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ÉDITORIAL

L’HISTORIQUE

Fondée en 1993, l’Association pour le développement de l'enseignement et de la recherche en admi-
nistration de l'éducation (ADERAE) a pour mission de contribuer au développement du champ de 
l’administration de l’éducation en milieu francophone. C’est dans la visée de cette mission, en tant 
que lieu de réflexion et d’échange, que les membres de l’ADERAE s’engagent dans la poursuite des 
objectifs spécifiques suivants :

•	 favoriser le rayonnement de l’administration de l’éducation dans les milieux scientifiques, 
universitaires et professionnels;

•	 promouvoir les échanges entre les membres au sujet de l’enseignement et de la recherche 
en administration de l’éducation;

•	 faciliter la diffusion des réalisations reliées à ce domaine;

•	 développer des partenariats avec divers organismes impliqués en éducation;

•	 faire valoir leurs points de vue concernant ce champ d’étude.

Parmi les moyens que l’ADERAE a retenus pour contribuer au développement de l’administration 
de l’éducation, notons l’organisation d’un colloque annuel, dans le cadre du congrès de l’Asso-
ciation francophone pour le savoir (ACFAS), et d’une journée scientifique depuis plus de 10 ans. 
Ces rendez-vous, où se confrontent les idées à la confluence de la recherche, de la pratique et de la 
formation, sont riches d’échanges entre chercheurs et professionnels. Les membres de l’ADERAE 
participent aussi au développement dans ce domaine par la publication scientifique et profession-
nelle de plusieurs ouvrages collectifs.

ERAdE, une nouvelle venue… bien attendue!

Alain HUOT
Université du Québec à Trois-Rivières (Canada)

Catherine LAROUCHE
Université du Québec à Chicoutimi (Canada)

Emmanuel POIREL
Université de Montréal (Canada)
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De ces lieux d’échange et de production a germé l’idée de lancer une revue destinée à l’administra-
tion de l’éducation qui soit orientée à la fois vers la recherche et vers la pratique, offrant un moyen 
de diffusion tant aux chercheurs qu’aux professionnels. Cette union entre recherche et pratique 
dans une même revue — à notre connaissance, inédite — répond à plusieurs besoins. En effet, les 
membres de l’association, mais aussi, plus largement, la communauté de chercheurs et de praticiens 
en administration de l’éducation, ont exprimé les besoins :

•	 de créer un lieu de diffusion spécifique au champ de l’administration de l’éducation;

•	 de transférer des connaissances vers les milieux de pratique;

•	 d’échanger entre chercheurs et avec les praticiens;

•	 de communiquer des réflexions critiques tant sur la pratique que sur les approches de 
formation, les contenus qu’elles véhiculent et les convictions sur lesquelles elles s’appuient;

•	 de publier des écrits de nature scientifique, mais accessibles tant aux acteurs de la pratique 
qu’aux membres du milieu universitaire, qui rendent compte aussi bien des pratiques ins-
titutionnalisées que de celles jugées efficaces ou novatrices.

LA REVUE ERAdE

Le premier numéro de la Revue Enseignement et Recherche en Administration de l’Éducation 
(ERAdE) permet de passer à une autre étape afin de répondre à ces besoins et de consolider encore 
davantage les savoirs, issus de la pratique comme de la recherche, qui sont tous nécessaires à la 
formation en administration de l’éducation.

C’est donc avec fierté qu’aujourd’hui nous pouvons dire : « Mission accomplie! » Ce qui était un be-
soin constaté, une idée collective, est devenu réalité, grâce au travail acharné d’une équipe investie 
dans une mission commune : celle du développement du champ de l’administration de l’éducation.

Plusieurs personnes ont apporté de l’eau au moulin, mis la main à la pâte, fourni de l’huile de 
coude et mis leur grain de sel au fil du temps. Tout était à penser, tout était à construire : le format, 
le contenu, le financement, la structure organisationnelle, les aspects logistiques, informatiques, 
humains, dans le but de produire une revue de qualité, en ligne et gratuite.

Cette revue revêt un caractère multidisciplinaire. Elle vise une publication annuelle et regroupe 
des textes tant de nature scientifique que des articles à portée professionnelle. Tous les articles sont 
évalués à l’aveugle par des pairs, qu’ils soient scientifiques (ex. : résultats de recherches de nature 
théorique, méthodologique ou empirique; analyses critiques; recensions d’écrits) ou professionnels 
(ex. : chroniques reliées à un sujet d’actualité, comptes rendus d’expérience, textes d’opinion, entre-
vues biographiques, débats).

ERAdE, une nouvelle venue… bien attendue!
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Dans ce premier numéro, 29 auteurs, provenant de 6 pays, ont signé les 14 textes dont les théma-
tiques variées touchent notamment l’insertion professionnelle, le leadership, le rôle de gestionnaire 
scolaire, le travail en milieu défavorisé, la professionnalisation, l’accompagnement des enseignants, 
le droit et l’éthique, le développement curriculaire, la centralisation étatique et la performance.

DU CONTENU DIVERSIFIÉ

Le premier numéro d’ERAdE s’ouvre sur un retour aux sources de l’ADERAE, relaté par Ginette 
Casavant à la suite d’une entrevue avec Régent Fortin, le fondateur de l’association. Dans une 
deuxième partie, quatre articles scientifiques de type « analyse » sont proposés. André Brassard, 
sur la base d’une recherche exploratoire, traite de l’équilibre précaire entre les phénomènes de 
centralisation et de décentralisation en administration de l’éducation, vu sous l’angle de la centra-
lisation, concept peu approfondi dans la littérature. Guy Pelletier identifie dix constats récurrents 
qui amènent à réfléchir sur la formation et l’accompagnement des membres de la direction d’éta-
blissement d’enseignement au Québec et en Suisse romande, à partir d’un ensemble d’observations 
réalisées lors de l’insertion professionnelle de ces personnes. Richard Boudreault et ses collègues 
analysent la professionnalisation des directions d’école en tant que processus inachevé  : ils dis-
cutent les trois conditions d’une véritable professionnalisation en insistant sur l’importance de 
l’existence d’un ensemble codifié de pratiques acceptées. Jeanne Simard et ses collègues proposent 
une analyse documentaire contribuant à définir le droit, la déontologie, la morale et l’éthique, dans 
toute leur complexité, en illustrant leurs interactions dans un contexte de gestion scolaire.

La troisième partie de la revue comporte cinq articles de type « recherche empirique ». Lise-Anne 
St-Vincent et ses collègues analysent la place qu’occupe l’élève dans la résolution de problèmes 
éthiques relatifs à l’intégration scolaire. Yamina Bouchamma et ses collègues exposent les pra-
tiques et les perceptions de membres de la direction d’établissement d’enseignement quant à l’ac-
compagnement qu’ils offrent aux enseignants qui travaillent en communauté d’apprentissage. Julie 
Auclair et ses collègues relatent les résultats d’une étude portant sur les indicateurs utilisés dans 
l’évaluation de la performance du système éducatif dans un contexte de gestion axée sur les résul-
tats. Salif Baldé et sa collègue proposent une analyse des différents rôles des principaux de collège 
au Sénégal. Enfin, Ndugumbo Vita et son collègue étudient le développement du curriculum de 
l’enseignement secondaire technique et professionnel en République démocratique du Congo, à 
partir des expériences des étudiants et des différents acteurs du système éducatif.

La quatrième partie de la revue propose une recension des écrits, réalisée par Jean Archambault 
et ses collègues, portant sur l’exercice du leadership centré sur l’apprentissage en milieu défavo-
risé, selon un cadre conceptuel à 14 dimensions. Finalement, la dernière partie de la revue com-
porte trois textes « professionnels » qui exposent des activités pratiques réalisées en milieu scolaire. 
Andréanne Gélinas-Proulx et sa collègue expliquent comment il est possible de focaliser sa pratique 
sur un leadership collaboratif en utilisant le Design Thinking et les communautés d’apprentissage 

ERAdE, une nouvelle venue… bien attendue!
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professionnelles. France Gravelle suggère des activités diverses qui favorisent l’insertion profes-
sionnelle des nouveaux enseignants issus de l’immigration dans la province de l’Ontario. Enfin, 
Sophie Moisan et son collègue discutent la thématique du milieu défavorisé pour explorer le déficit 
de justice sociale en tant qu’élément causal de la difficulté d’apprentissage des élèves de ce milieu.

À la lumière de ces différentes lectures, nous espérons que la nouvelle Revue ERAdE participera 
activement au rayonnement et au développement du champ de l’administration de l’éducation, 
au Québec et ailleurs, et favorisera les échanges entre les milieux scientifiques, universitaires et 
professionnels.

Nous terminons cet éditorial en remerciant chaleureusement toutes les personnes ayant contribué 
de près ou de loin à ce premier numéro, et plus particulièrement les 28 évaluateurs et les 9 membres 
du comité de rédaction élargi.

BONNE LECTURE!

Le comité éditorial invité,

Alain Huot, Catherine Larouche et Emmanuel Poirel

La réalisation de ce premier numéro a été rendue possible  
grâce à la contribution financière de ces établissements.

ERAdE, une nouvelle venue… bien attendue!
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ENTREVUE

Vous vous intéressez à l’administration de l’éducation? Vous êtes membre ou ami de l’Associa-
tion pour le développement de l’enseignement et de la recherche en administration de l’éducation 
(ADERAE)? Si oui, vous avez certainement entendu parler de Régent Fortin comme étant le « père » 
et le fondateur de cette association, active depuis près de 25 ans déjà, et qui est reconnu par une 
bourse de doctorat qui porte son nom. Cette bourse est destinée à encourager les étudiantes et les 
étudiants à persévérer dans leur cheminement doctoral en administration de l’éducation, tout en 
reconnaissant la qualité de leurs travaux.

Ayant été présidente de l’ADERAE de 2008 à 2015 et, à une époque plus lointaine, étudiante inscrite 
aux cours de Régent Fortin, j’ai eu de nombreuses occasions de le côtoyer. L’annonce du lancement 
de la revue ERAdE m’a incitée à m’entretenir avec lui, au bénéfice de nos lectrices et lecteurs. Le 
31 mars 2016, j’ai donc eu le plaisir de réaliser un entretien avec cet homme engagé, polyvalent et 
passionné par le monde de l’éducation. Au meilleur de ma plume, je tenterai de vous en livrer la 
quintessence. 

QUEL FUT LE CHEMINEMENT PROFESSIONNEL DU FONDATEUR DE L’ADERAE?

L’itinéraire parcouru par Régent Fortin nous permet de découvrir comment s’est construit le per-
sonnage audacieux qui a fait naître l’ADERAE.

Cet itinéraire s’inscrit dans le courant de changement qui a marqué le Québec à compter de 1960, 
plus particulièrement en éducation, avec la création des commissions scolaires régionales, des po-
lyvalentes, des cégeps et de l’Université du Québec. Mais il s’inscrit surtout dans l’implantation de 
ces changements dans la grande région de l’Abitibi-Témiscamingue. 

Régent Fortin a participé avec enthousiasme à plusieurs d’entre eux; on peut distinguer quatre 
domaines dans lesquels il a œuvré au cours de sa carrière : l’enseignement au secondaire, la forma-
tion des adultes, la recherche et l’animation, puis la formation universitaire.

Régent Fortin, un fondateur!

Ginette CASAVANT
Université de Montréal (Canada)
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L’ENSEIGNEMENT AU SECONDAIRE

En 1961, après deux ans d’étude à l’École normale d’Amos, Régent enseigne pendant un an comme 
titulaire d’une classe de garçons de première et deuxième secondaire à Latulipe, au Témiscamingue, 
son village natal. Il consacre les deux années suivantes à terminer son brevet A, à l’École normale 
Sainte-Croix de Montréal, alors affiliée à l’École normale Jacques-Cartier. 

En 1964, on le retrouve encore à Latulipe comme enseignant au secondaire, en mathématiques et 
en sciences naturelles. La Commission scolaire régionale du Cuivre, nouvellement créée, développe 
son service d’information scolaire et professionnelle, auquel Régent se joint en 1966 pour offrir 
ce service dans quatre écoles secondaires du Témiscamingue. Durant cette période, il participe 
activement au développement du Syndicat des enseignants de la région du Cuivre, dont il devint 
président en 1967-1968, et contribue au regroupement des quatre syndicats d’enseignants de la 
région de l’Abitibi-Témiscamingue.

En 1969, il est nommé directeur d’établissement d’une nouvelle école secondaire, l’École du 
Carrefour, à Latulipe, qui offre ses services à 350 élèves de la première à la quatrième secondaire.

LA FORMATION DES ADULTES 

En 1970, les trois écoles normales de l’Abitibi-Témiscamingue sont fermées. L’Université du Québec 
à Trois-Rivières (UQTR) prend alors la relève des formations initiale et continue des maîtres en 
établissant un centre universitaire à Rouyn-Noranda. Ce centre offre également divers cours de 
premier cycle dans des programmes relatifs aux techniques et aux sciences administratives. Régent 
Fortin est alors recruté par la direction du Centre comme cadre responsable de la formation conti-
nue du secteur de l’administration. 

Au printemps 1971, à la suite d’un désaccord profond avec les autorités de l’UQTR sur la façon 
d’administrer le centre universitaire, il doit faire face, avec trois autres cadres du centre, à un congé-
diement. Grâce aux interventions de plusieurs organismes régionaux, à la prise de position du jour-
nal Le Devoir, ainsi qu’aux résultats d’une enquête publique, l’affaire connaît son dénouement en 
cour, deux ans plus tard, par la signature d’une entente à l’amiable et la possibilité de réintégrer le 
réseau de l’Université du Québec. Mais ces cadres étaient rendus ailleurs.

À l’automne 1971, Régent s’inscrit comme étudiant au baccalauréat en administration de l’édu-
cation, au centre de Rouyn. Avec quelques collègues étudiantes et étudiants, il fonde l’Association 
étudiante du Centre de Rouyn-Noranda.

Au printemps 1972, il intervient comme consultant auprès de la Commission scolaire du Lac-
Témiscaminque (CSLT), qui regroupe alors des établissements d’enseignement primaire, mais qui 
projette de récupérer l’enseignement secondaire sur son territoire, ce qui implique une scission de 

Régent Fortin, un fondateur!
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la régionale du Cuivre. S’inspirant alors de la loi municipale, il propose la tenue d’un référendum 
sur ce projet auprès de la population témiscamienne. Il coordonne les activités de promotion et la 
tenue du référendum, où le oui l’emporte haut la main. Ce résultat n’avait aucun poids légal, mais 
un poids politique suffisant pour changer le refus administratif initial du ministère de l’Éducation 
du Québec en acceptation, un an plus tard.  

En juin 1972, la CSLT lui offre le poste de « directeur de l’enseignement et directeur général adjoint ». 
Dès septembre, il doit assurer l’intérim du directeur général (DG), alors en congé de maladie. Au 
retour du DG, fin janvier 1973, épuisé à son tour et surtout fatigué de la petite politique au niveau 
du Conseil des commissaires, Régent se cherche un autre emploi. 

À l’été 1973, on le retrouve à Rouyn-Noranda, au bureau régional du ministère de l’Éducation du 
Québec (MEQ). Une récente entente entre le ministère du Travail et le ministère de l`Éducation 
remet à ce dernier la responsabilité de la formation professionnelle des adultes. Régent Fortin agit 
alors comme répondant régional du MEQ auprès des commissions scolaires en ce qui a trait à cette 
formation. Il occupera ce poste jusqu’en 1977.

LA RECHERCHE ET L’ANIMATION

Le temps consacré à son rôle de répondant régional variant beaucoup en fonction des périodes 
de l’année, Régent peut participer à d’autres activités de la direction régionale, en réponse à des 
demandes spéciales venant des autorités supérieures et à des besoins de la direction régionale 
elle-même.

Ainsi, il participe à l’étude de la problématique de la fermeture des petites écoles des milieux à 
faible densité de population, à la suite du mouvement de contestation des parents et citoyens de 
l’Abitibi-Témiscamingue et du Bas-Saint-Laurent–Gaspésie. Cette étude, menée avec les gens du 
milieu, incite le ministère à revoir sa politique et à ajouter, dans les directions régionales, des agents 
de développement affectés uniquement au soutien des petites écoles des milieux concernés. 

Il participe aussi à une étude, commandée par le premier ministre Robert Bourassa en mai 1975, et 
dirigée par Normand Ryan, directeur du service de la recherche du ministère, pour faire l’état de la 
situation de l’enseignement primaire et secondaire au Québec. Deux groupes de travail sont formés 
pour analyser les aspects pédagogiques et les aspects administratifs de ce dossier. 

Le groupe traitant des aspects administratifs est composé de Charles Bergeron et Régent Fortin, 
tous deux de la direction régionale d’Abitibi-Témiscamingue, et de trois membres de la direction 
régionale Laval-Laurentides-Lanaudière. Après trois mois de travail, ce groupe remet son rapport, 
rédigé par Régent Fortin et Charles Bergeron, qui contient le diagnostic suivant : « […] un manque 
de communication et de coordination entre les directions générales du ministère, de même 
qu’entre les divers services de chacune de ces directions. Ce mode de fonctionnement « en silos » se 

Régent Fortin, un fondateur!
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reproduit dans les commissions scolaires et même dans les grosses écoles. De plus, chaque commis-
sion scolaire élaborant ses propres politiques et règlements, les écoles doivent composer avec des 
contradictions et des incohérences. »

Le groupe de travail, dans une perspective de « cohérence verticale » entre les divers paliers et 
« d’intégration horizontale » à chacun de ses paliers, propose que chaque école élabore son propre 
projet éducatif, considérant que l’école doit être au cœur de l’action éducative et le lieu privilégié 
de cohérence et d’intégration. Le rapport est remis au ministère en octobre 1976 et rejeté d’emblée. 
Fin de l’histoire et retour à la direction régionale pour Régent… 

En novembre 1976, on assiste à de nombreux changements : élection du Parti québécois, nouveau 
gouvernent, nouveau ministre de l’éducation, et un super ministre chapeautant les ministères à ca-
ractère social, Camile Laurin. Ce dernier prend connaissance de ce rapport et demande au service 
de recherche du MEQ de poursuivre l’étude des conditions de développement des projets éducatifs 
des écoles. Normand Ryan invite alors Régent à se joindre à l’équipe, mise en place à Québec pour 
réaliser ce mandat. Il déménage donc à Québec en septembre 1977 et travaille particulièrement à la 
promotion du projet éducatif auprès des commissions scolaires, des directions d’écoles et du milieu 
universitaire.

En juin 1981, en période de crise économique, le ministère de l’Éducation met fin au système de 
prêt de service. Environ cinq cents professionnels prêtés sont retournés chez leur employeur anté-
rieur. Régent propose à son collègue et ami, Yvan Chevrette, également en prêt de service, de créer 
une firme privée, SODEG, qui offrira de la formation et du soutien aux établissements scolaires 
concernant le projet éducatif. Ses interventions sont guidées par la théorie des systèmes souples de 
Checkland, à laquelle il adhère. La firme se dissout en 1986. 

LA FORMATION UNIVERSITAIRE

Parallèlement à ses activités professionnelles, Régent s’inscrit à la maîtrise en administration de 
l’éducation à l’Université de Sherbrooke, en 1978. Il termine sa formation en 1983 et devient alors 
chargé de cours pour cette même université.

De 1984 à 1992, pour l’Université de Sherbrooke, il intervient dans le Programme d’insertion à 
la direction d’une école — le très réputé PIDEC. Il est toujours en prêt de service consenti par la 
Commission scolaire Provençale.

En 1986, il s’inscrit au doctorat en sciences de l’éducation à l’Université de Montréal. Il rédige sa 
thèse sous la supervision du professeur André Brassard, qui deviendra plus tard un membre actif 
et influent de l’ADERAE.

Régent Fortin, un fondateur!



Vol. 1, no 1, 2017 12

En 1992, il dépose sa thèse, qui explore la façon dont les directions d’établissement utilisent les 
technologies de l’enseignement et interagissent avec celles-ci.

À la fin de l’année 1992, l’Université du Québec à Rimouski (UQAR), après avoir facilité la conclu-
sion de son doctorat par un dégagement d’enseignement partiel, offre à Régent un poste de pro-
fesseur en administration de l’éducation, poste qu’il est le seul à détenir dans cette université. 
On peut sans doute penser que cette solitude professionnelle l’a conduit à désirer se joindre à une 
association de collègues du même domaine. Peut-être cela va-t-il influencer nettement ce projet de 
donner naissance à l’ADERAE, en 1993.

En 2001, il prend officiellement sa retraite, ce qui ne l’empêche pas d’intervenir occasionnellement 
dans le cadre de développement de programmes, de certificats, de cours en administration de l’édu-
cation. Il collabore en particulier aux activités du campus de Lévis de l’UQAR et à des projets de 
recherche tels que cette étude commanditée par la Fédération québécoise des directions d’établis-
sement (FQDE), en 2006, sur l’insertion professionnelle des nouvelles directions d’établissement.

Il est ainsi possible de constater, à la lumière de ce parcours atypique, que Régent Fortin est un 
bâtisseur de la première heure dans le monde de l’éducation. C’est donc nourri de cet itinéraire 
singulier qu’il a su faire naître l’Association pour le développement de l’enseignement et de la re-
cherche en administration de l’éducation.

LA NAISSANCE DE L’ADERAE

En 1993, à Luceville près de Rimouski, lors d’un colloque consacré à l’administration de l’éduca-
tion dans le cadre du congrès annuel de l’Association canadienne-française pour l’avancement des 
sciences — dorénavant connue sous le nom d’ACFAS —, Régent Fortin réunit chez lui plusieurs 
collègues désireux de se doter d’une association les caractérisant. Il enseigne alors à l’Université 
du Québec à Rimouski et est le seul responsable de l’organisation et de la gestion de ce colloque. 
Autour d’un festin de homards, face au fleuve et aux larges horizons, 26 personnes originaires du 
Québec, de l’Ontario et du Nouveau-Brunswick signent leur adhésion à cette nouvelle structure 
formelle que constitue l’ADERAE. Ces professeurs, issus de diverses universités, acceptent de ver-
ser une cotisation de 20 $ pour devenir membres de ladite association et mettre en place un budget 
de démarrage.

Ces 26 universitaires discutent longuement des objectifs que devrait poursuivre leur association 
naissante. Ils y voient l’occasion d’orchestrer des rencontres entre professionnels qui partagent les 
mêmes préoccupations de recherche et de formation, la possibilité de revendiquer la reconnais-
sance de la valeur et de la pertinence de la gestion de l’éducation et la responsabilité de poser un 
regard critique sur les décisions du gouvernement en matière d’éducation. Ils souhaitent surtout se 
doter d’un lieu de partage et de communication de leurs données de recherche en administration 
de l’éducation.

Régent Fortin, un fondateur!
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Ensemble, ils déterminent également les critères qui permettront d’accueillir d’autres membres. La 
plupart d’entre eux souhaitent réserver l’association aux chercheurs. Mais Régent, qui a toujours 
été séduit par la théorie des systèmes souples, caresse l’idée d’intégrer des étudiants, des chargés de 
cours, des cadres scolaires, des représentants d’associations professionnelles et même des délégués 
du ministère de l’Éducation. Les discussions sont vives, mais force est de constater que l’avenir lui 
donnera raison.

En 1993, la tenue du congrès de l’ACFAS et du colloque à Rimouski a ainsi créé la conjoncture favo-
rable à la naissance de l’ADERAE. Il faut se souvenir qu’à cette époque, les universités retiennent les 
services de professeurs en administration de l’éducation, les tâches des cadres scolaires augmentent 
considérablement et c’est l’ère des projets éducatifs qui mobilisent les milieux de l’éducation. Tout 
ce contexte alimente le projet de créer une association formelle de volontaires intéressés par l’admi-
nistration de l’éducation.

Le premier conseil d’administration (CA) de l’ADERAE est composé de six membres qui se par-
tagent les différentes tâches, sous la présidence de Régent Fortin. Disposant d’un petit budget (la 
cotisation de 20 $ de chacun des 26 membres) et n’engageant que peu de dépenses (chacun assumant 
ses frais de déplacement, logement et autres), ce CA s’attelle à la préparation et à l’organisation du 
deuxième colloque en administration de l’éducation, encore dans le cadre offert par l’ACFAS, en 
1994. Pendant plusieurs années d’ailleurs, l’organisation de ce colloque annuel est le seul mandat 
que l’ADERAE peut assumer.

Ce fondateur dynamique qu’est Régent Fortin insiste pour nous rappeler que l’ADERAE ne s’est pas 
développée à partir d’un plan bien détaillé, structuré, organisé, mais que notre association a évolué 
par sa démarche, ses changements émergents, selon ses membres, leur situation, leur contexte et 
leurs contacts. Il précise que l’ADERAE est non seulement un projet qui s’est réalisé, mais que 
notre association est toujours en progrès. Il estime que cette démarche active est la caractéristique 
principale de notre association.

Régent observe que certains événements ont été déterminants dans l’évolution de l’ADERAE. 
Il cite, entre autres, la publication du premier collectif des travaux des chercheurs membres de 
l’ADERAE, travaux qui avaient été rédigés au cours des cinq premières années de l’association. Il 
mentionne également la décision d’admettre des membres issus de la pratique et du terrain ainsi 
que des étudiants en plus des chercheurs universitaires. De plus, il est particulièrement fier de la 
réalisation des journées scientifiques annuelles sur des thématiques inspirées par la pratique de la 
gestion de l’éducation. Ces journées scientifiques ont souvent été de merveilleuses occasions pour 
les équipes de recherche de présenter leurs travaux témoignant des préoccupations observées dans 
le domaine de l’administration de l’éducation et de l’évolution des perspectives dans ce domaine. 
La possibilité d’échanger avec les acteurs du milieu s’est avérée un des apports les plus appréciés de 
ces journées scientifiques.

Régent Fortin, un fondateur!
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Il constate qu’au fil des ans et de son évolution, l’ADERAE a mis l’accent sur la compréhension et 
le suivi des pratiques des différents acteurs du milieu de l’éducation : les commissions scolaires, 
les directions d’établissement, les différents cadres scolaires, etc. Cependant, elle s’est peu penchée 
sur les formations données par plusieurs de ses membres dans les différentes universités, afin d’en 
améliorer le contenu et de s’assurer des liens à intégrer entre la théorie et la pratique, en matière 
de gestion de l’éducation1. En général, les chargés de cours témoignent des pratiques de gestion de 
l’éducation, tandis que les professeurs chercheurs (en titre) transmettent les données théoriques 
issues des résultats de la recherche. Ce visionnaire qu’est Régent croit que l’ADERAE pourrait, par 
l’apport de ses membres, contribuer à la mise en place d’approches intégrées qui enrichiraient ce 
domaine de connaissances.

Il se demande également si on continue, dans les cours offerts aux étudiants, à utiliser surtout les 
données des recherches américaines ou européennes plutôt que celles de nos chercheurs québécois 
ou canadiens. Comment les membres de l’ADERAE pourraient-ils susciter une évolution, voire une 
révolution dans ce domaine?

Régent Fortin, notre fondateur, pense aussi que, dans l’avenir, une profonde réflexion sur la dimen-
sion de l’éthique en gestion de l’éducation devra être engendrée et soutenue par l’ADERAE. Il 
est confiant que la revue en ligne offrira de magnifiques occasions d’échange, de retour sur nos 
pratiques, ainsi que des pistes de développement. Il estime que les retraités du domaine de l’ad-
ministration de l’éducation devraient y témoigner de leurs expériences, eux qui ont davantage le 
temps de réfléchir et d’écrire, n’étant pas plongés dans le feu de l’action et soumis aux exigences 
des interventions prioritaires. Globalement, il estime que l’ADERAE évolue bien, que la relève est 
dynamique et inspirante, puis que ses membres semblent déterminés à développer le domaine de 
l’administration de l’éducation.

Notre fondateur s’implique toujours dans l’ADERAE. Vous vous doutez bien qu’en guise de recon-
naissance, le conseil d’administration de l’ADERAE l’a nommé membre honoraire, à vie.

L’entrevue réalisée avec Régent Fortin a également été filmée.  
Elle est accessible à partir du site de l’ADERAE au http://www.aderae.ca/about/historique/

1   NDÉ	 La thématique du colloque de 2017 de l’ADERAE porte sur ce sujet : « De la formation au transfert de 
connaissances : une voie d’excellence en administration de l’éducation ».

Régent Fortin, un fondateur!
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SCIENTIFIQUE Analyse

RÉSUMÉ 

La documentation des domaines de l’administration de l’éducation, de l’administration publique 
et des sciences politiques a traité de la question de la centralisation / décentralisation surtout dans 
la perspective de la décentralisation. Par contre, le phénomène de la centralisation a été peu appro-
fondi, notamment en ce qui concerne les modes de centralisation utilisés par l’instance centrale 
étatique au regard des instances décentralisées qui assument la prestation d’un service public. 
L’article s’intéresse à ces modes de centralisation. La recherche exploratoire dont rend compte le 
présent texte a cherché à inventorier ces modes en se limitant au système préscolaire, primaire et 
secondaire d’éducation. Quatre modes ont été identifiés. Le modèle d’organisation qui s’en dégage 
à l’échelon de l’instance centrale tend à reproduire deux traits du modèle bureaucratique wébérien 
(inspiré du sociologue Max Weber).

MOTS-CLÉS 

centralisation, décentralisation, commission scolaire, fonctions étatiques, autonomie

1.	 INTRODUCTION

Cet article s’intéresse aux modes de centralisation utilisés par l’instance centrale du Québec dans 
ses relations avec les instances décentralisées au sens strict, telles que les commissions scolaires, les 
municipalités ou les cégeps, qui ont la responsabilité de faire en sorte que des services publics soient 
fournis aux citoyens. La recherche dont les résultats sont présentés dans le présent texte se limite à 
identifier ces modes au regard de la commission scolaire et des établissements.

La question de la centralisation / décentralisation revient continuellement dans le débat public 
portant sur « l’organisation et la gouvernance » du système d’éducation préscolaire, primaire et 

Les modes de centralisation dans les 
relations entre l’instance centrale étatique 
du Québec et les entités décentralisées
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secondaire du Québec. Ainsi, depuis le début des années 1970, six épisodes de ce débat ont marqué 
la conversation publique (Brassard, 2007), même si une ou d’autres questions faisaient aussi partie 
des préoccupations. Dans la majorité des cas, ces épisodes se sont soldés par l’adoption d’un projet 
de loi qui, principalement, entraînait une décentralisation plus ou moins poussée de la commission 
scolaire vers l’établissement (par ex., le projet de loi no 180 de 19971) ou par une plus grande centra-
lisation en faveur de l’instance centrale (projet de loi no 88 de 2008 ou no 105 de 2016).

À ma connaissance — et à maints égards — la documentation des domaines de l’administration de 
l’éducation, de l’administration publique et des sciences politiques, notamment celle de la société 
québécoise, a traité de la répartition des responsabilités (fonctions) et des pouvoirs surtout dans la 
perspective de la décentralisation. Entre autres, les diverses modalités ou types de la décentralisa-
tion (le terme étant pris dans un sens large) ont été largement examinés (De Saedeleer, 2005; Garant, 
1971; Gélinas, 2003; Lajoie, 1968; Lemieux, 1997; Marcou, 2008; Mercier, 2002; Mills, Vaughan, 
Smith et Tabibzadeh, 1991; Pelletier, 2001). De même, les avantages et les inconvénients de la décen-
tralisation ont été beaucoup traités et les auteurs n’ont pas manqué de se livrer à des comparaisons 
entre les différents milieux, tant sur le plan national qu’international (par ex., Brassard, Brunet et 
De Saedeleer, 2004; Lemieux, 1997).

Par contre, sur le plan des connaissances, la centralisation en tant que phénomène ne me semble 
pas avoir été explicitée de façon relativement approfondie sous l’angle de ses modes d’expression. 
En outre, en ce qui a trait aux représentations véhiculées dans le milieu québécois, des considéra-
tions formulées par des intervenants vis-à-vis certaines propositions législatives récentes donnent à 
croire que les notions de centralisation et de décentralisation portent à confusion. Le débat public 
tenu à l’hiver 2016 sur le projet de loi no 85 relatif à l’organisation et la gouvernance des commis-
sions scolaires en a été une illustration. En ce qui concerne la répartition des responsabilités et 
des pouvoirs, les uns ont vu dans ce projet une orientation décentralisatrice, alors que d’autres 
affirmaient le contraire.

Il m’apparaît donc opportun d’inventorier et de circonscrire les modes ou manifestations de la 
centralisation en ce qui concerne les relations entre l’instance centrale d’un état et les entités créées 
par celle-ci, à qui elle délègue des responsabilités et de l’autorité en vue de la dispensation de ser-
vices publics et qui sont dotées d’un statut juridique qui en font des entités décentralisées au sens 
strict. C’est ce que la recherche, dont les résultats sont rapportés dans le présent texte, s’est pro-
posé de faire. Plus précisément, l’inventaire porte sur le système d’éducation et s’intéresse à la 

1	 Le texte se réfère à plusieurs versions de la Loi sur l’instruction publique (LIP) qui, antérieurement à 1979 
environ, était nommée Loi de l’instruction publique. De façon à faciliter la lecture, c’est l’année de la version 
utilisée et non la référence technique qui est utilisée; par exemple, LIP de 1966 et non LIP, S.R.Q., c. 242. 
Quand il s’agit d’une référence au texte de la LIP en vigueur, l’année n’est pas mentionnée. Par ailleurs, pour 
se référer à un projet de loi modifiant la LIP et qui a été adopté, il est écrit « projet de loi no XX », par exemple, 
projet de loi no 88.
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centralisation exercée par l’instance centrale à l’égard de la commission scolaire et de l’établisse-
ment d’enseignement2.

La démarche, exploratoire, s’est limitée à la période allant de 1959 à aujourd’hui. Elle est aussi 
limitée du fait qu’elle laisse de côté bien des aspects du phénomène de la centralisation. Elle ne vise 
pas à discuter des avantages et des inconvénients d’un quelconque arrangement structurel. Elle ne 
cherche pas non plus à saisir les divers facteurs qui expliquent la centralisation. Elle ne doit pas 
être comprise comme une démarche d’élaboration théorique, mais plutôt comme un effort pour 
clarifier le phénomène sous l’angle de ses modes d’expression, de ses manifestations diverses.

Outre cette introduction, le texte comprend cinq parties. Une première partie s’intéresse au fait de 
la centralisation et à la pertinence de le regarder à la lumière du modèle bureaucratique. Une deu-
xième est consacrée à la définition des termes. Par la suite, vient la description de la méthodologie. 
En quatrième lieu, les modes de centralisation sont exposés. Enfin, suit la conclusion.

2.	 LE FAIT DE LA CENTRALISATION ET LE MODÈLE 
BUREAUCRATIQUE

Si la documentation québécoise, en particulier celle consacrée au système scolaire, s’est davantage 
intéressée à la décentralisation, c’est sans doute en raison de la forte centralisation qui s’est produite 
à l’échelon de l’État québécois depuis le début des années 1960, notamment au regard des commis-
sions scolaires et des établissements, et qui ne s’est pas amenuisée. Plusieurs acteurs, dont le Conseil 
supérieur de l’éducation (1993) et la Commission des États généraux sur l’éducation (1996), ont 
souligné cet état de fait (voir aussi Brassard, 1986).

En fait, le Québec ne fait pas exception à une situation qui s’est répandue dans bien des pays déve-
loppés à la suite de la deuxième guerre mondiale. En prenant en charge des services comme la santé 
ou l’éducation afin d’en faire profiter toute la population, les états ont vu leur taille augmenter 
considérablement. Comme l’écrit Lemieux  : « Quand l’État s’accroît, comme ce fut le cas de la 
Deuxième guerre mondiale jusqu’à la fin des années 1970, la tendance à la centralisation est à 
peu près irrésistible » (1997, p. 13). Mills et ses collègues (1991, p. 14) constatent que, « dans maints 
pays développés, l’administration locale tire sa force d’un passé historique » et que l’administration 
centrale s’est souvent imposée et développée relativement plus tard que l’administration locale. Ces 
auteurs avancent que cette emprise croissante du centre, se traduisant par des politiques et une 
réglementation portant sur la prestation des services et l’attribution des ressources, est justifiée par 
une recherche d’égalité pour tous les bénéficiaires.

2	 Les modes de centralisation inventoriés n’incluent pas ceux qui interviennent dans la relation entre la commis-
sion scolaire et les établissements.
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C’est bien ce qui s’est produit au Québec, entre autres, au regard du système préscolaire, primaire et 
secondaire d’éducation, à partir du moment où l’État a assumé la responsabilité première du sys-
tème d’éducation à la fin des années 1950 et au début des années 1960, prenant la place des Églises 
qui, jusqu’alors, avaient joué les premiers rôles.

D’un côté, à ce moment-là, la responsabilité de tout le domaine de l’éducation a été concentrée entre 
les mains d’un seul ministre et, sous sa direction, un appareil administratif, considérablement aug-
menté par rapport à ce qui existait auparavant, a été mis en place. Ministre et ministère devaient 
voir à l’orientation, la planification, l’organisation et le contrôle du système.

D’un autre côté, un discours a eu tendance à s’imposer. Selon celui-ci, l’État se devait d’assurer 
l’accessibilité de tous à une éducation de qualité, celle-ci pouvant se poursuivre aussi loin que le 
permettaient les possibilités et la motivation de chacun. S’impliquant fortement dans le finance-
ment de l’éducation, l’État devait aussi faire en sorte que les ressources soient utilisées à bon escient, 
c’est-à-dire de façon efficace et efficiente. Encore aujourd’hui, ces idées sont généralement acceptées 
comme allant de soi et semblent toujours rallier la majorité de la population.

L’instrument étant mis en place et les idées justificatrices de l’implication de l’État en éducation 
s’imposant de plus en plus, il ne faut pas s’étonner de l’intensification, selon moi, de la centralisa-
tion qui s’est ensuivie et s’est poursuivie jusqu’à aujourd’hui.

Évoquer un système de règles, de même que l’exercice d’une autorité centrale comme outils de l’État 
dans la poursuite de sa visée en éducation, fait penser spontanément au modèle bureaucratique 
wébérien et à la centralisation inévitable qui lui est associée, ainsi que l’estiment des chercheurs 
(par ex., Crozier, 1963 ou Peabody et Rourke, 1965).

En établissant ce lien, il convient au préalable de bien distinguer entre la centralisation opérée par 
l’instance politique et l’existence d’un appareil administratif, de type bureaucratique, au service du 
politique et qui lui-même fonctionne de manière centralisée3.

Indépendamment des multiples significations accolées au modèle bureaucratique (voir Dion, 
1987, p. 166-167), parmi ceux qui caractérisent le modèle d’organisation de Weber, deux traits me 
semblent davantage pertinents pour le propos : l’existence d’un système de règles impersonnelles et 
celle d’une autorité centrale qui s’exerce à travers une ligne hiérarchique (Brassard, 1996; Mercier, 
2002; Scott, 1998). 

3	 Cet appareil peut contribuer à la centralisation opérée par « l’instance politique » en promouvant des me-
sures centralisatrices et en accroissant la portée centralisatrice de ces mesures (voir Dion, 1987). Dans la suite 
du texte, les termes instance centrale ou celui de centre seront utilisés au lieu de celui d’instance politique.
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Le recours à un système de règles est effectivement un mode de centralisation, qui est déjà reconnu 
avant même d’être intégré à l’inventaire projeté. Ce dernier en fera ressortir les diverses colorations 
ou sous-modes. Cependant, les dysfonctions bien connues engendrées par le modèle bureaucra-
tique, les conceptions particulières entretenues par les dirigeants quant au rôle de l’État dans la 
prestation des services qu’il estime devoir dispenser, les divers problèmes non résolus par le mode 
des règles impersonnelles, les intérêts que les uns et les autres cherchent à faire valoir, tout cela 
donne à penser que d’autres modes ou formes de centralisation existent. De même, le fait que 
l’autorité centrale ne s’exerce pas, en principe, de la même façon que s’il s’agissait d’une instance 
décentralisée au sens strict ou non, renforce cette hypothèse. 

3.	 QUELQUES DÉFINITIONS4 

Les termes centralisation et décentralisation sont souvent définis l’un par rapport à l’autre. Ils dé-
signent soit un processus ou une action, soit un état qui en résulte. 

Dans un document du World Bank Group intitulé Decentralization & Subnational Regional 
Economics: What, Why, and Where (n.d.), la décentralisation est définie comme un transfert d’auto-
rité et de responsabilité de fonctions publiques d’un gouvernement central, soit à un gouvernement 
subordonné ou quasi-indépendant, soit au secteur privé5. Me servant de cette définition, mais aussi 
d’autres portant sur la centralisation, l’antonyme de la décentralisation (qui convergent chez passa-
blement d’auteurs6), je définis la centralisation comme un état de concentration plus ou moins forte 
à l’échelon de l’instance centrale, tant de la responsabilité de la définition et de la mise en œuvre 
des fonctions étatiques que de l’autorité devant y être associée. Considérée comme un processus ou 
une action, la centralisation consiste, pour l’instance centrale, à tenir constant ou à augmenter, le 
cas échéant, cet état de concentration.

Il y a lieu de distinguer deux types de délégation ou de décentralisation, si le terme est pris selon 
son sens large. D’un côté, la déconcentration est une forme de délégation de responsabilités et 

4	 Certaines des définitions proposées ici ont été fournies dans d’autres textes que j’ai produits, notamment 
dans Brassard, 1996 (où elles sont reprises dans plusieurs chapitres sous l’angle de la théorie visitée). C’est 
le cas des termes fonction, responsabilité, autorité, formel. Par rapport à ces définitions antérieures, celles 
fournies dans le présent texte sont parfois modifiées quelque peu.

5	 “The transfer of authority and responsibility for public functions from central government to subordinate or 
quasi-independent government organizations and/or the private sector.”

6	 Chez plusieurs auteurs, trois éléments communs ressortent à propos de la centralisation : une concentration; 
de pouvoirs (ou d’autorité) et de responsabilités ou de compétences; au sein d’un organe central (par ex., 
Gélinas, 2003, p. 10; Lemieux, 1997, p. 14; Mercier, 2002, p. 67). Lajoie (1968, p. 4), s’en tient aux pouvoirs de 
décision et de commandement (le pouvoir hiérarchique de faire agir). Les écrits anglo-saxons sur l’administra-
tion et les organisations s’en tiennent principalement au pouvoir de décision (par ex., Mintzberg, 1979, p. 81; 
Scott, 1998, p. 262-264). 
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d’autorité qui n’implique pas une rupture du lien hiérarchique entre l’autorité qui délègue et l’ins-
tance à laquelle est conférée cette délégation (Gélinas, 2003, p. 10-11; Lajoie, 1968, p. 5). D’un autre 
côté, la décentralisation au sens strict signifie que l’instance à laquelle est conférée la délégation 
est constituée en une entité juridique autonome7, qui possède un pouvoir de règlementation et 
une capacité d’autofinancement, et dont les administrateurs sont élus par les administrés habilités 
à voter (Lajoie, 1968, p. 58). Dans la suite du texte, le substantif décentralisation et le qualificatif 
décentralisé prennent ce sens. 

Les responsabilités et l’autorité constituent des attributions ou ce qui est aussi nommé, chez 
d’autres, des compétences9. La responsabilité évoque l’idée d’une prise en charge par l’instance 
qui l’assume et celle d’une reddition de comptes10. La Loi sur l’instruction publique (LIP) utilise le 
terme fonction. J’utilise le terme responsabilité pour désigner une ou des fonctions dont est chargée 
une instance.

Dans le langage administratif, une fonction se définit comme un ensemble d’activités poursuivant 
le(s) même(s) objectif(s) ou répondant à un (aux) même(s) besoin(s). Une fonction peut se subdivi-
ser en sous-fonctions, celles-ci en activités, etc. La fonction principale d’un organisme, quel qu’il 
soit, est sa mission. La mission définit ce à quoi est destiné cet organisme, ce à quoi il sert, le besoin 
auquel il répond. Évidemment, un organisme peut assurer la responsabilité de plusieurs fonctions 
ou parties de celles-ci.

Je postule qu’une fonction étatique est une fonction ou une mission qui est considérée dans un État 
(ou dans un organisme agissant en son nom) comme devant être prise en charge par celui-ci, mais 
dont la responsabilité de l’explicitation de son contenu et de sa réalisation peut être confiée à une 
instance déconcentrée ou décentralisée.

L’autorité est le pouvoir formel de réglementer ou de prendre des décisions et de faire agir (au sens 
strict, « commander ») ou d’entraîner la mise en œuvre des décisions.

7	 Au Québec, une société de droit public au sens du Code civil.

8	 Cette distinction est préconisée par les experts québécois des années 1960-1970 (Garant, 1971; Gélinas, 
1975; Lajoie, 1968) qui s’inscrivent dans le courant des administrativistes français européens. Garant (1971, 
p. 16-17) estime que seul le pouvoir de règlementation est nécessaire, même si les deux autres propriétés 
peuvent aider. Lemieux (1997) distingue les types de décentralisation (au sens large) à l’aide de la typologie 
proposée dans un document de l’organisation mondiale de la santé (Mills et collab., 1991).

9	 « Les compétences réfèrent aux secteurs d’activités dont sont chargées les instances […] dotées de pouvoirs 
de régulation de leurs publics » (Lemieux, 1997, p. 16). Lemieux utilise aussi le terme attribution.

10	 Définition élaborée à partir des significations données aux termes responsable et responsabilité dans Le 
Robert, Dictionnaire historique de la langue française (1994).
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Le formel correspond à ce qui est défini de façon explicite et officielle par l’agent (un individu ou un 
organisme) ayant l’autorité pour ce faire. 

Pour les fins du présent texte et au regard du système d’éducation préscolaire, primaire et secon-
daire du Québec, l’Assemblée nationale, le gouvernement, le ministre de l’Éducation et, en certains 
cas, d’autres ministres constituent l’instance centrale étatique. Cependant, en dernière analyse, 
c’est l’Assemblée nationale qui fixe, par son action législative, d’une part, les attributions respec-
tives de ces agents tout comme celles de la commission scolaire et de l’établissement et, d’autre 
part, les modalités de leurs relations. La commission scolaire se veut une instance décentralisée au 
sens strict et fait figure d’instance centrale par rapport à l’établissement. Toutefois, il arrive que la 
centralisation étatique s’applique directement à ce dernier.

4.	 MÉTHODOLOGIE

La recherche dont les résultats sont présentés dans ce texte a profité d’une recherche antérieure 
(Brassard, 2014). Cette dernière visait à voir si cette institution qu’est la commission scolaire était 
encore, en 2013, ce qu’elle avait été à la fin de la décennie des années 50. Plus précisément, il s’agis-
sait de voir dans quelle mesure les attributions de la commission scolaire, notamment celles qui en 
faisaient une entité décentralisée au sens strict (Lajoie, 1968), étaient soit conservées ou augmentées, 
soit réduites, notamment en faveur de l’instance centrale. À cette fin, l’évolution des dispositions 
de la LIP concernant la commission scolaire avait été examinée, principalement à l’aide des ver-
sions officielles de la LIP de 1966 jusqu’à 201311. La recherche de Stringer (1969), deux autres de mes 
recherches antérieures (Brassard, 1986 et 2007), ainsi que divers autres travaux pertinents avaient 
été mis à contribution. Outre qu’elle ait permis d’atteindre l’objectif de la recherche, la démarche 
avait aussi fait apparaître, d’une façon concomitante, diverses modalités au moyen desquelles jouait 
la centralisation. L’attention n’avait pas porté sur ces modalités, étant donné que ce n’était pas là 
l’objet de la recherche menée à cette époque. 

Dans un deuxième temps et aux fins de la recherche présentée ici, l’attention est portée sur ces 
modalités. En premier lieu, les observations (ou unités de sens) de la première démarche ont été 
consignées en les considérant sous l’angle de la modalité par laquelle les attributions étaient confé-
rées à l’instance centrale. En second lieu, les mêmes textes légaux que ceux de la première démarche 
ont été relus afin de vérifier si l’inventaire était complet, quelques observations supplémentaires 
ayant été ajoutées au catalogue déjà produit. Ont été prises en compte les modifications à la LIP 
survenues entre 2012 et 201612. Dans le cours de cette révision, la première démarche a été refaite 

11	  Plus précisément, les versions de 1966 (Recueil des lois de l’éducation : codification administrative), 1983, 
1988 (au 23 déc.), 1994, 1998 (au 1er septembre), 2003, 2008, et 2012.

12	 Dont les projets de loi sur la taxation scolaire et celui sur la prévention de la violence et de l’intimidation à 
l’école et le récent projet de loi no 105 adopté le 17 novembre 2016 en remplacement du projet de loi no 85.
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en l’appliquant aux établissements d’enseignement afin de voir si un mode ou un autre de centra-
lisation non identifié, jouant en faveur de l’instance centrale, se manifestait. En troisième lieu, les 
unités repérées ont été regroupées en fonction de leur similitude quant aux modes de centralisation 
qui pouvaient en être dégagés. Ce regroupement a entraîné plusieurs essais, l’objectif étant d’éta-
blir des modes de centralisation qui se distinguent le plus clairement possible, sans en multiplier 
inutilement le nombre.

Au départ, il a été tenu pour acquis que la période de temps retenue était suffisamment longue 
pour permettre de repérer la plupart des modes de centralisation utilisés par l’instance centrale au 
regard d’une instance décentralisée. À cet égard, l’examen se devait d’être le plus exhaustif possible. 
Par contre, il ne peut prétendre à l’exhaustivité, un mode ou un autre ayant pu être utilisé en un 
autre temps ou dans d’autres domaines de l’action publique. En outre, seule la LIP a été scrutée 
quoique, d’une façon incidente, d’autres législations ont été sollicitées en plus de divers travaux 
pertinents. Dès lors, en principe, compte tenu de l’objectif de la recherche, il n’était pas nécessaire 
de s’en tenir à la période retenue, qui s’avère quand même limitée. Si un indice incitait à s’intéres-
ser à la possibilité d’un autre mode de centralisation et, en conséquence, à d’autres moments ou à 
d’autres documents, il fallait s’y arrêter. 

5.	 LES MODES OU LES FORMES DE LA CENTRALISATION

Nous avons identifié l’existence de quatre modes de centralisation. Cependant, il faut convenir que, 
dans cette tentative exploratoire, les catégories retenues ne sont pas nécessairement mutuellement 
exclusives et qu’un autre regroupement pourrait être plus approprié.

5.1	 LA RÉCUPÉRATION PAR L’INSTANCE CENTRALE D’ATTRIBUTIONS 
DÉLÉGUÉES À UNE INSTANCE DÉCENTRALISÉE

Le premier mode de centralisation, le plus évident, correspond au processus par lequel l’instance 
centrale transfère (récupère) en tout ou en partie des attributions conférées auparavant à l’instance 
décentralisée. Pour la période de temps retenue, trois opérations de récupération sont à retenir.

D’abord, à partir de 1967, l’instance centrale récupère la responsabilité de définir les modalités de 
la négociation des conventions collectives du personnel enseignant des commissions scolaires et du 
personnel cadre et professionnel, principalement en ce qui concerne les clauses à incidence finan-
cière. Par la suite, des précisions seront apportées quant au partage de la négociation des clauses à 
incidence non financière entre l’instance centrale et l’instance décentralisée. 

Ensuite, en 1979, à la suite du pacte fiscal conclu entre les municipalités et l’État, celui-ci récupère 
la plus grande partie du pouvoir de taxation des commissions scolaires. En 1959, le revenu propre 
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des commissions scolaires était de 50,8  %; il est passé à 17,4  % en 1979, puis à 4,1  % en 1981. 
Actuellement, il tourne autour de 20 %.

Enfin, jusqu’en 1988, une modification du territoire d’une commission scolaire ne pouvait s’effec-
tuer qu’à la suite d’une résolution des commissaires ou des syndics ou bien à la demande de la 
majorité des électeurs habilités à voter. Le pouvoir de contrôler son devenir appartenait donc à la 
commission scolaire. Avec l’adoption du projet de loi no 107, qui remplaçait la Loi sur l’instruction 
publique jusque-là en vigueur tout en la modifiant, le gouvernement s’attribue alors la responsabi-
lité du découpage du territoire du Québec en commissions scolaires (LIP, version de 1988, art. 101). 
Si des commissions scolaires peuvent faire des demandes de modification de leur territoire, il est 
seulement édicté que le gouvernement « peut » y donner suite (art. 116 et 117).

Qu’en est-il du cas particulier des fusions de commissions scolaires auxquelles procède l’instance 
centrale à un moment ou un autre (tout comme d’ailleurs à des fusions de municipalités). Selon 
moi, une fusion ne peut être considérée comme étant une action centralisatrice de l’instance cen-
trale. Sur ce plan, elle équivaut plutôt à une action réalisée sur la base d’attributions conférées à 
l’instance centrale. De plus, ce qui est en cause ici, ce n’est pas un mode de centralisation, mais un 
objet de décision par l’instance centrale. Par ailleurs, une fusion correspond à une concentration en 
une organisation d’organisations qui remplissent la même fonction. À cet égard, la fusion donnera 
sans doute lieu à une organisation ayant davantage de niveaux hiérarchiques que dans les organisa-
tions d’origine. En ce sens, et si c’est ce qui se produit, il en résultera de la centralisation. 

La responsabilité de réglementer ou d’adopter les programmes d’enseignement a été centralisée à 
partir de 198813. Les premiers programmes établis par l’instance centrale au cours des décennies 
1960 et 1970 furent des programmes cadres qui laissaient une large place à l’initiative et à l’inter-
prétation des commissions scolaires. Cependant, les problèmes qui ont été vécus dans la mise en 
œuvre de ces programmes, eux-mêmes associés aux problèmes constatés dans le fonctionnement 
du système, ont amené l’instance centrale à établir les programmes par objectifs. Elle concentrait 
ainsi à son échelon l’exercice de cette attribution (Brassard, 1986).

5.2	 L’EXPLICITATION POUSSÉE DE LA NATURE DE LA FONCTION ÉTATIQUE 
ET L’EXTENSION DES ATTRIBUTIONS DE L’INSTANCE CENTRALE

La responsabilité de définir entièrement et avec précision ce que doit être une fonction étatique et 
les modalités de sa mise en œuvre, combinée à la prise en charge de celle-ci par l’instance centrale 
sont le mode de centralisation le plus achevé de cette fonction. Ce n’est pas le cas de la mission 
éducative au Québec. Le deuxième mode de centralisation tend cependant vers cette concentration, 
mais à des degrés divers. Ce mode est celui selon lequel l’État concentre à son échelon, selon un 

13	 À ce sujet, voir Houle (1966, p. 144 et suiv.).
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degré de précision variable, l’explicitation de la nature, des objectifs et des modalités ou moyens de 
mise en œuvre de la fonction à réaliser. Selon ce mode, qui se déroule concurremment à une cer-
taine délégation d’attributions vers l’instance décentralisée, peu de marge de manœuvre est laissée 
à l’instance subordonnée quant à la détermination de la conception de cette mission et quant aux 
matières sur lesquelles elle peut prendre des décisions dans cette mise en œuvre. En outre, le fait 
que l’exercice de la fonction décentralisée soit obligatoire restreint aussi cette marge de manœuvre. 

Ainsi, dans un premier temps, instituant les commissions scolaires dans les années 1840 et 1850, 
l’État leur a confié la mission d’offrir les services éducatifs aux jeunes (et avec le temps, aux adultes), 
leur laissant pour une large part la responsabilité de préciser son contenu. Dans un deuxième 
temps plus récent (1998 et 2008), cette mission a été partagée entre la commission scolaire, qui doit 
organiser l’offre des services éducatifs sur son territoire, et l’établissement, qui est responsable de 
la prestation de ces services (soit de mettre en œuvre le projet national d’éducation). Cependant, 
dans la suite de la récupération qui s’est opérée peu à peu (voir le premier mode de centralisa-
tion), l’instance centrale en est venue à établir d’une façon détaillée les objectifs et les contenus des 
programmes d’enseignement ainsi que les programmes d’aide au cheminement scolaire. Dans le 
même sens, le régime pédagogique détermine le cadre de l’organisation scolaire, une instruction 
annuelle s’ajoutant. Relativement peu de marge de manœuvre est laissée à la commission scolaire 
dans sa responsabilité de définir et d’interpréter la mission éducative, tout comme dans le choix des 
modalités ou moyens de mise en œuvre. Bref, peu d’autonomie de contenu14 est donnée à l’instance 
décentralisée. La responsabilité confiée se résume principalement à la mise en œuvre immédiate, 
cette responsabilité étant accompagnée d’une autonomie de moyens limitée.

Par ailleurs, à partir de 1979, l’instance centrale confie à la commission scolaire et à l’établissement 
une mission de développement communautaire. Cette mission est facultative. En fait, même si 
depuis 1988 la LIP (art. 255) a commencé à préciser les dimensions de la mission de développement 
communautaire de la commission scolaire, et que le projet de loi no 88 (2008) en a fait une énuméra-
tion plus complète, mais aussi plus large, cette mission demeure largement sujette à interprétation. 
De plus, les modalités de sa réalisation et les choix de moyens demeurent relativement ouverts, 
certaines conditions devant toutefois être respectées.

L’alignement stratégique, qui a été instauré en deux temps (2002 et 2008), appartient en partie à ce 
mode de centralisation. Ce procédé oblige la commission scolaire à adopter des priorités (orienta-
tions, buts, objectifs ou cibles) dont la réalisation doit contribuer à réaliser les priorités du ministre. 
De la même manière, cette centralisation affecte les établissements, du fait qu’ils doivent établir 
leurs priorités en fonction de celles de leur commission scolaire.

14	 Divay et Godbout (1979) distinguent la décentralisation de projet (ou de contenu) de la décentralisation 
d’encadrement. Cette distinction s’applique à la centralisation.
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5.3	 LES RESTRICTIONS ET CONTRAINTES IMPOSÉES À L’INSTANCE 
SUBORDONNÉE DANS L’EXERCICE DE SES ATTRIBUTIONS 

Les restrictions et contraintes imposées par l’instance centrale à l’instance subordonnée relative-
ment à sa capacité d’exercer ses attributions déléguées d’une façon autonome représentent un troi-
sième mode de centralisation. Il s’agit d’un mode quelque peu différent du second, même si l’effet 
est à peu près le même. À vrai dire, ce n’est pas une partie plus ou moins grande de la responsabilité 
que l’instance centrale se réserve : c’est plutôt une façon pour l’instance centrale de faire en sorte 
que les attributions déléguées s’exercent à l’intérieur d’un cadre précis. Ce cadre est imposé en rai-
son d’exigences ou d’intérêts qu’elle estime devoir être respectés, telles que l’équité, la saine gestion 
des ressources ou la prévention contre les décisions opportunistes. 

Ce mode de centralisation prend plusieurs formes et peut être illustré de plusieurs manières :

La formulation de normes ou de règlements s’appliquant d’une façon générale à l’instance 
subordonnée est une première forme de centralisation, qui est souvent signalée dans les écrits 
(aussi appelée standardisation ou formalisation15, selon les auteurs). Entrent dans ce sous-
mode les normes déterminant le taux maximum de la taxe scolaire que peut adopter une 
commission scolaire et les clauses des conventions collectives. Il est à remarquer que beau-
coup de dispositions de la LIP concernant l’exercice de ses responsabilités par la commission 
scolaire ou par l’établissement contiennent un rappel de normes à respecter. Sans compter 
les chartes, lois ou règlements qui ne s’appliquent pas seulement au système scolaire; par 
exemple, la Loi sur la protection des renseignements personnels.

Une application particulière de ce sous-mode consiste en des restrictions imposées à l’utilisa-
tion des ressources, principalement celles financières. C’est le cas, par exemple, de la mesure 
« enseignant-ressource », ainsi que du programme d’aide aux devoirs et de celui concernant 
les achats de livres de bibliothèque, qui ont tous deux des enveloppes budgétaires dédiées.

Ces restrictions dans l’utilisation des ressources représentent un mécanisme qui permet à 
l’instance centrale de décider comment certaines ressources doivent être utilisées par l’ins-
tance subordonnée, et ce, en fonction de besoins identifiés, reconnus ou définis à l’échelon 
du centre (parfois dans le cadre d’une négociation).

Une autre forme de ce troisième mode est l’abrogation du pouvoir général de la commission 
scolaire de faire des règlements (projet de loi no 180, 1997) pour la régie de ses établissements, 

15	 Standardisation chez Mintzberg (1979); formalisation chez Scott (1998).
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qui est remplacée par l’identification de chacune des matières sur lesquelles elle peut em-
ployer son pouvoir de règlementation16.

La détermination détaillée du système de gouvernance de l’instance décentralisée par le 
centre apparaît comme un des exemples de centralisation dans la panoplie des formes que 
peut prendre le troisième mode. En instaurant une instance décentralisée, l’instance centrale 
se doit évidemment de fixer un certain nombre d’éléments de base qui établiront en quelque 
sorte sa constitution. Outre l’identification de la nature de la fonction confiée à l’instance, 
elle doit établir le niveau et l’ampleur de la responsabilité à exercer et de l’autorité qui lui est 
associée. Il lui faut également préciser quels sont les dépositaires des attributions décentrali-
sées : un officier, un organisme, d’autres acteurs représentant les diverses parties prenantes. 
Et ainsi de suite. Une des raisons qui motive l’application de ce procédé est que l’instance 
centrale doit agir comme un arbitre face aux diverses parties prenantes, qui prétendent avoir 
le droit d’intervenir d’une manière ou d’une autre dans les décisions qui se prennent à l’éche-
lon de l’instance décentralisée. Cependant, jusqu’où est-il nécessaire d’aller dans les prescrip-
tions, même si celles-ci portent sur des prétendues bonnes pratiques?

L’imposition, par l’instance centrale, d’activités particulières que l’instance subordonnée 
doit exécuter représente une autre forme du troisième mode. À ce jour, leur nombre est élevé : 
planification stratégique, convention de partenariat, politiques de ceci ou de cela à élaborer, 
réunion publique à tenir, information à donner à la population ou encore projet éducatif, 
plan de réussite, plan d’intervention adaptée, pour ne nommer que celles-là. En outre, au 
regard de ces activités, leur mode d’emploi est aussi imposé : le processus à suivre, les acteurs 
qui doivent y participer et les consultations auxquelles il faut procéder, comme dans le cas du 
plan stratégique ou du projet éducatif. La dernière-née de ces activités, le plan de lutte contre 
la violence et l’intimidation, en est une bonne illustration.

Cette pratique de l’instance centrale aurait émergé principalement à partir de 1979 et serait 
devenue fréquente depuis lors. Ici, l’instance centrale se substitue à l’instance décentralisée 
pour déterminer a priori quelles activités doivent être exécutées en vue du bon fonctionne-
ment de cette instance. Elle détermine, sous la forme de prescriptions, ce qui constitue les 
bonnes pratiques.

16	 Il est à noter que l’instance centrale avait un tel pouvoir depuis 1856. En 1979, la LIP lui avait aussi donné le 
pouvoir de faire des règlements pour l’organisation et l’administration des commissions scolaires (LIP, version 
1979, art. 16.1). Ce pouvoir a été aboli en 1988. Comme dans le cas des commissions scolaires, il a été rem-
placé par une énumération des matières à propos desquelles le gouvernement ou le ministre doivent ou 
peuvent faire des règlements.
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Dans la logique de ce troisième mode, les projets de lois nos 88 (2008) et 105 (2016) ont accentué le 
pouvoir de réglementation du ministre. Ainsi, le projet de loi no 88 a donné au ministre le pouvoir 
de réglementer l’obligation pour la commission scolaire d’élaborer des documents d’information et 
de réglementer la publication et la diffusion de documents d’information produits par la commis-
sion scolaire (LIP, art. 457.4). Le projet de loi no 115 donne, entre autres, au ministre un pouvoir de 
réglementation au regard des questions ayant trait à la sécurité en milieu scolaire et à l’intégrité et 
au bien-être des élèves (LIP, art. 457.5 modifié par le projet de loi no 115). 

L’existence de contrôles a priori et a posteriori participe de la centralisation. Les autorisations et 
les approbations que l’instance décentralisée doit requérir de la part du centre sont des contrôles a 
priori. Citons, par exemple, l’approbation du budget de la commission scolaire par le ministre ou 
l’autorisation de faire des emprunts dont le montant excède une certaine somme.

Les contrôles a posteriori sont des mécanismes de surveillance. Ils s’exercent de plusieurs façons : 
vérifications interne et externe; obligation imposée aux commissions scolaires de transmettre à 
l’instance centrale les états financiers vérifiés et approuvés, le plan stratégique, le rapport annuel, 
etc.; et, plus généralement, toute information que l’instance centrale leur demande, le tout dans la 
forme exigée (LIP, art. 219). En principe, ces mécanismes doivent d’abord permettre à l’instance 
centrale de s’assurer que l’instance décentralisée réalise sa mission et ses différentes activités d’une 
façon conforme à ce qu’elle prescrit (en ne lui laissant pas d’autre marge de manœuvre que celle 
qui s’exerce à l’intérieur du cadre prescrit). Ensuite, ils servent à valider que les ressources dont 
disposent ces instances sont utilisées d’une façon efficace et efficiente.

5.4	 L’INTERVENTION DIRECTE DANS L’ADMINISTRATION DE L’INSTANCE 
DÉCENTRALISÉE

Avec le projet de loi no 88 (2008), l’instance centrale a introduit dans la gouvernance du système un 
nouveau mode de centralisation, soit le pouvoir d’intervenir directement dans l’administration17 
d’une ou de plusieurs commissions scolaires. Jusqu’alors, une telle intervention était exception-
nelle et prenait le nom de tutelle (LIP, art 478 et suiv.). Désormais, le ministre dispose du pouvoir 
d’imposer des priorités (orientations, buts et objectifs ou cibles) aux commissions scolaires, outre 
celui qui lui est accordé d’en imposer à l’ensemble (LIP, art. 459.2). De plus, dans la mesure où une 
commission scolaire ne rencontrerait pas les attentes qui lui ont été manifestées, le ministre dispose 
aussi du pouvoir de lui prescrire des mesures qu’elle devra mettre en application (LIP, art. 459.418).

Quelques dispositions du projet de loi no 105 étendent ce pouvoir. Notons le pouvoir d’intervenir 
directement auprès d’une commission scolaire « pendant ou après la tenue d’une vérification ou 

17	 À noter : « La commission scolaire est administrée par un Conseil de commissaires […] » (LIP, art. 143).

18	 La formulation de cet article est modifiée par le projet de loi no 105, mais non son contenu.
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d’une enquête » (LIP, art. 478.5 modifié par le projet de loi no  105); le pouvoir de prescrire des 
mesures visant le contenu et la coordination de la démarche d’élaboration du « plan de progression 
vers la réussite »19 d’une commission scolaire (LIP, art. 459.2 et 459.3 modifiés par le projet de loi 
no 105); et celui d’émettre des directives à une commission scolaire portant sur son administration, 
son organisation, son fonctionnement ou certaines de ses actions, l’approbation du gouvernement 
étant ici requise (LIP, art. 459.6, modifié par le projet de loi no 105).

6.	 CONCLUSION

L’inventaire proposé dans ce texte met en relief quatre modes de centralisation. Le premier mode 
est la récupération par l’instance centrale d’attributions (responsabilités et autorité) conférées aupa-
ravant à l’instance décentralisée. L’explicitation poussée de la fonction étatique par l’instance cen-
trale et l’extension de ses attributions constitue le deuxième mode, qui a pour effet de restreindre 
l’ampleur de la délégation faite à l’instance décentralisée. Le troisième mode a plutôt pour effet de 
restreindre ou de contraindre l’exercice même de ses attributions par l’instance décentralisée. Le 
quatrième mode consiste en un pouvoir d’intervention directe de l’instance centrale dans l’admi-
nistration de l’instance décentralisée. En un certain sens, de par ce mode, l’instance décentralisée 
devient une instance déconcentrée au regard des matières sur lesquelles l’instance centrale peut 
exercer une autorité directe. Ces quatre modes autorisent-ils à dire que « la centralisation signifie un 
transfert d’attributions de la périphérie en direction du centre », ainsi que le dit Lemieux (1997, p. 14)?

La réponse est certainement oui en ce qui concerne le premier mode. Le deuxième mode ne repré-
sente pas un transfert; néanmoins, en plusieurs cas, son exercice prolonge une action effectuée 
selon le premier mode. Par rapport au troisième mode, il faut tenir compte de la situation : si le 
centre délègue des attributions à l’instance décentralisée en les assortissant de restrictions ou de 
contraintes, il n’y a pas de transfert. En revanche, s’il impose des contraintes ou des restrictions à 
l’exercice d’attributions déjà déléguées, un transfert s’effectue. Le quatrième mode s’apparente à un 
transfert. En effet, il confère à l’instance centrale la capacité d’intervenir, si elle le juge à propos, 
dans des domaines qui relèvent de l’autorité de l’instance décentralisée. Surtout, ce mode minimise 
en pratique le statut juridique de l’instance décentralisée, tel que dit plus haut, même s’il n’est pas 
modifié formellement.

À la lumière de ce qui précède, il faut constater que la nature des modes de centralisation diffère 
quelque peu. La récupération est un processus de centralisation. L’explicitation poussée de la nature 
de la fonction et l’extension des attributions du centre, tout comme les restrictions et les contraintes 
imposées à l’instance décentralisée, se présentent comme un état de centralisation. Cet état de plus 
ou moins grande centralisation résulte de l’exercice de certaines capacités par l’instance centrale 
à un moment donné, par exemple, à la suite de l’adoption d’un projet de loi ou de la promulgation 

19	 Ce plan remplace tout à la fois le plan stratégique et la convention de partenariat actuellement en vigueur.
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d’un règlement. Un état de centralisation ou de décentralisation étant instauré, les capacités de-
meurent, mais ne sont pas activées pour un temps. À cet égard, l’état de centralisation varie dans le 
temps, et ce, de deux façons : 1) sans qu’il y ait de modification de ses capacités, le centre augmente 
ou diminue l’explicitation de la nature de la fonction étatique ou des modalités de sa mise en œuvre 
(c’est ce qui s’est passé au regard des programmes ou de la taxation), ou encore a plus ou moins 
recours à telle ou telle attribution; 2) l’instance centrale se transfère l’une ou l’autre des attributions 
de l’instance décentralisée ou lui délègue l’une ou l’autre des siennes. 

Enfin, les deuxième et troisième modes se soldent pour une large part en un système de règles im-
personnelles. Du reste, ils entraînent également l’exercice de l’autorité par l’instance centrale, par 
exemple, en ce qui concerne les contrôles a priori et a posteriori. La capacité d’intervenir directement 
dans l’administration de l’instance décentralisée va aussi dans ce sens. Dès lors, le modèle ainsi 
reflété n’est pas très loin du modèle bureaucratique de Weber en ce qui concerne les deux traits rete-
nus : l’existence d’un système de règles impersonnelles et celle de l’exercice d’une autorité centrale.
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SCIENTIFIQUE Analyse

RÉSUMÉ 

Au cours des années récentes et de celles à venir, un important renouvellement du personnel de 
direction des établissements d’enseignement est opéré. Cet article présente l’analyse d’un ensemble 
d’observations réalisées lors de la formation et de l’accompagnement de directions d’établissement 
d'enseignement durant leur insertion professionnelle, échelonnées sur plusieurs années d’inter-
vention au Québec et en Suisse romande. Dix constats majeurs récurrents sont soulignés, puis une 
réflexion est proposée sur l’accompagnement et les formations initiale et continue des dirigeants en 
éducation. Les résultats obtenus sont mis en relief avec plusieurs écrits internationaux sur le sujet.

MOTS-CLÉS 

direction d’établissement, insertion professionnelle, savoirs d’action, formation

Il n’y a pas d’ascension dans  
l’exercice du pouvoir sans pesanteur.

Antoine de Saint-Exupéry

1.	 INTRODUCTION

La majeure partie des systèmes éducatifs occidentaux est engagée dans une série constante de 
réformes au moment même où nous assistons, à maints endroits, à un renouvellement majeur 
du personnel d’encadrement (Pont, Nusche et Moorman, 2008). Cette situation pose un certain 
nombre de défis tant auprès des responsables de la planification et du développement qu’auprès des 
personnes intéressées à devenir dirigeant en éducation. De fait, il est devenu courant d’évoquer la 
« crise des recrutements », la « perte des vocations » ou encore la « baisse de niveau » des candidats 
potentiels. De façon récurrente, il est même à l’étude d’avoir recours à des personnes qui n’ont 
pas d’expérience de l’enseignement pour assumer les postes de direction d’établissement d’ensei-
gnement. Cette dernière proposition est pour le moins paradoxale, alors que l’on met en lumière 
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l’importance accrue que doivent jouer les directions d’établissement sur le plan du leadership 
pédagogique et du développement scolaire (Leithwood et Jantzi, 2000; Hallinger, 2011; Scheerens, 
2012; Hargreaves et Fullan, 2012; Dutercq, Gather Thurler et Pelletier, 2015). 

Pourtant, une analyse attentive révélerait que bien des difficultés rencontrées au niveau du renou-
vellement du personnel d’encadrement tiennent en grande partie aux déficits d’accompagnement et 
de formation professionnelle de qualité lors de leur entrée dans le métier et, par la suite, tout au long 
de la carrière (Browne-Ferrigno, 2003; Chapman, 2005; Fortin, 2006; Chevrier, 2014).

L’une des prémisses de ce déficit est probablement l’insuffisance d’intérêt accordée jusqu’ici aux 
savoirs d’action, voire aux compétences acquises, dans l’exercice du métier. Les formations dispen-
sées sont trop souvent informatives et normatives, et tiennent peu compte de la personne et de ses 
savoirs, de l’origine de ces derniers et de leurs possibilités à se déployer dans un nouveau contexte 
(Pelletier, 1999). À bien des égards, on peut même se retrouver dans une situation de formation 
de déqualification, voire de disqualification, des différents savoirs acquis au cours de la vie et de 
l’expérience, y compris de celle d’enseignement.

Par ailleurs, la plupart du temps, la prise de fonction s’effectue au moment même où le système édu-
catif est engagé dans des réformes substantielles1, tributaires d’un changement paradigmatique ma-
jeur, lui-même influencé par le modelage de plus en plus prégnant que les préceptes de la « nouvelle 
gestion publique » (New Public Management) exercent sur les pratiques professionnelles (Whitty, 
Power et Halpin, 1998; Laval et Weber, 2002). Un contexte et une réalité que Maroy, Brassard, 
Mathou, Vaillancourt et Voisin (2016) qualifient de « nouvelle gestion pédagogique » découlant de 
l’implantation de la « nouvelle gestion publique ». En définitive, il s’agit d’un contexte d’instabilité, 
d’incertitude, de brouillage, voire de perte des repères traditionnels sur lesquels se fondait jusqu’ici 
le sens de l’action éducative, de son encadrement et de ses finalités (Weick, 1995; Spillane, 1998). 

2.	 UNE RECONSTRUCTION DES PRATIQUES PROFESSIONNELLES

Ces changements invitent à reconstruire des pratiques professionnelles sur de nouvelles bases de 
coopération et d’imputabilité, qui rendent caducs bien des compositions relationnelles antérieures 
et des savoirs d’expérience jusqu’ici maîtrisés et jugés valables. Entre autres, suivant les analyses 
de Ball (2003) sur les réformes du gouvernement Thatcher (Educational Reform Act, 1988), les 
éléments-clés de ces politiques réformatrices sont le libre marché scolaire, le « managérialisme » 
de l’école et l’éloge de la performance (performativity), lesquels ont une importance variable. Ces 
conceptions, qui caractérisent bien des réformes éducatives, sont présentées comme une alternative 

1	 Il s’agit bien de « réformes » au pluriel. Une analyse attentive des réformes engagées au sein de plusieurs 
pays révèle que ces dernières concernent  : les grandes finalités éducatives, la formation du personnel, les 
programmes d’études, l’organisation du cursus scolaire, l’architecture et l’économie générale du système, 
l’implantation systématique d’approches contractuelles et de reddition des comptes.
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à celles de l’organisation bureaucratique professionnelle (Mintzberg, 1982), de l’éthique du service 
public et des priorités fixées jusqu’alors par les associations professionnelles. Cette approche alter-
native vient changer l’identité sociale des professionnels de l’éducation, voire suscite des résistances 
à son égard. Cette situation, qui interpelle directement le personnel d’encadrement des écoles, 
n’est pas sans expliquer pourquoi tant de dirigeants scolaires prennent des retraites anticipées (ou 
« prennent le maquis » en attendant la leur) et pourquoi la relève est aussi hésitante à les rempla-
cer, d’autant plus lorsque l’accompagnement à l’insertion professionnelle fait défaut. À plusieurs 
égards, il a été observé des situations similaires au Québec à la suite des projets de loi nos 124 (2002) 
et 88 (2008) (Brassard, Lusignan et Pelletier, 2013; Pelletier, 2016).

Dans le cadre de ce texte, je présente un certain nombre de résultats recueillis2 lors d’une démarche 
d’accompagnement de quelque cent membres d’équipes de direction d’établissement d’enseigne-
ment du Québec et de la Suisse, au moment de leur entrée en fonction. Cette démarche a été réalisée 
durant plusieurs années et a permis de procéder au repérage d’un certain nombre de caractéris-
tiques propres à l’entrée dans le métier de dirigeant en éducation. Il s’agit donc d’une recherche 
qualitative interprétative portant sur les processus de transformation identitaire et d’habilitation 
professionnelle qui se manifestent lors du passage de l’enseignement à celui de la direction d’un 
établissement.

Enfin, une attention particulière est accordée au repérage de « savoirs d’action » dans un contexte 
de transformations majeures3. Dans un ouvrage précédent (Pelletier, 1999), j’ai défini les savoirs 
d’action comme l’association de savoirs et de structures floues d’action à forte composante iden-
titaire. Reposant sur des schèmes cognitifs et affectifs, ils constituent de véritables heuristiques 
d’opérations susceptibles d’être mobilisées pour résoudre les problèmes de l’intervention. Les 
savoirs, comme d’ailleurs les structures d’action, sont le sujet de représentations plus ou moins 
formalisées selon leur nature et leur processus d’acquisition. La notion d’heuristique fait référence 
à la mise en place de jeux de pièces cognitives dont l’agencement, dans le passé de l’acteur, a assuré 
un niveau élevé de réussite quant à la probabilité de fournir une réponse acceptable à un problème 
donné. Il ne s’agit pas d’un savoir procédural, puisque l’ensemble des règles à suivre pour atteindre 
un objectif donné n’y est pas précisé. 

2	 Les données ont été collectées lors d’entrevues semi-dirigées, de groupes de discussion et d’observations. 
Nous avons aussi eu recours à des études de cas lors d’interventions de formation. Ces études de cas, par un 
effet miroir, ont permis la libération de la parole et l’expression de situations vécues, tant explicites qu’impli-
cites (Nonaka et Takeuchi, 1997). Les contextes de ces interventions de formation étaient variés, mais dans 
tous les cas, il y avait une participation volontaire des sujets, soit lors d’activités de formation universitaire 
créditée (surtout au Québec), soit en contexte de formation continue relevant d’organismes professionnels 
(surtout en Suisse).

3	 Comme signalé, ce contexte favorisait la présence « d’incidents critiques » contribuant à une explicitation 
d’analyse de ses pratiques. Toutefois, les dix constats identifiés transcendent l’événementiel et se présentent 
comme des sources d’apprentissages de savoirs d’action en cours d’insertion professionnelle (Pelletier, 1999).
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3.	 DE DIX OBSERVATIONS ANALYSÉES

Les analyses réalisées au cours d’années d’intervention et de formation auprès de dirigeants de 
l’éducation, tant au Québec qu’en Suisse, m’invitent à proposer dix constats majeurs récurrents 
associés à l’entrée dans l’exercice de la fonction de dirigeant. Ces constats sont :

1)	 le « deuil de la classe »;

2)	 l’identité professionnelle métisse;

3)	 la gestion de la « distance sociale »;

4)	 le rapport au temps;

5)	 le devoir d’explicitation et de conviction;

6)	 le travail en équipe et la loyauté;

7)	 les incontournables habiletés politiques;

8)	 le travail en réseau et en réseaux;

9)	 le leadership pédagogique;

10)	 la quête de l’équilibre de soi.

Chacun de ces constats nécessite le redéploiement d’un certain nombre de compétences déjà ac-
quises en tant qu’enseignant mais, aussi, l’acquisition de nouveaux savoirs et de nouvelles compé-
tences. Ces différents constats se révèleront au cours des sections suivantes.

3.1	 LE « DEUIL DE LA CLASSE »

Devenir dirigeant en éducation constitue, à des degrés variables suivant les pays, un passage où 
l’on doit faire le « deuil de la classe ». Dans les endroits où le dirigeant en éducation ne cumule pas 
une responsabilité d’enseignement, la rupture est totale. À cet effet, plusieurs dirigeants d’origine 
suisse romande ont signalé de beaucoup apprécier avoir des périodes d’enseignement dans leur 
tâche hebdomadaire. Cela leur permettait de conserver un lien pédagogique avec des élèves, mais 
aussi avec leur matière. De récentes réformes de l’éducation en Suisse cherchent à établir le poste 
de direction d’établissement comme étant une fonction unique, à temps complet et ayant un statut 
différent de celui d’enseignant.

Diriger en éducation et enseigner ne sont pas des tâches incompatibles, mais l’ampleur des chan-
gements régulièrement apportés à la configuration des tâches du dirigeant scolaire, de même que 
la transformation continue des programmes d’études rendent souvent difficile le cumul de ces 
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fonctions. Et il l’est davantage lorsque le système éducatif est en réforme constante, que la fonction 
devient de plus en plus difficile à exercer et que la demande de reddition de comptes des établisse-
ments s’accentue.

Au Québec, à l’exception de quelques régions rurales, la quasi-totalité des dirigeants occupe cette 
fonction à temps complet. Pour ces dirigeants, la rupture est totale et c’est souvent avec une cer-
taine nostalgie qu’ils font référence à leur sortie de l’univers des pratiques enseignantes et à leur 
transition fragile vers de nouvelles pratiques professionnelles, comme le révèlent les deux extraits 
d’entretien suivants.

a)	 Je suis devenue directrice par défaut. Je n’y pensais vraiment pas. Un jour on m’a de-
mandé de remplacer pour quelque temps la directrice qui devait subir un traitement 
contre le cancer. J’étais la plus âgée et tout le monde a insisté. J’ai accepté un court 
remplacement. La directrice n’est plus revenue et finalement j’ai accepté d’occuper 
le poste sur une base permanente. Mais, les élèves me manquent terriblement. Avoir 
sa classe, de voir grandir un peu tous les jours les enfants dans leurs apprentissages, 
c’est bien différent de gérer la circulation dans les corridors, de recevoir les visiteurs 
et de remplir des papiers et des papiers…

b)	 J’étais avant tout une pédagogue. Une pédagogue animée par le désir d’apprendre, 
d’explorer, d’expérimenter et d’innover. Faire en sorte que les élèves apprennent plus 
et mieux, c’était mon devoir et cela me passionnait. J’avais le souci constant de me 
perfectionner. Lorsque l’on m’a proposé un poste de direction, je me suis dit que 
cela serait une occasion de faire partager ma passion avec une équipe d’enseignants. 
Mais, je n’avais jamais réalisé jusqu’à quel point l’enseignement me manquerait. 

3.2	 L’IDENTITÉ PROFESSIONNELLE MÉTISSE

Si nous définissons l’identité professionnelle comme la configuration d’un ensemble de savoirs, de 
savoir-faire et de savoir-être au sein d’un contexte donné, l’on comprendra que la prise initiale de 
fonction de dirigeant scolaire génère une crise d’identité qui peut s’avérer plus ou moins prononcée 
selon les personnes. Ce passage s’accompagne de la perte d’un confort et d’un plaisir professionnels 
que l’on avait en tant qu’enseignant et qu’il faudra souvent attendre quelques années pour retrouver 
en tant que dirigeant.

Le passage d’enseignant à dirigeant conduit donc à un déséquilibre au niveau de ses compétences 
professionnelles et, de ce fait, on n’est pas sans éprouver un certain sentiment d’incompétence, 
voire d’imposture. On est alors à la recherche de nouveaux comportements et l’on pourra avoir 
tendance à transposer des attitudes et des comportements acquis en tant qu’enseignant, voire à se 
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référer à des modèles d’exercice de l’autorité qui peuvent remonter jusqu’à l’enfance. Cette situation 
ne sera pas sans poser, à l’occasion, quelques dérapages dont on saurait bien se passer.

Ainsi, on pourrait traiter de situations rencontrées avec le personnel sous le même registre que celui 
utilisé jusqu’ici avec les élèves. Ce registre va bien au-delà de la simple interaction, mais s’inscrit 
dans la structuration même de la relation et de son rapport au temps, comme nous le démontrerons 
au cours de prochains paragraphes.

Devenir dirigeant constitue donc une reconfiguration de son identité professionnelle, un proces-
sus d’élaboration qui pourra être plus complexe dans le cas des personnes qui auront à cumuler 
des fonctions de gestion et d’enseignement. Devenir dirigeant en éducation, c’est progressivement 
accepter de s’engager dans une culture métisse de la profession, d’être habité par deux identités 
professionnelles qui ont leurs similitudes et leurs différences. Toutefois, l’identité de base d’ensei-
gnant demeure souvent la plus indélébile. D’ailleurs, pour se définir, on aura souvent recours à une 
appartenance disciplinaire ou à un ordre d’enseignement, même si cela fait plusieurs années que 
l’on occupe une fonction de dirigeant. Ainsi, comme en témoignent les exemples suivants, on est 
d’abord un matheux, un historien, un pédagogue engagé ou un spécialiste dans tel domaine avant 
d’être un dirigeant. Cette diversité de témoignages rend bien compte d’une quête identitaire en 
élaboration.

a)	 Certaines personnes m’avaient dit que les conseillers pédagogiques avaient plus de 
facilité à devenir dirigeants parce qu’ils avaient pris de la distance de l’enseigne-
ment. Je comprends maintenant mieux ce que cela signifiait. Je pensais être vraiment 
prête pour un poste, car j’avais réfléchi longuement avant de changer d’orientation 
professionnelle. Aujourd’hui, je dois reconnaître que bien de mes erreurs d’interven-
tion auprès des enseignants tenaient à ce que je n’avais pas « enlevé mon chapeau de 
prof » qui était encore très solide sur ma tête. Je me sens moins enseignante qu’avant, 
mais je le demeurerai toujours aussi… Je ne crois pas que l’on puisse être à un poste 
de direction scolaire sans être une éducatrice dans l’âme. 

b)	 Avant d’aller à la direction, j’enseignais depuis huit années. Je connaissais très bien 
ce que j’avais à faire. J’étais confortable. Maintenant, avec ma nouvelle fonction, 
je dois réapprendre à maîtriser mon emploi. En fait, cela demande une bonne dose 
de confiance en soi pour passer à travers. Je dois faire attention avec l’intensité et 
l’enthousiasme que je peux exprimer dans mon travail pour ne pas m’aliéner les gens 
qui pourraient m’aider. 

c)	 Lors d’une décision conflictuelle à prendre sur des questions d’organisation péda-
gogique, je me sens toujours habitée par mon identité d’enseignante qui n’est pas 
nécessairement en harmonie avec une rationalité froide que je devrais utiliser en 
tant que directrice. Je n’ai pas trouvé de réponse à cela et c’est peut-être mieux ainsi. 
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3.3	 LA GESTION DE LA « DISTANCE SOCIALE »

Accéder à un poste de direction, c’est d’abord changer dans le regard de l’autre avant de changer 
dans notre propre regard. Le premier constat souvent formulé par les dirigeants débutants, c’est 
bien celui de la découverte de l’évolution de leur image personnelle dans le regard des autres. Qu’on 
le veuille ou non, la plupart du temps, pour le personnel de l’école, on est devenu différent. Et cela, 
bien avant que l’on ait perçu — mais surtout accepté — cet « état différent ». Comme le signalera un 
participant suisse : « C’est dans les yeux des autres qu’on devient dirigeant. »

À l’opposé de discours généreux sur les approches à privilégier en gestion, on ressent très tôt que 
l’on ne peut guère diriger, et encore moins réaliser des changements importants, si l’on n’est pas 
au-dessus des différents groupes d’intérêts — plus ou moins antagonistes — présents au sein de son 
établissement. Or, il s’agit là d’une pratique qui repose sur un savoir d’action d’un très haut niveau 
de complexité. En effet, si la distance sociale est trop réduite, on est happé par un sous-groupe et 
identifié à ce dernier. En conséquence, la légitimité et l’impartialité à l’égard des autres groupes 
sont alors contestées et sa capacité d’exercer l’autorité est réduite d’autant. Si la distance sociale 
est trop prononcée, on est considéré comme résidant en quelques lieux du monde céleste ou, pire, 
perçu comme une personne hautaine et suffisante. Dans les deux cas, les collaborateurs et subor-
donnés vous reconnaissent peu d’autorité légitime et cela réduit d’autant sa capacité à exercer la 
moindre fonction de médiation entre les membres de l’équipe.

En somme, de façon paradoxale, l’on doit apprendre à faire l’apprentissage de la « solitude du diri-
geant » alors que l’essentiel de la journée repose sur une riche interaction avec les autres.

a)	 La gestion des relations avec les personnes occupe au moins 80 % de ta tâche. Ce n’est 
pas une mince affaire et l’on ne pense pas devenir dirigeant pour cela. Ma principale 
erreur, cela a été de vouloir demeurer « amie » avec le personnel et de ne pas avoir 
su m’aménager des positions de repli dans l’exercice de mon rôle. J’étais trop proche, 
alors je recevais les vagues de plein fouet… On a beau se dire de ne pas le prendre 
« personnel »… On le prend personnel quand même. 

b)	 Il y a des enseignants qui vous plaisent davantage que d’autres. Pour ma part, j’ai 
toujours été parmi ceux qui privilégiaient l’innovation et, lors de mon premier poste 
de direction, j’ai fait l’erreur de « négliger » les autres. Or, un jour il est arrivé un 
conflit du type « querelle entre les Anciens et les Modernes » et je me suis retrouvé 
dans une position très difficile pour l’arbitrer. C’est là que j’ai réalisé que je devais 
être le directeur de tous et non pas de quelques-uns.

c)	 En tant qu’enseignante, j’avais de la crédibilité à l’école, mais j’occupais maintenant 
une autre fonction et tout était à rebâtir. Du jour au lendemain, je passais du statut 
d’enseignante à directrice adjointe, et ce, dans la même école. Je devenais le patron de 
mes amis. Je passais de « l’autre bord », comme ils se sont plus à me le dire. Cela m’a 
choquée au début, mais ils avaient raison. Je ne pouvais plus agir de la même façon.
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3.4	 LE RAPPORT AU TEMPS 

La gestion du temps constitue un défi majeur pour tous les dirigeants, particulièrement pour ceux 
qui sont novices. Mais, en éducation, le rapport au temps constitue aussi une réalité différente de 
celle de bien d’autres milieux de travail.

Ce sujet est pratiquement escamoté des ouvrages portant sur l’entrée dans la fonction de dirigeant 
en éducation. Or, devenir dirigeant en éducation, c’est souvent découvrir un nouveau rapport au 
temps. En effet, en tant qu’enseignant, la trame temporelle de travail est celle de l’année scolaire, soit 
d’une dizaine de mois, au cours desquels l’interaction avec les élèves varie de 165 jours à quelque 
180 jours, suivant les pays. Dans la presque totalité des situations, à la fin de l’année scolaire, les 
enseignants quittent une classe qu’ils ne verront plus en tant que telle, par la suite. La séquence de 
travail de l’enseignant et son engagement dans ses tâches sont donc fortement déterminés par une 
temporalité étroitement circonscrite dans un espace-temps rigide. Bien sûr, un dirigeant est aussi 
contraint à une séquence d’activités qui s’inscrivent dans les étapes d’une année scolaire, mais il y 
a plus. 

En premier lieu, l’on est dirigeant responsable de son établissement durant une année complète. Sa 
responsabilité n’est pas limitée qu’au nombre d’heures ou de jours de présence avec les élèves ou les 
membres du personnel. Même durant les « vacances pour tous », on demeure toujours le premier 
responsable de son établissement. En conséquence, le rapport à la tâche est tout autre et les heures 
de travail peuvent devenir pléthoriques.

Par ailleurs, en tant que dirigeant, l’on peut différer dans le temps certains projets ou la résolution 
de certains problèmes qui nécessitent une trame temporelle significative pour être résolus. Par 
exemple, le soutien à un enseignant en difficulté, la résolution d’un conflit, la mise en place d’une 
innovation ou le réaménagement de locaux peuvent nécessiter des années et impliquer une interac-
tion élaborée avec plusieurs personnes. 

Le temps constitue donc une ressource stratégique qu’il est essentiel de se réapproprier sur un 
mode différent lorsque l’on devient dirigeant. En conséquence, il faut revoir et assouplir toutes 
ses notions concernant le temps… Par exemple, on observera qu’il y a beaucoup de gens pressés, 
mais qu’en est-il des urgences véritables? Puis, en bien des circonstances, il faut apprendre à se 
hâter lentement… Combien de décisions aux conséquences catastrophiques ont comme origine 
l’impulsivité du moment, la course à la décision, le manque d’éclairage que nécessite une analyse 
circonspecte. Enfin, le dirigeant « pressé » en toutes choses est non seulement un candidat au stress 
permanent, mais il risque d’avoir des pratiques très peu ouvertes au travail collaboratif.

L’un de ses principaux apprentissages est bien celui de savoir prendre le temps de la réflexion. Ce 
temps est primordial avant de pouvoir répondre à une demande bien précise. On peut perdre un 
temps fou à corriger des situations déplorables, parce que l’on n’a pas pris le temps nécessaire pour 

Devenir dirigeant en éducation : défi d’identité, défi de savoirs d’action



Vol. 1, no 1, 2017 39

prendre une « décision éclairée ». Cela peut prendre quelques erreurs mémorables pour réaliser que 
le temps scolaire d’un dirigeant n’est pas celui d’un enseignant.

a)	 Je suis entrée dans un poste de direction comme si je continuais à être une ensei-
gnante. Pour moi, l’année commençait en septembre et se terminait en juin. Il fal-
lait donc que je réalise mes projets en quelques mois. Puis, quand on est une jeune 
première en probation, on veut bien « performer ». Cela a été l’horreur… Il faut se 
donner du temps et se donner le droit à l’erreur.

b)	 Souvent, lorsque l’on fait nos premières armes à titre de directeur d’école, on est pres-
sé d’imposer notre vision. Il est pourtant essentiel de prendre le temps de connaître 
ses gens et d’établir un climat de confiance, lequel est nécessaire pour se faire accep-
ter comme direction. Et une solide équipe-école, cela ne se construit pas en l’espace 
d’une année scolaire.

3.5	 LE DEVOIR D’EXPLICITATION ET DE CONVICTION

L’un des premiers constats que doit établir le nouveau dirigeant est bien l’importance de toute la 
communication dans l’exercice du métier. La journée peut être consommée par des préoccupations 
souvent techniques, mais le plus important est ailleurs. Diriger en éducation est un métier d’inte-
ractions humaines nécessitant la maîtrise de compétences relationnelles élevées, essentielles à la 
construction de sa crédibilité.

Le dirigeant actuel ne peut plus légitimer ses décisions sur le seul argument d’autorité, comme il 
pouvait se le permettre en tant qu’enseignant avec sa classe. Et dans bien des cas, là aussi, les situa-
tions changent…

Par ailleurs, encore plus que par le passé, le dirigeant scolaire doit constamment expliciter son 
analyse de la situation, la nature de ses décisions — y compris d’en reconnaître ses limites — et de 
savoir les communiquer, voire de ne pas les communiquer si le contexte n’y est pas propice. Puis, 
dans l’art de décider, l’on découvre qu’il est parfois préférable d’avoir un peu moins raison tout seul 
pour avoir un peu plus raison avec les autres…

a)	 En tant qu’enseignante, je n’avais qu’à convaincre les élèves pour réaliser mes objec-
tifs. Ce qui n’était pas difficile vu le rapport d’autorité que j’avais avec eux. Mais, 
quand je suis devenue directrice, cela a été toute une autre réalité et une réalité 
consommatrice de temps. Car, si vous voulez convaincre les adultes avec lesquels 
vous travaillez, vous devez y consacrer le temps nécessaire. Puis convaincre les gens, 
c’est savoir leur donner l’heure juste, déléguer et négocier.
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b)	 J’ai appris sur le tas que diriger est un gros travail de communication. Comment 
construire une relation de confiance avec les enseignants si j’accorde peu d’atten-
tion à la qualité de mes communications avec eux. Communiquer, informer, être 
transparente et expliquer mes décisions sont devenues comme une préoccupation 
constante.

c)	 Devoir continuellement justifier gestes et décisions auprès du personnel est pour moi 
un irritant majeur, mais j’apprends doucement « à faire avec ». J’ai toujours détesté 
devoir justifier mes faits et gestes auparavant. Pourtant, j’ai fini par accepter cette 
éventualité dans mon travail et même [par] préparer mes interventions en consé-
quence. Cela fait partie du boulot implicite de diriger : dire et redire pourquoi.

3.6	 LE TRAVAIL EN ÉQUIPE DE DIRECTION ET LA LOYAUTÉ

Devenir dirigeant en éducation, c’est aussi l’exigence incontournable d’apprendre à travailler avec 
les autres. En tant qu’enseignant, peu de choses obligent à travailler de façon régulière en étroite 
équipe, avec ce que cela comporte d’engagement, de compromis et de solidarité. Puis, on peut cri-
tiquer son établissement et les « autorités »…

Or, devenir dirigeant c’est apprendre à faire siennes des décisions qui nous irritent, à développer et 
à assumer une loyauté jusqu’ici inconnue avec ses collègues de la direction et avec ses supérieurs, 
et cela, même si l’on ne partage pas leur avis. Ainsi, en tant qu’enseignant, on peut se montrer très 
critique à l’égard de la « hiérarchie des patrons » et de leurs décisions. En tant que membre de cette 
structure hiérarchique, on doit composer avec une certaine réserve, faire preuve de tolérance et 
davantage chercher à comprendre la légitimité des décisions. Bref, on doit accepter et mettre en 
œuvre des décisions — dont on aurait bien su se passer — prises par d’autres collègues de la direc-
tion, sinon c’est sa propre crédibilité qui est en jeu. 

Plusieurs dirigeants ont signalé que lorsqu’ils étaient enseignants, somme toute, ils avaient peu le 
« sens de la hiérarchie », étaient très critiques à l’égard des « autorités » et avaient une conception 
bien ténue de la délégation.

Enfin, débuter dans une équipe de direction, c’est souvent apprendre à différer son « propre projet 
de diriger » et à souscrire à celui de son supérieur et de ses collaborateurs. C’est une réalité difficile 
à assumer pour plusieurs débutants qui aspiraient à être de « vrais dirigeants ». C’est souvent aussi 
être le « petit dernier » ou la « petite dernière » au sein d’une équipe de direction plus âgée dont 
certains membres d’expérience ont, curieusement, les dossiers les moins pénibles à gérer.

a)	 En tant qu’enseignant, je ne me posais pas la question de la loyauté. Puis, j’ai changé 
souvent d’écoles. J’étais spécialisé dans une matière et probablement plus loyal à 
cette matière qu’aux personnes que j’ai côtoyées… Dans un poste de direction, c’est 
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assez différent. Aujourd’hui, c’est bien plus envers certaines personnes en autorité 
qui m’ont aidé et soutenu que je me sens loyal.

b)	 Je pensais qu’en arrivant au sein de l’équipe de direction, j’allais pouvoir apporter de 
nouvelles idées, mais j’ai très vite déchanté. J’avais besoin de l’appui de mes collègues 
et je n’avais pas réalisé que j’arrivais dans « leur » établissement. Il m’a fallu d’abord 
prendre mieux le temps de les connaître, de m’approprier la culture de l’établisse-
ment, mais surtout… d’apprendre à travailler en équipe.

c)	 La loyauté à l’égard de son directeur doit être indéfectible sans être aveugle. Il n’y a 
rien de pire qu’une équipe de direction divisée. Certains enseignants et employés le 
sentent très rapidement et ne se gênent pas pour l’exploiter à leurs fins personnelles, 
créant ainsi une ambiance empoisonnée où les coups les plus sournois pleuvent de 
partout. Avec le temps et l’acquisition d’un peu d’assurance, je me suis permis de 
faire part de certaines opinions divergentes avec mon directeur. Cependant, ces dis-
cussions se faisaient toujours dans l’intimité du bureau, jamais en public.

3.7	 LES INCONTOURNABLES HABILETÉS POLITIQUES

On ne devient pas dirigeant tout seul, pas plus que l’on ne dirige tout seul. Le soutien et la col-
laboration des uns et des autres sont essentiels pour se déployer dans l’action, pour conduire ses 
dossiers et mener à terme ses projets. L’importance de la maîtrise des habiletés politiques — pour 
comprendre les situations, pour établir des alliances, pour obtenir les ressources nécessaires, pour 
gérer les conflits — est souvent l’un des premiers constats des dirigeants novices.

Cette situation se manifeste aussi sous une autre forme. Pour obtenir un poste de direction, il faut 
bénéficier de l’appui de personnes ou de groupes d’intérêt. Même lorsqu’il existe un processus 
de sélection considéré comme « impersonnel », une entrée en fonction réussie ne peut s’effectuer 
sans un certain soutien et un jeu d’alliances plus ou moins tacites. Par ailleurs, la mise en place et 
l’entretien de relations de collaboration positives avec ses pairs et ses supérieurs sont essentiels à 
la réalisation de ses tâches. Or, bien des rapports des dirigeants d’établissement sont souvent peu 
sereins avec leur autorité hiérarchique, et il en est souvent de même aussi des dirigeants novices à 
l’égard de leur supérieur immédiat.

a)	 Maintenant que je suis à la direction, je constate avec stupeur l’ampleur de l’emprise 
du politique et la confrontation perpétuelle avec celle-ci… C’est un terrain où le 
pouvoir prédomine sur tout. C’est effrayant! Un terrible carcan qui emprisonne le 
haut de la structure, dont la base pyramidale n’a pas la moindre idée.

b)	 Dans un poste de direction d’école, il est impossible d’échapper aux jeux [de la] poli-
tique, autant de la grande que de la petite… Il faut donc réaliser constamment une 
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bonne lecture de son milieu et savoir qu’il y aura toujours un grain de sable quelque 
part… C’est donc nécessaire de composer avec cette réalité et de s’assurer de ne pas 
perdre sa crédibilité.

c)	 Quand j’ai à rencontrer un professeur seul, cela se passe généralement très bien, 
mais lorsque ses attentes ne sont pas comblées, il peut très bien se servir de l’appareil 
syndical pour exercer des pressions sur moi. Je me rends compte aujourd’hui que, 
depuis que je suis dans un poste de direction, je dois beaucoup plus utiliser mes 
habiletés dites politiques pour que je puisse arriver à construire un projet.

3.8	 LE TRAVAIL EN RÉSEAU ET EN RÉSEAUX

L’existence de réseaux de soutien mutuel est indispensable pour réaliser avec efficacité son travail, 
mais encore plus pour se déployer avec sérénité dans son développement professionnel.

Si la mise en place de ces réseaux nécessite à la fois des compétences de travail en équipe et des habi-
letés politiques, elle invite d’une façon incontournable à revoir la façon dont on établit ses rapports 
avec les autres. Pour sa pratique professionnelle, un enseignant établit différents types de relations 
avec ses élèves. Toutefois, très peu d’enseignants s’investissent dans la mise en place de réseaux 
professionnels qui vont au-delà de leur établissement d’enseignement. En fait, les enseignants sont 
souvent plus à l’aise dans des rapports interindividuels qu’au sein des rapports institutionnels mul-
tilatéraux. Or, les dirigeants habiles ont appris à se développer et à œuvrer au sein de réseaux com-
plexes de relations et à les prendre toutes en compte d’une manière ou d’une autre. Ces multiples 
réseaux, bien que souffrant à l’occasion de « parasitages communicationnels », leur permettent de 
se tenir « informés et formés » du développement des événements en cours et à venir, de l’interpré-
tation des règles à suivre et des « douces délinquances » acceptables, d’être visibles et entendus par 
les autres… particulièrement par ceux qui occupent des positions d’autorité. Alors que, en tant 
qu’enseignant, la frontière professionnelle était souvent celle de sa classe et, à l’occasion, celle de 
l’école, lorsque l’on devient dirigeant en éducation, l’on doit apprendre à être autant de l’intérieur 
que de l’extérieur, soit apprendre à se déployer au-delà des lieux clos traditionnels de la pratique 
pédagogique et à s’engager dans une démarche innovatrice de mise en réseaux.

a)	 Toute nouvelle direction devrait apprendre à fuir l’isolement en se confiant à des 
collègues de travail. Il est bon de se retrouver régulièrement au resto ou ailleurs afin 
de faire le point et d’échanger. C’est une bonne thérapie qui permet de se libérer de 
toutes nos tensions mais, d’abord et avant tout, un moment d’explicitation et de 
consolidation de ses apprentissages.

b)	 Un réseau d’entraide avec des collègues en poste est essentiel à son développement, 
mais d’abord à sa « survie ». Bien sûr, cela permet de recueillir des informations, 
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mais surtout d’objectiver sa pratique. Un bon réseau d’entraide est d’abord et avant 
tout un réseau d’écoute et de conseil.

c)	 J’ai rapidement découvert qu’il est essentiel de se constituer un réseau de soutien 
mutuel. Il ne faut pas hésiter à le nourrir et à s’alimenter mutuellement d’informa-
tions, qu’elles soient informelles ou stratégiques. Un jour, cet « investissement » vous 
sera rendu au centuple. Sans mon réseau de collègues en poste de direction qui me 
faisaient confiance pour m’avoir connu tant au niveau personnel que professionnel, 
je n’aurais pas pu poursuivre et me développer comme dirigeant.

3.9	 LE LEADERSHIP PÉDAGOGIQUE

Un dirigeant en éducation est investi d’une grande diversité de rôles. Il doit assumer des rôles 
publics, des rôles sociaux et culturels, des rôles administratifs et financiers, mais, aussi, des rôles 
pédagogiques (Pelletier, 2013). Or, c’est souvent ces derniers rôles qui sont les plus négligés, alors 
qu’ils demeurent les plus importants au sein d’un établissement d’éducation, les plus signifiants, 
même s’ils ne donnent pas nécessairement des résultats dans l’immédiat. 

Les autres tâches ne sont pas secondaires en soi, mais l’on peut facilement y consacrer l’essentiel 
de ses énergies, puisqu’elles conduisent le plus souvent à des résultats concrets, immédiats, dans 
le fonctionnement de l’établissement. La tendance peut donc être de s’intéresser plus aux règles 
administratives qu’à la pédagogie. Puis, un dirigeant risque davantage d’ennuis si son budget n’est 
pas équilibré ou s’il est l’objet d’un grief syndical que si son engagement au développement pédago-
gique est déficient. Pourtant, les rôles pédagogiques sont primordiaux et c’est pour cette raison que 
l’on privilégie le choix d’enseignants comme dirigeants.

Au sein d’une organisation professionnelle, comme l’est un établissement d’enseignement, ce qui 
différencie la qualité de ses dirigeants est étroitement associé au maintien de leur expertise dans 
l’évolution des connaissances et des idées dans leur domaine de travail. La crédibilité profession-
nelle d’un dirigeant en éducation repose sur la combinatoire complexe de compétences sans cesse 
actualisées en pédagogie et en gestion. 

Diriger en éducation, c’est bien s’inscrire et participer à une culture professionnelle métisse…

a)	 Il y a une génération de dirigeants qui pouvait limiter leur rôle à la gestion admi-
nistrative de leur établissement. D’ailleurs, on leur demandait peu de se préoccuper 
des aspects pédagogiques, d’autres personnes le faisaient. Aujourd’hui, cela a bien 
changé. Même les enseignants jugent leur directeur sur ces questions, sur sa connais-
sance des réformes, des nouvelles approches… Le leadership pédagogique ce n’est pas 
qu’un slogan.
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b)	 Je ne l’avais pas réalisé au début mais, dans un poste de direction, il faut prêcher par 
l’exemple tant au niveau des élèves qu’au niveau du personnel. Or, mes premiers ap-
prentissages angoissants étaient la gestion des règles et des budgets. Cela me faisait 
littéralement paniquer. Je me disais qu’une fois cela maîtrisé, je pourrais mieux me 
consacrer aux questions pédagogiques. Ce sont les enseignants qui m’ont rappelée à 
l’ordre : ils attendaient plus qu’une comptable à la direction de leur école.

c)	 Malgré ma courte expérience comme directrice, j’ai réalisé assez tôt qu’il est primor-
dial de s’engager dès le début dans l’ensemble de ses dossiers. Par exemple, si vous 
décidez de reporter à plus tard votre engagement dans les dossiers de développement 
pédagogique pour mettre en priorité votre maîtrise des dossiers administratifs, ces 
derniers occuperont l’essentiel de votre agenda et, par la suite, vous n’aurez plus le 
temps d’assurer un leadership pédagogique signifiant auprès de votre équipe. De fait, 
vous aurez perdu dès le départ votre crédibilité en la matière.

3.10	  LA QUÊTE DE L’ÉQUILIBRE DE SOI

Diriger en éducation est un métier « sur-prenant ». Les heures s’accumulent sans cesse, les pro-
blèmes sont omniprésents, notamment ceux d’ordre relationnel, et plusieurs d’entre eux n’ont pas 
de solution… Pour bien des dirigeants novices, c’est l’entrée au sein d’un univers de contraintes 
et de tensions, d’un univers où le stress s’introduit de façon insidieuse dans sa vie, souvent pour y 
demeurer (Poirel, 2009).

Le plus difficile dans le métier relève moins de la maîtrise des compétences techniques que de celles 
associées à la construction d’une image évolutive de soi (Garant, 1999). Le passage d’enseignant 
à dirigeant constitue une importante « mise en jeu personnelle », qui n’est pas sans produire des 
déséquilibres identitaires. Il demeure essentiel d’être très attentif à cette phase de transition afin de 
retrouver un état d’équilibre satisfaisant, à défaut de quoi…

a)	 Lorsque l’on débute dans le métier, tout est nouveau et chaque tâche nous prend 
deux fois plus de temps qu’à la normale. Il est ainsi facile de s’oublier, de s’épuiser et 
de négliger sa famille et ses loisirs. 

b)	 Devenir dirigeant, c’est oser se placer en déséquilibre cognitif et surtout affectif. 
Comment retrouver son équilibre lorsqu’on l’a perdu? Pour ma part, j’ai eu la chance 
de participer à une formation d’accompagnement qui m’a permis de ventiler, même 
d’« hyperventiler »…

c)	 Les directions d’école sont reconnues pour donner beaucoup de temps à leur tra-
vail, y compris durant les soirées et les fins de semaine. Je suis en désaccord avec 
une telle pratique, car elle peut être synonyme d’inefficacité et d’improductivité. Le 
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gestionnaire qui endosse une telle pratique utilise souvent ses fins de semaine pour 
régler les dossiers les plus complexes et, à la longue, obtient l’effet contraire de celui 
visé. Dès lors, il devient important de travailler intensément et efficacement durant 
les heures officielles de bureau et de privilégier sa vie personnelle durant les jours de 
congé. Même si ce n’est pas toujours facile, il est essentiel de prendre du temps pour 
soi et de se discipliner à le faire.

4.	 AU-DELÀ DE L’ANALYSE DES PRATIQUES

De l’ensemble des constats réalisés, le plus surprenant est que la quasi-totalité de ces derniers est 
générée par des incidents critiques, des moments d’action, qui reposent sur des aspects relationnels. 
Le nouveau dirigeant doit donc affronter des défis qui le font constamment basculer de sa mise 
en jeu personnelle à la recomposition de ses rapports avec les autres, d’une hybridation de son 
identité professionnelle à la découverte de l’importance des réseaux. Les aspects plus managériaux 
et techniques de la fonction se révèlent plus secondaires. Or, ce sont ces derniers aspects — qui se 
rapportent surtout à des connaissances diverses et à la gestion de ressources financières et maté-
rielles — qui sont souvent l’objet de la plus grande attention au sein des formations initiales et de 
l’accompagnement de l’insertion professionnelle dans la fonction. S’il demeure que ces aspects 
soient essentiels à connaître et à maîtriser, ce n’est pas tant la gestion des choses qui pose problème : 
c’est bien d’abord l’exercice de la fonction d’autorité auprès des personnes qui déstabilise et boule-
verse les dirigeants novices.

Il y a plusieurs années, Duke (1988), dans une étude conduite auprès de dirigeants scolaires no-
vices ayant abandonné leur fonction, avait signalé que ces derniers reconnaissaient avoir reçu une 
formation qui les avait préparés adéquatement aux aspects techniques de leur travail. Toutefois, 
l’importance était ailleurs... Et cet ailleurs repose probablement d’abord et avant tout sur la capacité 
personnelle à développer et à mobiliser ses savoirs d’action dans des cadres temporels et événemen-
tiels nouveaux. 

Les constats signalés au cours de cette analyse révèlent des éléments de matrice sur lesquels se forge 
le redéploiement des compétences lors de l’insertion professionnelle dans le métier de dirigeant 
en éducation. Des recherches plus poussées et une analyse plus fine permettraient probablement 
de mieux circonscrire et expliciter la nature de ces savoirs d’action et de ces compétences en actes. 
À cet effet, une approche de recherche par l’analyse de l’activité comme action située dans une 
perspective de formation et d’évolution au sein d’univers différents (boundary crossing) pourrait 
être heuristique. C’est notamment la démarche réalisée par Engeström, Engeström et Kärkkäinen 
(1995) lors de l’analyse d’un établissement d’enseignement finlandais.

Par ailleurs, l’ensemble des constats réalisés invite à réviser bien des scénarios traditionnels de for-
mation initiale des dirigeants scolaires, mais aussi de leur accompagnement lors de leur insertion 
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professionnelle. En effet, sans négliger l’acquisition de connaissances techniques et de savoirs pro-
céduraux, il y a lieu d’accorder une attention majeure, dans la dynamique de la formation, à la 
mise en place d’activités d’analyse de la pratique professionnelle, de distanciation de l’action, mais 
aussi de théorisation des pratiques. Toutefois, une telle approche nécessite de former des cohortes 
de participants ayant une communauté de pratiques communes à partager (Lave et Wenger, 1991).

Cependant, si l’analyse de pratiques constitue une approche de développement professionnel, elle 
n’est pas, en soi, une activité productive d’apprentissages et d’acquisition de compétences (Nonaka 
et Takeuchi, 1997). Pour qu’il y ait apprentissage, elle doit s’inscrire comme une approche parmi 
d’autres au sein d’un projet de formation. Si elle favorise le repérage et l’expression de ses croyances, 
de ses représentations, voire de ses habitus (Bourdieu, 1980), elle peut certes constituer un premier 
niveau d’accès à la compréhension. Pour qu’il y ait une possibilité de redéploiement et de dévelop-
pement de ses compétences, l’apport d’approches et de modèles théoriques pertinents au domaine 
analysé est nécessaire.

En définitive, si la conception d’un programme de formation qualifiant en gestion de l’éducation 
est une préoccupation de plus en plus partagée, sa mise en œuvre et son actualisation constitueront 
toujours un défi manifeste, tant pour les organismes scolaires employeurs que pour les institutions 
universitaires. Un tel projet invite aussi, sur une base permanente, les dirigeants à considérer leurs 
actions quotidiennes comme une perpétuelle occasion d’apprendre, à transformer leur pratique 
professionnelle en situation d’apprentissage.

Une version courte de la présentation des résultats de cette recherche, réalisée à des fins 
de formation, a pour titre Devenir dirigeant en éducation : entre passages et ruptures.
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SCIENTIFIQUE Analyse

RÉSUMÉ 

Ce texte présente la professionnalisation des directions d’établissements scolaires comme un 
processus inachevé. Il reprend et explique les trois conditions d’une véritable professionnalisa-
tion selon Brassard (2004)  : l’exercice efficace d’activités complexes, l’existence d’un domaine de 
connaissances scientifiques voué à se développer et un ensemble codifié de pratiques acceptées. 
Cette troisième condition est développée comme une piste prometteuse de professionnalisation : 
une direction pose des « actes réservés », qui, en vue de la protection du public, ne peuvent être 
posés que par des personnes possédant la formation et la qualification requises; l’exemple de la 
signature d’un plan d’intervention adapté pour un élève illustre cette condition. Celle-ci rencontre 
toutefois le danger de la standardisation. Elle ne saurait être efficace que si elle provenait de l’inté-
rieur même de la profession, en s’appuyant sur les pratiques diversifiées des professionnels.

MOTS-CLÉS 

administration scolaire, direction d'établissement scolaire, professionnalisation, actes réservés, 
pratiques professionnelles

La professionnalisation des directions 
d’établissements scolaires vue sous l’angle 
des actes réservés

Richard BOUDREAULT
Université de Montréal (Canada)

Frédéric YVON
Université de Genève (Suisse)

Emmanuel POIREL
Université de Montréal (Canada)



Vol. 1, no 1, 2017 50

1.	 LE POINT DE DÉPART

La complémentarité de nos expertises dans le développement de la formation des directions d’éta-
blissements, au Québec et en Suisse, et dans le travail de direction d’établissement nous a amenés 
à faire le point sur le développement de cette fonction importante dans nos systèmes d’éduca-
tion : peut-on parler de professionnalisation? La pertinence de cette question est reliée à l’évolution 
de cette fonction, comme en témoigne la prolifération des référentiels de compétences, mais est 
aussi liée au développement des formations professionnelles en constante recherche d’efficacité. 
L’espérance de faire reconnaître les métiers de l’éducation comme des professions date de 25 ans 
environ et, de ce point de vue, ce texte se donne pour objectifs de dresser un état des lieux des dif-
ficultés rencontrées par ce processus inachevé et d’y contribuer en dessinant des pistes de solution. 
Les difficultés mentionnées ne sont pas exclusives à l’activité professionnelle des cadres scolaires, 
mais globalement, elles n’en conduisent pas moins à une certaine sensibilité, parfois douloureuse-
ment vécue, vis-à-vis d’une fonction souvent mal aimée et considérée comme plus ou moins néces-
saire1. Avant de décrire ces obstacles ainsi qu’une possible piste de solution, il nous faut néanmoins 
revenir aux fondements de ce projet de professionnalisation des activités éducatives.  

2.	 PROFESSIONNALISATION?

Les mots profession et professionnalisation sont polysémiques. Dans un texte fondateur, Bourdoncle 
(1991) avance que la professionnalisation peut s’entendre de trois manières différentes. Dans un 
premier sens, elle désigne la professionnalité des acteurs qui disposent de savoir-faire rares et de 
connaissances de pointe pour réguler leurs actes professionnels. Dans une deuxième acception, 
le professionnalisme renvoie à la capacité des acteurs à se référer à des valeurs et à une éthique 
professionnelle. Faire preuve de professionnalisme, c’est alors manifester la capacité à réguler ses 
actes non seulement en fonction de savoirs pointus, mais aussi en rapport à des valeurs fonda-
mentales que présuppose l’exercice d’une profession. Enfin, le terme professionnalisation renvoie à 
l’existence d’une corporation ou d’un ordre professionnel et revêt ainsi la forme la plus aboutie de 
la reconnaissance sociale d’un métier. Dans ce dernier sens, la professionnalisation fait référence à 
la capacité d’un groupe professionnel de faire reconnaître son exclusivité à poser des actes codifiés 
et à se constituer comme groupe capable de s’autoréguler et de se défendre contre des logiques de 
contrôle et d’influence externes et internes.

Sur la base de cette première distinction, nous pouvons établir que le terme professionnalisation 
se déploie sur des espaces et des problématiques distincts : opératoire, axiologique, sociale, voire 
politique. Du fait de son succès, ce terme a conséquemment aussi connu quelques dérives : deve-
nu « incontournable » (Champy-Remoussenard, 2008), il a été investi par plusieurs rhétoriques et 

1	 À Genève, certains groupes politiques parlent de supprimer les directions d’établissements au primaire 
(Boudreault, Demeuse et Yvon, 2016).
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parcouru par des intérêts divers (Lang, 2001; Périsset, 2015). Wittorski (2008) mentionne dans 
une note de synthèse que la professionnalisation a depuis été appliquée aux organisations, aux 
formations et aux individus, au risque de perdre de vue la dimension collective et sociale du projet 
originel. 

Qu’en est-il de ce projet dans le cadre particulier de l’administration de l’éducation? Peut-on parler 
du travail d’un directeur d’établissement scolaire comme étant inscrit dans une profession? Dans 
un texte ultérieur touchant le milieu de l’éducation, Bourdoncle (2000) parlait du mythe de la 
professionnalisation et de l’enseignement comme une semi-profession. À notre avis, la profession-
nalisation en regard des directions d’établissements scolaires nous paraît être davantage un idéal. 
C’est dans cette perspective que nous mettons en question le métier de directeur d’établissement 
scolaire : s’agit-il réellement d’une profession telle qu’entendue par le terme professionnalisation?  

Osons un détour et une comparaison pour présenter l’actualité de cette question. Dans un ouvrage 
récent sur la profession enseignante, Tardif (2013) dresse le constat de l’échec de la profession-
nalisation des enseignants en s’appuyant sur la détérioration de leurs conditions de travail (pré-
carité, salaire relativement faible eu égard aux années d’études et d’activités professionnelles de 
formations équivalentes) et d’une reconnaissance sociale à la peine : dans l’espace public, enseigner 
reste une occupation « simple » et naturelle, proche de l’éducation que les parents pratiquent, donc 
ne demandant que de l’expérience et aucune connaissance didactique ou pédagogique préalable. 
Peuvent se greffer sur cette appréciation les analyses portant sur une déprofessionnalisation du 
métier d’enseignant (Perrenoud, 2010). 

Peut-on transposer ces constats aux directions d’établissements scolaires qui, par leur parcours et 
leur qualification, sont aussi des anciens enseignants? Si le métier d’enseignant se trouve au milieu 
du gué (Perrenoud, 2006) dans un processus inachevé, comment le métier de directeur pourrait-
il se prévaloir du privilège d’être, lui, une véritable profession? Si la professionnalisation est un 
processus qui n’est jamais achevable, même pour les métiers les plus anciens, les professions les 
plus vieilles, ne pourrait-on affirmer que la professionnalisation des directions d’établissements 
scolaires est aussi un échec? La professionnalisation ne serait-elle qu’un processus sans aboutisse-
ment, une sorte de mythe de Sisyphe, surtout utile à des visées sociopolitiques de performance, et 
faisant en sorte que les conditions d’exercice de cette profession évoluent et se redéfinissent sans 
cesse en fonction des exigences de la société, sans tenir compte des acteurs eux-mêmes et de leur 
participation dans ce processus? L’intention ici n’est pas de se désoler et de lancer la serviette, mais 
de trouver quelles explications pourraient être avancées pour témoigner de ce processus inachevé. 

Il y a 20 ans, Régent Fortin posait cette conception comme une exigence : « La direction d’établisse-
ment ne peut être vue uniquement comme une fonction dans un système hiérarchisé et bureaucra-
tique; elle doit être vue comme une véritable profession, impliquant la responsabilité professionnelle 
et l’engagement social. » (1995, p. 28) Plus de deux décennies plus tard, considérant l’évolution de ce 
métier et l’amplification de l’importance du rôle attendu chez les directions d’établissement, nous 
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estimons qu’il est temps de se demander : où en sommes-nous à présent? Les personnes en poste 
de direction d’établissements scolaires peuvent- elles se prévaloir de faire partie d’une « véritable » 
profession? 

Mais, tout d’abord, qu’est-ce qu’une profession et en quoi se distingue-t-elle d’un « simple » métier? 
Si on reprend l’opposition proposée par Fortin, on pourrait considérer la fonction de direction 
d’école comme une fonction bureaucratique, sans véritables pouvoirs et sans véritable autonomie. 
Cela rejoindrait les propos de Brassard (1996), qui considère que dans une conception mécaniste 
de l’organisation scolaire, le directeur d’école n’est que le maillon d’une chaîne de commandement 
et un porte-parole du sommet stratégique. Il s’assure, en particulier, de l’application et du respect 
des règlements et procédures édictés par le ministère de l’Éducation et par la commission scolaire. 

À l’inverse, en considérant la fonction de direction d’établissement scolaire comme une véritable 
« profession », le directeur ou la directrice de l’école serait une personne dotée d’autonomie et de 
la capacité à prendre des décisions fondées sur des connaissances expertes, décisions dont elle 
pourrait rendre compte vis-à-vis de sa hiérarchie et du public. Il s’agirait alors davantage d’une 
fonction de régulation que de contrôle de la conformité des procédures. Le destin de ce métier est 
donc indissociable des mutations des systèmes éducatifs, que l’on sait inachevées. À cet égard, si 
l’évolution de la professionnalisation des directions d’établissements scolaires est liée au devenir 
des réformes éducatives, nous nous demandons quelles seraient les conditions nécessaires pour 
favoriser ce processus dans la perspective d’une réelle reconnaissance de ce métier.

3.	 LES CONDITIONS DE LA PROFESSIONNALISATION

Ces conditions ont été exprimées par Brassard (2004) : 

L’existence d’une profession et sa légitimité sociale supposent l’existence d’un domaine 
de connaissances scientifiques voué à se développer et à se renouveler continuellement 
et un ensemble codifié de pratiques acceptées qui constitue un débouché normal du 
domaine de connaissances.

L’appropriation par les professionnels du domaine de connaissances et de l’ensemble 
codifié des pratiques acceptées sur lesquels s’appuie pour une large part l’activité pro-
fessionnelle contribue à construire leur identité professionnelle.

Bref, l’existence d’une profession est intimement associée au développement d’un do-
maine de connaissances qui se veut scientifique. (p. 41)

Ainsi, Brassard identifie trois conditions nécessaires à la reconnaissance d’une profession : 1) l’exer-
cice efficace d’activités complexes, 2) l’existence d’un domaine de connaissances scientifiques voué 
à se développer, 3) un ensemble codifié de pratiques acceptées. Or, comme on va le constater, pour 
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qu’il y ait une réelle professionnalisation en regard de la fonction de direction d’établissement 
scolaire, il faudrait surmonter certaines difficultés relatives à ces trois conditions.

3.1	 DIFFICULTÉ DE SITUER L’EXERCICE EFFICACE D’ACTIVITÉS COMPLEXES

La complexité de l’éducation et de son organisation est une évidence, bien que cette complexité ne 
touche pas seulement le travail des directions d’établissement, mais en ce qui les concerne, les acti-
vités complexes se situent principalement entre la classe et la commission scolaire. Dans la classe 
unique qu’était jadis l’école de campagne, l’enseignant pouvait être considéré comme le directeur 
en quelque sorte (l’enseignant principal). Les fonctions de ce dernier ont cependant évolué en rai-
son du nombre de classes dans la même bâtisse, puis du nombre de bâtisses à administrer, ce qui 
a généré le besoin d’une organisation hiérarchique avec des cadres à leur tête et des paliers inter-
médiaires entre la classe et l’État. Ainsi, les acteurs, enseignants, directions, cadres partagent des 
responsabilités parfois difficiles à distinguer et qui participent à la complexité du travail de chacun. 

Pelletier écrivait en 2006 : « En somme, une professionnalisation réelle et signifiante de la gestion 
scolaire ne peut faire l’économie d’une professionnalisation valorisée et reconnue du personnel 
enseignant. » (p. 16) On pourrait affirmer aussi qu’elle ne peut se faire en marge du métier de cadre 
de commission scolaire, puisque celui-ci intervient dans les mêmes domaines que les directions 
d’établissement, mais avec une spécialisation : direction des ressources humaines, des services édu-
catifs, des finances, des communications, etc. Cette difficulté s’illustre, par exemple, en considérant 
qu’en Ontario, l’Ordre des enseignantes et des enseignants représente aussi les directions d’établis-
sement et qu’au Québec, l’Association québécoise des cadres scolaires regroupe à la fois des cadres 
de commission scolaire et des directions d’établissement. 

Une représentation organisationnelle de la place occupée par les directions d’établissements sco-
laires permet de renforcer cette analyse en termes de fonction hybride ou d’interface entre le niveau 
opérationnel, qui est celui des enseignantes et enseignants, et le niveau de pilotage stratégique, qui 
est celui du Ministère et des commissions scolaires. Certains auteurs (Barrier, Pillon et Quéré, 2015) 
parlent de cadres « intermédiaires » pour situer cette fonction dans la structure organisationnelle. 
De ce point de vue, les directions seraient coincées entre la reddition des comptes sur chacune de 
leurs décisions et le fait qu’elles soient souvent appelées à participer aux activités opérationnelles 
davantage qu’au pilotage fonctionnel de l’établissement. Une conséquence de cela est que :

[…] la responsabilisation des chefs d’établissement se traduit par une obligation de 
reddition des comptes, lourde de conséquences en cas d’échec, sans que les directeurs 
disposent de tous les moyens, compétences et outils nécessaires à l’exercice de ces 
nouvelles responsabilités, notamment en termes de gestion des ressources humaines. 
(Matringe, 2012, p. 41) 
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D’un côté, les enseignants gardent leur autonomie professionnelle et, de l’autre, les cadres (non pas 
les directions d’établissement) sont eux aussi responsables de la bonne marche des établissements 
et ce sont eux qui contrôlent les ressources. Cette situation place dès le départ chaque geste de la 
direction en relation avec ceux des autres acteurs. On pourrait parler d’une fonction sous dépen-
dance ou en soutien d’une autre profession par rapport à laquelle elle se définit. Les conditions 
organisationnelles, en alimentant l’équivoque de cette fonction, rendent sa reconnaissance pleine 
et entière difficile, voire impossible. 

3.2	 DIFFICULTÉ DE RELIER LE TRAVAIL DES DIRECTIONS À L’EXISTENCE D’UN 
DOMAINE DE CONNAISSANCES SCIENTIFIQUES VOUÉ À SE DÉVELOPPER

L’existence d’un domaine de connaissances scientifiques n’est pas évidente à soutenir, car le travail 
de direction d’établissement hérite du foisonnement d’écrits et de recherches sur l’administration 
en général, l’administration publique et particulièrement l’administration de l’éducation. 

C’est un domaine de savoir assez récent (Barnabé et Toussaint, 2002) et on est loin d’une unité de 
pensée et de vocabulaire entre les différentes régions du monde, sans négliger les chercheurs du 
domaine qui sont eux-mêmes issus de différentes disciplines : psychologie, philosophie, sociologie, 
anthropologie, administration… pour ne nommer que les principales.

Cet obstacle de départ n’est évidemment pas rédhibitoire et n’a pas empêché l’émergence d’un 
domaine de connaissances scientifiques autour d’objectifs communs, particulièrement quant à la 
poursuite de la réussite éducative. Ce domaine ne cesse d’ailleurs de se développer, comme en té-
moignent les 342 publications de revues scientifiques dans le monde consacrées à l’administration 
scolaire selon Ulrichsweb et l’indice Dewey (371.2). L’exemple de champ d’études scientifiques le 
plus représentatif concerne l’étendue de la recherche sur le leadership en administration de l’éduca-
tion. Les connaissances issues de ce champ ont permis d’établir clairement que les établissements et 
les directions d’établissement avaient un rôle significatif (bien que statistiquement modéré) à jouer 
quant à la réussite éducative. Le travail des directions est donc scruté par les chercheurs, qui en 
constatent à la fois l’étendue, la mouvance et la complexité. Il en résulte des relations significatives 
entre certaines pratiques et certains résultats attendus (Archambault, 2015; Collerette, Pelletier et 
Turcotte, 2013; Mendels, 2012). Est-ce que cette production scientifique suffit à fonder l’exercice 
professionnel des directions d’établissements scolaires? Nous émettons quelques doutes, pour trois 
raisons principales. 

1) D’abord, ce champ d’études est marqué par l’existence de débats et l’absence de consensus sur 
des thèmes fondamentaux. Par exemple, est-il possible de déterminer le meilleur modèle de lea-
dership éducatif, entre le leadership transformationnel, le leadership instructional, le leadership de 
justice sociale ou le leadership distribué? Ou encore peut-on statuer sur l’importance du leadership 
pour la réussite éducative entre les recherches de type statistique portées par le school effectiveness 
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versus les recherches souvent plus qualitatives du school improvement? 2) Ensuite, on peut constater 
la difficulté d’utilisation de ces connaissances et de ces résultats de recherche par les directions 
d’établissement, qui sont prises dans des relations de dépendance hiérarchiques avec l’obligation 
de faire respecter les règlements et de mettre en œuvre les réformes éducatives décidées par les 
autorités centrales. 3) Finalement, on ne peut non plus négliger le fait que les directrices et les direc-
teurs d’établissements scolaires sont plus préoccupés par l’efficience et l’efficacité de leurs actions 
(dans une perspective pragmatique) que par la recherche de consensus qui caractérisent une disci-
pline universitaire. Dans ce dernier sens, on est plus soucieux de solutions nouvelles, de décisions 
innovantes à partir de l’expérience personnelle que d’une harmonisation des pratiques sur la base 
des connaissances fondamentales produites par les départements universitaires. L’administration 
scolaire n’est certainement pas le seul domaine universitaire à faire face à de telles limites, les-
quelles s’appliquent également à l’ensemble des sciences de l’éducation. On soulignera néanmoins 
que cette discipline récente est parfois inexistante dans les universités francophones. 

Notons qu’au Québec, avec le Règlement sur les conditions d’emploi des gestionnaires des commis-
sions scolaires adopté en 2001 et qui rend obligatoire la formation de deuxième cycle en adminis-
tration scolaire, nous sommes en droit de penser que nous avons une longueur d’avance quant au 
dépassement de cette difficulté de professionnalisation, dans l’espace francophone, dans la mesure 
où le milieu anglophone canadien l’avait précédé dans cette voie. Ajoutons aussi que dans cette 
perspective, le développement de savoirs particuliers relatifs au métier et fondés sur la science sup-
pose l’existence d’un enseignement universitaire des métiers de la gestion éducative sur la base de 
connaissances pointues tirées de la recherche.  

3.3	 DIFFICULTÉ DANS LA CODIFICATION ET L’ACCEPTATION DE PRATIQUES 
PROFESSIONNELLES 

En lien avec cette condition de la professionnalisation suggérée par Brassard et qui touche l’impor-
tance d’aboutir à un ensemble codifié de pratiques acceptées, l’énumération des pratiques issues de 
la recherche nous en apprend toutefois assez peu sur ce que font réellement les directions au quoti-
dien. Elles consistent en des regroupements de comportements souvent désincarnés et décontextua-
lisés (Ducros et Amigues, 2014). Pour ne prendre qu’un exemple, il est possible de citer Collerette et 
collab. (2013) qui identifient comme pratique significative des directions d’établissements perfor-
mantes : « La direction de l’école est consciente des enjeux et tendances au sein de l’école et utilise 
cette information pour traiter les problèmes actuels et potentiels. » (p. 9) Ils énoncent une pratique 
partagée par des acteurs sociaux engagés dans d’autres organisations que l’école. Il y a une forme 
de généralisation qui ne répond pas à la simple question : c’est quoi le métier de directeur d’éta-
blissement? Ainsi, ces pratiques décontextualisées que l’on retrouve, entre autres, dans les référen-
tiels de compétences, sont loin de faire l’unanimité et témoignent de la difficulté à rendre compte 
de pratiques codifiées. Sur ce point, dans la mesure où il s’avère difficile de codifier les gestes de 
ces professionnels — sur la base d’une analyse du travail des directions d’établissement et de la 
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comparaison entre le travail réel et le travail prescrit par les politiques (Ducros et Amigues, 2014) si 
les actes ne sont pas codifiés — ce qui est prescrit serait alors minimal, par exemple de l’ordre des 
signatures. Selon cette perspective, il reviendrait à chaque direction de trouver la meilleure façon 
d’y arriver pour répondre aux exigences formelles. Comme le mentionne Van der Maren (2009), il 
s’agirait alors des « agents de l’État livrés à eux-mêmes, mais obligés de réussir. » (p. 3)

C’est cet élément, qui touche des pratiques professionnelles codifiées, acceptées, et considérées 
comme une condition à la professionnalisation, que nous allons développer en tant que piste de 
professionnalisation.

4.	 LE PARI DE LA PROFESSIONNALISATION PAR LES ACTES 
RÉSERVÉS 

Les professions, au sens donné par l’Office des professions du Québec, sont caractérisées par le fait 
que certaines personnes aient le droit exclusif de poser certains actes, des actes « réservés » :

[…] un tel droit ne doit être conféré que dans les cas où la nature des actes posés par ces 
personnes et la latitude dont elles disposent en raison de leur milieu de travail habituel 
sont telles qu’en vue de la protection du public, ces actes ne peuvent être posés par des 
personnes ne possédant pas la formation et la qualification requises pour être membre 
de cet ordre. (Gouvernement du Québec, 2016a, art. 26)

De tels actes existent-ils dans le travail des directions d’établissement? L’hypothèse ici est que ces 
actes existent et que leur reconnaissance permettrait de mieux comprendre cette profession et éven-
tuellement d’en faire progresser la professionnalisation. On pourrait affirmer que, pour constater 
l’existence de tels actes, il suffirait d’observer les gestes « formels » que les directions posent.

Toutefois, force est de constater que l’étude de la profession de direction d’établissement semble 
avoir fait l’économie jusqu’ici de l’étude de ces gestes. S’il est souvent question des pratiques pro-
fessionnelles des directions (par exemple, Collerette et collab., 2013) dans le sens du leadership 
à exercer, il n’est cependant pas question de ces pratiques dans le sens des gestes spécifiques et 
réservés à la fonction.

L’existence de certains gestes est certes évoquée dans quelques textes qui exposent la situation de la 
professionnalisation des directions, mais sans suffisamment de précision. Par exemple, le ministère 
de l'Éducation, du Loisir et du Sport (2008, p. 21) rapporte les propos de Pelletier, qui exprime 
qu’une des composantes de la professionnalisation est « la présence d’activités complexes reconnues 
comme telles dont la réalisation nécessite des compétences élevées », mais il ne nomme pas de gestes. 
Brassard (2004), en exposant les conditions de la professionnalisation, parle de pratiques codifiées 
acceptées ou institutionnalisées, mais il ne les nomme pas non plus. Gather Thurler et Perrenoud 
(2004) non seulement ne nomment pas ces pratiques, mais les éloignent de la professionnalisation 
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en expliquant que les tâches du quotidien — qu’il faut bien faire, mais qui peuvent être déléguées 
— ne pourrait pas servir à définir la profession de direction, si elle existait. Selon ces derniers, il y 
aurait une partie de la tâche des directions qui serait une sorte de pensum nécessaire, alors que le 
sens de leur mission serait la transformation du système d’éducation, sinon de la société, comme le 
prônent les théories du leadership de justice sociale. 

Pourtant, ces gestes sont énoncés parmi les responsabilités qui sont consignées dans les textes offi-
ciels législatifs ou reliés à la définition des fonctions, notamment dans les articles 96.12 à 96.24 de la 
Loi sur l’instruction publique (LIP) et la description de tâche officielle des directions (Gouvernement 
du Québec, 2016b). Au-delà des changements relatifs aux orientations sociopolitiques du système 
d’éducation, ces gestes sont relativement stables : la description officielle des tâches des directions 
est relativement la même au Québec depuis 2002. Ces gestes sont intimement liés à l’existence et au 
fonctionnement des écoles du Québec. 

L’énumération qui suit, bien que non exhaustive, permet d’en saisir l’importance : mise en œuvre 
d’un projet éducatif; admission, classement et renvoi des élèves; promotion d’un degré à l’autre; 
signature officielle des bulletins et des plans d’intervention des élèves; coordination du travail des 
intervenants; détermination de la grille-matières et organisation des horaires; affectation des tâches 
des enseignants; approbation des méthodes pédagogiques; évaluation des nouveaux enseignants; 
application de sanctions au personnel en faute; mise en place, animation et mise en œuvre des déci-
sions du conseil d’établissement; application des politiques ministérielles en matière d’éducation… 
Pour davantage de précisions, on peut se référer à Boudreault (2003) qui a présenté l’explicitation et 
l’articulation de ces gestes en les décrivant comme étant des « responsabilités ». 

Ces gestes relèvent en effet de la responsabilité et de la compétence des directions d’établissement. 
Souvent ils doivent être posés en collégialité, mais c’est toujours la direction qui en sera imputable. 
Notons que ces gestes aboutissent souvent à une signature qui vient rendre officielle la décision 
prise. Que vaut alors la signature d’une direction d’établissement? Serait-ce la marque officielle 
d’un geste réservé qui pourrait amener au développement de la profession, au sens légal du terme? 
Chaque fois que la direction appose sa signature, elle marquerait son territoire professionnel? Une 
direction d’établissement signe beaucoup de documents. Il s’agit de l’acte apparemment le plus 
anodin, fréquent et répété d’une direction. Selon une enquête de la Fédération québécoise des di-
rections d’établissement d’enseignement (2010), les directions d’établissements scolaires signent en 
moyenne 59 documents par semaine. Avec le courriel (moyenne de 67 par semaine), on pourrait 
supposer que ce soit l’acte le plus fréquent des directeurs et directrices. S’agit-il pour autant d’un 
acte « professionnel »? Quels savoirs présuppose l’action d’écrire son nom au bas d’un formulaire? 
Quel respect de valeurs? Quelle protection de l’usager?

De deux choses l’une : soit c’est un acte trivial et n’importe qui peut le faire (il faut un nom, un 
responsable, une personne qui se porte garante et qui peut être sanctionnée si des règles sont trans-
gressées), soit il s’agit d’un acte réservé et la reconnaissance de cet acte, parmi d’autres, permet de 
rendre compte de l’exigence et de la complexité de cette profession. 
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Sous une première perspective, on peut analyser cette signature comme étant un acte technique qui 
relève d’une réflexion en matière d’efficience. On peut préférer telle marque de stylo à une autre, 
réfléchir à la couleur d’encre la plus adaptée, à la position du coude et de la main pour se fatiguer 
le moins possible, au signataire qui doit signer plusieurs documents, les uns après les autres, sans 
en oublier aucun… Autrement dit, on procède à une analyse de type taylorien pour déterminer le 
one best way pour signer des documents avec une économie de moyens et un rendement soutenu. 
Cependant, cette analyse « technique » ne vide pourtant pas la question entourant l’acte de signer.

Le directeur ou la directrice signe en réponse à une prescription. Par exemple, la responsabilité des 
directions en matière des plans d’intervention (art. 96.14 de la LIP) est formelle et la direction doit 
signer chaque formulaire de plan d’intervention « pour répondre » aux politiques ministérielles et 
de sa commission scolaire. La signature s’inscrit dans un cadre officiel et un fonctionnement admi-
nistratif, car elle garantit que la démarche et la procédure ont été respectées. Faut-il une formation 
de haut niveau et reposant sur des connaissances scientifiques pour comprendre une procédure 
administrative? Sans doute que non, et une formation institutionnelle suffit pour savoir qui doit 
signer quoi et quand. C’est d’ailleurs le débat qui peut exister dans certains systèmes éducatifs pour 
contester l’importance d’une formation universitaire des directions d’établissements scolaires.

Mais cet acte technique et administratif est aussi un acte adressé (Clot, 1999) : en signant, la direc-
tion prend la responsabilité de ce plan devant les autorités, les collaborateurs et les bénéficiaires. 
Vis-à-vis des parents, cette signature identifie un responsable garant du cadre pédagogique  : un 
professionnel qui pourra informer et éventuellement arbitrer en cas de conflit entre le bénéficiaire 
du service (le client-élève représenté par ses parents) et le professionnel qui mène et opérationna-
lise l’intervention. Pour l’administration bureaucratique, il faut un responsable garantissant à la 
fois l’équité et la validité professionnelle et pédagogique du service prévu. C’est un acte de vali-
dation et de « personnification » de la chaîne décisionnelle, mais vis-à-vis des collaborateurs, de 
tous les autres professionnels impliqués dans le plan, cette signature est une « reconnaissance » et 
une justification du rôle qu’ils auront à jouer. Cet acte est donc pris dans un jeu d’interactions et 
d’attentes diverses, plus ou moins formelles, plus ou moins explicites, voire plus ou moins licites, 
qui cherchent à faire avaliser par une fonction hiérarchique et responsable des arbitrages souhaités 
par d’autres. Il ne s’agit donc plus seulement d’une responsabilité légale, mais d’un acte pris dans 
des rapports de pouvoirs entre des acteurs qui n’ont pas les mêmes intérêts et qui ne disposent pas 
des mêmes sources d’influence.

En apposant sa signature, la direction pose également un acte « éducatif et pédagogique », qui s’ins-
crit dans la réalisation de la mission de l’établissement (socialiser, instruire, qualifier) et qui sup-
pose une expertise sur le type d’actions possibles. Elle est censée signer en connaissance de cause, 
en étant capable d’apprécier le contenu du document, ses implications tant pour l’élève que pour 
les intervenants, en fonction de la bonne marche de l’établissement. Ses connaissances expertes 
lui permettent d’en réguler le contenu et d’en argumenter la pertinence auprès des bénéficiaires 
indirects que sont les parents et la société civile. 
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Enfin, on peut considérer la signature comme un acte « institutionnel » ou, pour prendre le lan-
gage plus administratif, comme un acte de gestion. Par cet acte, la direction engage l’école et le 
Ministère. Mieux, l’institution existe véritablement à travers sa capacité d’attribuer à certaines per-
sonnes spécifiques le droit « réservé » de signer tel document. Pour le dire autrement, l’institution 
est « instituée » par cet acte administratif et professionnel. Le droit accordé aux directions de signer 
tel formulaire par délégation de la commission scolaire fait exister l’institution qui se perpétue et 
se maintient par cet acte régulier. L’acte de signer rend concrète et tangible une institution qui ne 
resterait, sans cette incarnation, qu’une fiction ou une abstraction.

5.	 LE TRAVAIL QU’IL RESTE À FAIRE

Sur la base de cette rapide analyse, du travail reste à accomplir pour nommer ces connaissances 
sous-jacentes aux actes réservés et les articuler sous forme de compétences. Ce travail devra être 
complété par la clarification des pouvoirs décisionnels et de l’accès aux ressources en fonction de la 
qualité recherchée. En marge, subsistera toutefois toujours le danger de la standardisation du tra-
vail des directions, s’opposant à l’autonomie des professionnels, tel que décrit par Yvon et Saussez 
(2010) pour les enseignants. Une centration sur le travail réel des directions chevronnées serait cer-
tainement une piste pour révéler ces savoirs, afin de se rapprocher de gestes professionnels codifiés 
et acceptés. 

Par conséquent, on peut avoir une vision étriquée de la profession, dans laquelle la direction d’éta-
blissement scolaire effectue simplement des opérations techniques, ou une vision qui replace cette 
fonction dans un contexte organisationnel et social « complexe » qui anticipe l’existence formelle 
d’une profession. La signature du plan d’intervention par la direction — ce geste significatif — en 
garantit-elle la qualité? Dans l’éventualité où la qualité de cet acte n’est pas garantie par les pro-
fessionnels eux-mêmes, le législateur finira un jour ou l’autre par codifier ce geste dans un souci 
de protection du public. La qualité de ces gestes est essentielle au bon fonctionnement du système 
d’éducation. Leur importance est soulignée par le fait que les autorités scolaires, ministérielles ou 
de la commission scolaire, les encadrent de plus en plus. Par exemple, les règles de suspension des 
élèves (art. 96.27) sont actuellement encadrées à la fois par la commission scolaire et par la LIP; le 
code de vie des élèves est doublé de la mise en place d’un plan de lutte contre l’intimidation (art. 
96.12). On pourrait retrouver dans ce phénomène la conséquence de la non-existence d’un cadre 
déontologique pour l’exercice de la profession, étant donné que les directions n’assument pas assez 
ouvertement la protection du public; c’est là que le législateur en prend l’initiative. 
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6.	 UNE PROFESSION NE SE RÉDUIT PAS À L’APPLICATION DE 
PROCÉDURES

En revenant à notre exemple, quand un directeur ou une directrice signe un plan d’intervention 
adapté pour un élève, de quels critères de qualité se portent-il garants? Et quand ils signent un bul-
letin pour la promotion d’un élève? Les réponses à ces questions supposeraient un développement 
professionnel important de la part des directions elles-mêmes, qui se doteraient d’une déontologie. 
On retrouverait alors la prescription énoncée par Tardif (2014), disant qu’une vraie professionna-
lisation doit venir de l’intérieur d’une profession. Bien sûr, actuellement au Québec, les directions 
d’établissement sont réunies par des associations professionnelles différentes et le rôle de ces asso-
ciations n’est pas défini dans le sens d’un ordre professionnel. On pourrait affirmer que la situation 
des directions ressemble à celle des enseignants qui préfèrent leur autonomie à ce que pourrait 
être un engagement collectif à l’intérieur d’une déontologie. On laisse le gouvernement décider et, 
quand la porte de l’école ou de la classe est close, on fait pour le mieux avec les moyens du bord!

En déclinant l’analyse d’un acte professionnel de cette manière, on en reconnaît la complexité, mais 
aussi les logiques différentes, voire contradictoires, qui les sous-tendent : technique, administra-
tive, éducative, pédagogique, sociale, organisationnelle et institutionnelle. En faisant un arrêt sur 
image, on pourrait considérer que cet acte engage la responsabilité de la structure globale dans une 
garantie d’équité, d’efficacité et de justice du système éducatif. L’acte est porté par une logique de 
responsabilité et de devoir envers les prestataires et les citoyens. Il faut une direction pour faire 
cela… Il faut une direction pour comprendre tous les implicites de cet acte de base, le reproduire 
en connaissance de cause, mais aussi le suspendre si la configuration qui le rend possible n’est pas 
conforme aux attentes du public, de la déontologie professionnelle ou des obligations de chacun. 
Car une profession ne se réduit pas à l’application de procédures, mais s’étend sur l’espace d’une 
délibération entre plusieurs choix possibles, tous légitimes et justifiables à un moment délimité, 
mais qui sont lourds de conséquences à moyen et long termes. Cette capacité à mettre en pers-
pective un acte aussi fugace que la signature d’un formulaire, en le restituant dans un système 
qu’il institue par sa réalisation, relève d’une formation professionnelle et d’une profession qui se 
vit dans les dilemmes quotidiens (Gather Thurler, Kolly Ottiger, Losego et Maulini, 2016). Sans 
doute, la professionnalisation de l’activité des directions d’établissements scolaires est-elle un pro-
cessus inachevé, mais on entrevoit le gain, pour soutenir un tel projet, qu’il y aurait à se livrer à 
une analyse précise et partagée de ces actes « réservés » pour mieux les assumer, mieux les recon-
naître et mieux les porter devant le public et entre collègues de cette même profession. Néanmoins, 
pour que notre propos soit clair et que l’on ne tombe pas dans les égarements du passé ou dans le 
risque d’aliénation de la pratique professionnelle par d’autres instances, ce travail analytique de 
description, de modélisation, de codification, de reconnaissance, de diffusion et de régulation ne 
peut et ne devrait être mené que par les professionnels eux-mêmes, afin d’en arriver à définir une 
« véritable » profession. La professionnalisation ne peut aboutir que si les directrices et directeurs 
d’établissements scolaires existent comme un collectif, capable d’encadrer eux-mêmes les actes qui 
leur sont réservés. Un tel accomplissement est sans doute un idéal qui se heurte à des conditions 
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défavorables énumérées plus haut (poids des prescriptions, dépendance d’un cadre organisationnel 
fixé par d’autres, absences de consensus sur les connaissances théoriques de base, voire division 
et éclatement de la profession en fonction de zones géographiques et d’associations). Il reste que la 
professionnalisation ne peut venir que de l’action collective des professionnels eux-mêmes. Cette 
évidence est bonne à rappeler. La codification des actes réservés et, au-delà, des pratiques profes-
sionnelles, est sans doute la voie la plus accessible pour les professionnels de reprendre en main, 
d’organiser et de développer leur métier, puis de l’élever au rang de profession. 

7.	 POUR NE PAS CONCLURE

Ce texte est le fruit de réflexions et d’échanges entre deux chercheurs et un ancien directeur d’éta-
blissement, tous trois intervenants en formation des directions d’établissement, qui cherchent à 
mieux préparer les candidats à exercer cet exigeant travail, ainsi qu’à mieux soutenir ceux qui 
l’exercent. Nous pensons que la clarification des savoirs quant aux actes réservés qu’ils doivent 
poser contribuerait à ces objectifs. Nous avons expliqué comment une meilleure connaissance des 
actes propres aux directions d’établissements scolaires pourrait contribuer à leur professionnalisa-
tion. Les réflexions que nous avons exposées nous ont semblé rejoindre et nourrir à la fois les écrits 
antérieurs et les recherches actuelles sur le travail des directions d’établissement. Nous songeons 
en particulier à Pelletier, qui écrivait dans la conclusion de Former les dirigeants de l’éducation  : 
« […] la reconnaissance et la formalisation des savoirs de pratique constituent une démarche heu-
ristique apte à régénérer les liens entre théorie et pratique, ainsi qu’à renouveler, sur d’autres pro-
légomènes, les bases théoriques de l’action managériale en éducation et en formation. » (Pelletier, 
1999, p. 185)
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RÉSUMÉ 

La prise de décision en situation de complexité est un art qui oblige les directions à être vigilantes, 
à dialoguer constamment avec les acteurs de l’école, à bien saisir les rapports qu’entretiennent les 
ordres sociaux que sont le droit, la déontologie, la morale et l’éthique. Cet article propose, à partir 
d’une analyse documentaire de textes normatifs, de définir ces concepts tout en illustrant leurs 
interactions dans le champ de l’éducation au Québec ainsi que dans le contexte particulier du tra-
vail de direction d’école. Il vise à soutenir les décideurs du milieu scolaire dans leur apprentissage, 
dans leurs processus décisionnels et dans la gouvernance de leurs institutions. Relevant de registres 
différents, les ordres sociaux ne constituent pas des entités complètement autonomes; ils entrent 
en rapport de façon permanente, s’empruntent des éléments et s’emboîtent souvent à la manière de 
poupées russes.
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1.	 INTRODUCTION

Les directions d’école1 sont régulièrement confrontées à des problèmes complexes qui bousculent 
les paramètres de la gestion habituelle. L’intégration d’élèves de différentes cultures, l’utilisation et 
le contrôle des technologies d’information, la protection de la vie privée, l’inclusion d’élèves han-
dicapés ou avec problèmes d’adaptation, les compressions budgétaires provenant du ministère de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES), mais aussi la crise économique et un contexte 
de mondialisation conjugué à un libéralisme idéologique sans précédent, obligent à imaginer des 
solutions originales sur des questions où rivalisent des logiques sociales contradictoires (Portelli et 
Konecny, 2013). La prise de décision en situation de complexité et d’incertitude est un art qui oblige 
les directions à être vigilantes, à dialoguer constamment avec les acteurs de l’école afin de prendre 
les meilleures décisions dans les circonstances (Perrot, 2007).

Dans une recherche exploratoire sur les risques éthiques dans une commission scolaire, des cher-
cheurs (Caron, Boisvert et Langlois, 2015) ont identifié plusieurs décisions ou conduites présentant 
des dimensions de complexité pour les décideurs de ce milieu. Ils soulignent qu’il existe quatre 
dimensions à surveiller en matière de gestion des risques éthiques : la gouvernance (distribution 
des pouvoirs et des responsabilités entre les acteurs de la chaîne de gouvernance, dynamique des 
contre-pouvoirs institutionnalisés, processus de reddition de comptes, régulation des comporte-
ments), la gestion des deniers publics (rigueur et intégrité), la gestion de l’offre des services (qua-
lité et allocation des ressources) et la gestion du personnel (climat de travail, relations entre les 
employés ou avec l’employeur).

Des recherches empiriques menées auprès de surintendants ou de directions d’école, principa-
lement aux États-Unis, révèlent que ces personnes éprouvent de si grandes difficultés à prendre 
certaines décisions que cela constitue même une cause de démission (Leurebourg et IsaBelle, 2014).

Ainsi, les directions d’école, titulaires d’un rôle pivot dans nos institutions, se retrouvent souvent 
dans des situations où elles doivent effectuer des choix difficiles pouvant impliquer leur responsabi-
lité personnelle ou celle de leur organisation et avoir des effets sur le développement de la collectivité 
tout entière2. Les directions d’école doivent être très au fait des rapports complexes qu’entretiennent 
les ordres sociaux que sont le droit, la déontologie, la morale et l’éthique dans l’orientation des 
conduites individuelles et collectives, dans le milieu scolaire et dans le monde ambiant, car ils 
animent toutes les conduites. De même que dans toute méthodologie de recherche, il est essentiel 
de distinguer dès le départ les catégories nominales qui vont structurer la mesure et l’articulation 
des preuves. Les particularités de ces quatre ordres sociaux doivent être bien comprises pour que 

1	 On entend par direction d’école les personnes en poste de direction d’une école, d’un centre de formation 
professionnelle ou d’un centre d’éducation des adultes.

2	 Sont intéressés les étudiants, les enseignants, les parents, les syndicats, les associations ou les ordres profes-
sionnels, les commissions scolaires, le système scolaire, le gouvernement et la société.
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la réflexion et la prise de décision soient menées à bonne fin. Dans l’urgence, il ne suffit pas que 
l’on s’en remette à des recettes pratiques, minimisant ainsi l’importance de discerner et d’arti-
culer le rôle et le poids relatifs que ces ordres sociaux peuvent occuper dans la prise de décision. 

Cet article, qui ne saurait épuiser une telle problématique, ni offrir un ensemble exhaustif de 
procédures décisionnelles, se propose, à partir d’une analyse documentaire de textes normatifs, 
de bien définir le droit, la déontologie, la morale et l’éthique tout en illustrant leurs interactions 
dans le champ de l’éducation au Québec ainsi que dans le contexte particulier du travail de la 
direction d’école. Relevant de registres différents, ces ordres sociaux ne constituent pas des entités 
complètement autonomes; ils entrent en rapport de façon permanente, s’empruntent des éléments, 
voire s’emboîtent souvent à la manière de poupées russes. C’est là le nœud de difficultés aussi bien 
théoriques que pragmatiques, qui rend nécessaire une formation adéquate. Cette présentation des 
divers concepts vise à soutenir les décideurs ou intervenants du milieu scolaire dans leur apprentis-
sage, dans leurs processus décisionnels et dans la gouvernance de leurs institutions. 

2.	 LE DROIT : UN ENSEMBLE DE VISIONS, DE VALEURS COLLECTIVES, 
D’OBLIGATIONS ET DE DEVOIRS 

Le droit se présente comme ayant une diversité de fonctions sociales. Fondamentalement, il cris-
tallise une conception de la vie en société et oriente les actions collectives. Il met en forme la prise 
de décision et les modes de gestion au sein de l’État ainsi que dans les rapports contractuels privés. 
Bien présenté, le droit comporte une importante fonction pédagogique, dans le sens qu’il peut 
servir de fondement à la socialisation. Comme vecteur de sanctions en cas de déviance importante, 
le droit définit les dispositifs de contraintes ainsi que les agents chargés de sanctionner les com-
portements portant atteinte aux personnes, aux biens, à l’ordre public. Cette palette de fonctions 
(fonction d’orientation, fonction pédagogique et fonction de contraintes) se retrouve mobilisée et 
particularisée dans des domaines d’importance de toute société moderne organisée : c’est le cas, 
entre autres, des droits de la personne, de la santé, de l’éducation, des relations de travail, de la 
mission économique. 

2.1	 FONCTION D’ORIENTATION DU DROIT

Le droit se présente comme une force symbolique, comme le produit d’une collectivité qui y dépose 
sa vision de la bonne vie en société. C’est une source d’inspiration pour des conduites sociale-
ment acceptables ou souhaitables, pour la bonne gouvernance et la gestion responsable, pour la 
vie quotidienne. Situé au sein d’un vaste ensemble d’ordres normatifs et de procédés de régulation 
sociale, le droit représente un processus collectif d’institutionnalisation, de rationalisation, de mise 
en confiance et de conciliation des rapports sociaux (Noreau, 2008). La force du droit provient en 
grande partie de ce qu’il incarne des idées déjà véhiculées dans une foule d’autres ordres normatifs 
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portés par la conscience collective. Cela est essentiel pour assurer l’acceptabilité sociale, sans la-
quelle le droit ne saurait être bien efficace. 

Cet idéal vise moins à guider qu’à conforter les membres de chaque société sur l’image 
positive qu’ils entretiennent de leur communauté de destin (beautiful dream). C’est le 
droit comme réserve de symboles valorisés : great reservoir of emotionally important 
social symbols. S’y trouvent affirmés les grands principes moraux du monde moderne : 
l’égalité juridique des sujets de droit, le châtiment des comportements fautifs, la pro-
tection des libertés individuelles vis-à-vis des pouvoirs publics, la rationalisation d’un 
monde irrationnel, etc. (Noreau, 2009, p. 141)

Pour une grande part, c’est la Loi sur l’instruction publique, L.R.Q., c. I-13.3 (LIP), la Loi sur l’ensei-
gnement privé, L.R.Q., c. E-9.1, la Loi sur l’instruction publique pour les autochtones cris, inuit et 
naskapis, L.R.Q., c. I-14 et leurs règlements d’application qui déterminent au Québec la légitimité 
de l’institution éducative; elles déterminent également la répartition des responsabilités et leur 
apport au développement collectif. Ces textes établissent le cadre protégeant le droit à l’éducation 
scolaire et organisent la dispensation des services d’enseignement sur le territoire3. La LIP définit 
les pouvoirs et les responsabilités des enseignants, des directions, des élèves, des conseils d’établis-
sement, des écoles, des commissions scolaires et du ministère. Elle présente les finalités sociales 
de la démarche éducative en tant qu’institution, soit les valeurs prééminentes devant présider à la 
formation des futurs citoyens, en termes de « vivre ensemble », et les capacités de réussite que les 
élèves devraient démontrer. L’article 36 de la LIP précise ainsi la mission de l’école : 

L’école est un établissement d’enseignement destiné à dispenser aux personnes visées 
à l’article 1 les services éducatifs prévus par la présente loi et le régime pédagogique 
établi par le gouvernement […] et à collaborer au développement social et culturel de 
la communauté. Elle doit, notamment, faciliter le cheminement spirituel de l’élève afin 
de favoriser son épanouissement. Elle a pour mission, dans le respect du principe de 
l’égalité des chances, d’instruire, de socialiser et de qualifier les élèves, tout en les ren-
dant aptes à entreprendre et à réussir un parcours scolaire. Elle réalise cette mission 
dans le cadre d’un projet éducatif mis en œuvre par un plan de réussite.

Ce cadre de gestion responsable et cette définition de la finalité éducative au Québec se trouvent 
aussi déterminés par différentes lois fédérales et québécoises visant la protection des droits et liber-
tés de la personne (contre les fouilles abusives, la discrimination, le non-respect de la vie privée, la 

3	 Le droit est en constante évolution. Un examen attentif des projets de loi déposés et adoptés à l’Assemblée natio-
nale ayant modifié la LIP ces dernières années permet d’observer l’évolution de la société québécoise : la mise en 
place des commissions scolaires linguistiques, la décentralisation des pouvoirs et l’implication des parents dans la 
gestion de l’école et de la commission scolaire, l’obligation de rendre compte, la gratuité scolaire et l’encadrement 
des frais exigés aux parents, l’intégration des élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage 
(EHDAA), la réglementation contre la violence et l’intimidation à l’école, etc. Ces lois reflètent les valeurs d’une 
société, son évolution sociale, politique et économique.
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cyberintimidation, le harcèlement), la protection de la jeunesse, l’accès aux renseignements person-
nels et leur protection, les droits d’auteur, la protection du consommateur, la protection de la santé 
et de la sécurité des travailleurs, leurs conditions de travail, le développement durable, etc.4 

La Loi sur l’instruction publique permet à la direction d’école de participer à la fonction d’orien-
tation du droit, notamment en assistant le conseil d’établissement, en collaboration avec les autres 
acteurs de l’école, dans l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du projet éducatif de 
l’école (art. 74, 96.13, 110.10 LIP). La direction pose ainsi des gestes de planification en proposant 
les orientations et les objectifs de l’école en lien avec la réalisation de la mission éducative. Elle 
doit aussi s’assurer de la qualité des services rendus par l’école conformément à cette mission. La 
direction d’école réalise, par sa pratique, l’opérationnalisation de la fonction d’orientation du droit.

2.2	 FONCTION PÉDAGOGIQUE DU DROIT 

Le droit national ou international, à l’instar d’autres structures sociales, comporte une dimension 
pédagogique importante. Les traités, les lois, les règlements, les jugements des tribunaux judiciaires 
et administratifs procurent de l’enseignement, inspirent les conduites et préviennent les comporte-
ments déviants. Le droit définit les conditions d’une vie sociale plus heureuse pour les compagnons 
de vie que nous sommes (du latin socius « compagnon, allié »). Le concept de socialisation désigne 
les processus par lesquels la société incorpore ses membres, dès leur naissance ou par intégration 
de personnes admises à s’y joindre.

Le discours juridique représente donc beaucoup plus qu’un simple langage technique destiné à 
un groupe d’initiés. C’est d’abord un « langage que la société tient sur elle-même » (Le Goff, 2007, 
p.  14), un discours pédagogique particulièrement important dans un contexte d’intégration de 
groupes culturellement diversifiés. Les médias (journaux, radio, télévision) et les nouvelles tech-
nologies de l’information contribuent de façon non négligeable à cette fonction du droit auprès du 
public en général. La large diffusion des décisions de justice, l’abondance des commentaires qui 
s’ensuivent, notamment en matière de corruption, de droit de la famille, d’accidents du travail, le 
font bien réaliser5. La direction et les enseignants peuvent puiser dans ces actualités un matériel 

4	 Parmi ces lois on retrouve : la Charte canadienne des droits et libertés, partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, 
constituant l’annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, c. 11; la Charte des droits et libertés de la 
personne, L.R.Q , c. C-12; la Charte de la langue française, L.R.Q., c. C-11; le Code du travail, L.R.Q., c. C-27; la Loi 
sur les normes du travail, L.R.Q., c. N-1.1.; la Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c., S-2.1; le Code civil du 
Québec; la Loi sur la protection de la jeunesse, L.R.Q., c. P-34.1; la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels, L.R.Q., c. A-2.1; la Loi concernant le cadre juridique 
des technologies de l’information, L.R.Q. c. C-1.1; la Loi sur les droits d’auteurs, L.R.C. (1985), ch. C-42; la Loi sur le 
développement durable, L.R.Q., c. D-8.1.1.

5	 Pour avoir accès à ces discours juridiques, nous avons consulté le métamoteur spécialisé de la Société québécoise 
d’information juridique (SOQUIJ), le Centre d’accès à l’information juridique (CAIJ), le Centre de ressources grand 
public du Réseau juridique du Québec et le site Éducaloi.qc.ca.
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susceptible de mobiliser l’attention des élèves, de les socialiser aux normes juridiques et d’interpré-
ter les différences culturelles du monde actuel. 

La direction d’école joue un rôle important en diffusant auprès de son personnel et des élèves 
les règles, lois, politiques ou directives qui les concernent, et en s’assurant de leur appropriation 
par les acteurs concernés. Ces interventions contribuent à sensibiliser la communauté scolaire aux 
droits et libertés de la personne, à la lutte contre la violence, le harcèlement et l’intimidation, aux 
risques de l’utilisation abusive des médias sociaux, au rôle de modèle que joue l’enseignant dans 
la société. La Cour suprême du Canada, dans une décision traitant du délicat dossier des fouilles, 
perquisitions et saisies à l’école, a souligné l’importance de cette fonction pédagogique du droit et 
de l’exemplarité en milieu scolaire :

[…] les écoles ont l’obligation d’inculquer à leurs élèves le respect des droits constitu-
tionnels de tous les membres de la société. L’apprentissage du respect de ces droits est 
essentiel à notre société démocratique et devrait faire partie de l’éducation de tous les 
élèves. C’est par l’exemple que ces valeurs se transmettent le mieux, et elles peuvent 
être minées si les personnes en autorité font fi des droits des élèves. (par. 3)6

La Cour a conclu que, selon certaines circonstances exceptionnelles, la fouille pouvait être légale.

2.3	 FONCTION DE CONTRAINTE7 

Le droit, en plus d’avoir des fonctions pédagogiques et d’orientation, précise la fonction sociétale 
de répression visant les comportements déviants des individus. Il spécifie le cadre comportemental 
en deçà duquel l’harmonie, la paix sociale et la sécurité des citoyens seront sérieusement compro-
mises. Comme tous les citoyens, les directions d’école sont tenues d’œuvrer dans le cadre du droit 
promulgué par l’État et de le faire respecter par tous les acteurs de l’école, ce que l’article 96.12 de 
la LIP vient préciser : 

Sous l’autorité du directeur général de la commission scolaire, le directeur de l’école 
s’assure de la qualité des services éducatifs dispensés à l’école.

Il assure la direction pédagogique et administrative de l’école et s’assure de l’application 
des décisions du conseil d’établissement et des autres dispositions qui régissent l’école.

En plus de voir à la bonne application de la LIP, la direction d’école doit s’assurer que les règles de 
conduite énoncées par les chartes, les lois, les règlements ou la jurisprudence soient observées, sous 

6	 R. c. M. (M.R.), [1998] 3 R.C.S. 393.

7	 Cette section n’est pas un exposé exhaustif des différentes responsabilités juridiques de la direction d’école. 
Les exemples sont cités à titre d’illustration.
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peine de sanction par une autorité publique. Plusieurs types de responsabilité civile (extracontrac-
tuelle, contractuelle) ou pénale peuvent être simultanément engagés en cas de non-respect de ces 
normes.  

La responsabilité est dite extracontractuelle (civile, c’est-à-dire non pénale) si elle a pour objectif 
d’obliger une personne physique, capable de discernement, ou une personne morale8 à indemni-
ser sous certaines conditions sa victime pour les dommages corporels (blessures, décès), matériels 
(perte économique, gain manqué) ou moraux (diffamation) qu’elle lui a fait subir soit par sa faute, 
soit par la faute ou le fait de ceux qui dépendent d’elle, ou encore par les choses qu’elle a sous sa 
garde. Les directions d’école doivent prendre quotidiennement de nombreuses décisions adminis-
tratives à cet égard. On peut penser au devoir de porter secours à autrui dont la vie est en danger9 ou 
à l’obligation de se conformer aux lois sur la sécurité des édifices publics, etc. (Carrières et Meagher, 
2001). Pour ces types de décisions, une poursuite en responsabilité est possible contre un acteur de 
l’école si l’acte a été accompli fautivement (si le service n’a pas été rendu comme le ferait un bon 
« père de famille ») et que cette faute a causé un dommage (Phillips et Grondin, 2013). En pareil cas, 
la victime d’un préjudice pourrait soit poursuivre le responsable personnellement, soit poursuivre 
la commission scolaire, soit les deux, pour réclamer une indemnisation.

La responsabilité est dite contractuelle lorsqu’une personne ne respecte pas et n’honore pas les 
engagements ou les prestations qu’elle a contractés librement ou si, sans excuse, elle les exécute tar-
divement, partiellement ou incorrectement. Ces contrats peuvent être de plusieurs types : d’appro-
visionnement, de services, de travail (collectif et individuel), de construction, de location, de prêt, 
de transport, etc. Une personne est alors responsable du préjudice (corporel, moral ou matériel) 
qu’elle cause à son cocontractant et est tenue de le réparer afin de rétablir l’équilibre économique 
rompu, comme le veut la règle générale prévue à l’article 1458 du Code civil du Québec. On cher-
chera ainsi à se replacer dans la situation économique où l’on se serait trouvé si le contrat avait été 
bien exécuté. 

Les commissions scolaires sont assujetties aux dispositions générales du Code civil du Québec, à la 
Loi sur les contrats des organismes publics, L.R.Q., c. C-65.1 et à la Loi sur la gestion et le contrôle 
des effectifs des ministères, des organismes et des réseaux du secteur public ainsi que des socié-
tés d’État, L.R.Q., G-1.011, visant les contrats d’acquisition de biens, de services et de travaux de 
construction10. Chaque commission scolaire adopte un règlement relatif à la délégation de fonctions 
et de pouvoirs ainsi qu’une politique interne concernant les contrats autorisant les cadres, les direc-

8	 Une école n’est pas reconnue comme une personne morale par la LIP. Ce sont les commissions scolaires qui 
ont ce statut. On consultera aussi les articles 298 et suiv. du Code civil du Québec.

9	 Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q , c. C-12, art. 2.

10	 Ainsi que des règlements : Règlement sur les contrats d’approvisionnement des organismes publics, R.R.Q., 
c. C-65.1, r. 2; Règlement sur les contrats de service des organismes publics, R.R.Q., c. C-65.1, r. 4; Règlement 
sur les travaux de construction des organismes publics, R.R.Q., c. C-65.1, r.5.
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tions d’école, les directions des ressources matérielles, la direction générale, le conseil des commis-
saires, à signer des contrats ou à adopter une résolution à cet égard selon les types de contrats et les 
montants engagés. La direction d’école doit respecter les conventions collectives (contrats collectifs 
de travail), les lois et règlements applicables en matière de relations de travail, les ententes conclues 
entre les commissions scolaires et les établissements d’enseignement de niveau universitaire pour 
la formation des nouveaux enseignants et l’accompagnement des enseignants en début de carrière. 

Enfin, on trouve dans le Code criminel, pièce maitresse du droit pénal canadien, et dans d’autres 
lois fédérales (ex. Loi réglementant certaines drogues et autres substances, L.C. 1996, ch. 19) une 
série d’infractions (dites criminelles) particulièrement graves comme le meurtre, le vol, la fraude 
ou encore la négligence criminelle, les voies de fait, le libelle diffamatoire, les agressions sexuelles, 
le harcèlement criminel11. Des infractions dites pénales sont aussi créées dans plusieurs textes légis-
latifs ou réglementaires relevant du droit public adopté au fédéral ou au provincial12. Une respon-
sabilité pénale pourra être sanctionnée par des peines spécifiques aux infractions, pouvant aller de 
simples amendes à l’emprisonnement. Le Directeur des poursuites criminelles et pénales sera le 
principal responsable de l’initiative en ces matières. Notamment, la direction d’école doit s’assurer 
que les élèves de 16 ans ou moins fréquentent assidûment l’école (sauf équivalence reconnue), et 
ce, dans un milieu sain et sécuritaire. Elle a donc des responsabilités et pouvoirs, entre autres, en 
matière de prévention du crime et d’infractions pénales; elle doit agir en cas d’urgence et collaborer 
avec les corps policiers en cas d’enquête13.

3.	 LA DÉONTOLOGIE : UN ENSEMBLE DE VALEURS ET 
D’OBLIGATIONS PARTICULIÈRES 

Si les directions d’école doivent connaître, respecter et faire appliquer les lois, elles ont aussi 
l’obligation de composer avec les déontologies institutionnelles et professionnelles dans leur 
école. Définir la déontologie et bien comprendre la logique sociale qui la sous-tend ne va pas sans 

11	 Les récents scandales de corruption et de collusion dans le monde municipal offrent des exemples évidents 
en matière de droit criminel. Certaines commissions scolaires ont aussi fait l’objet d’enquêtes policières par 
l’Unité permanente anti-corruption (UPAC) sur des attributions de contrats.

12	 À titre d’exemples, les lois suivantes contiennent des infractions pénales : Loi sur l’instruction publique, L.R.Q., 
c. I-13.3 (art. 480 à 492); Loi sur l’enseignement privé, L.R.Q., c. E-9.1 (art. 128 à 137); Charte de la langue 
française, L.R.Q., c. C-11 (art. 205 à 208.5); Loi sur la qualité de l’environnement, (L.R.Q., c. Q-2) (art. 115.29 
à 115.45); Loi sur les contrats des organismes publics, L.R.Q., c. C-65.1 (27.5 à 27.15); Loi sur la protection de 
la jeunesse, L.R.Q., c. P-34.1, (art. 134 à 135.2.1); Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels, L.R.Q., c. A-2.1, (art. 158 à 164), Loi sur les normes du travail, 
L.R.Q., c. N-1.1 (art. 139 à 147); Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c., S-2.1, (art. 234 à 247), etc.

13	 Table provinciale de concertation sur la violence, les jeunes et le milieu scolaire. (2010). Présence policière 
dans les établissements d’enseignement. Cadre de référence. Consulté le 7 mars 2017 sur le site de la Sécu-
rité publique du Québec  : http://www.sq.gouv.qc.ca/parent-et-enseignants/cadre-de-reference/cadre-de-
reference.pdf
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difficulté. Jeremy Bentham, un philosophe utilitariste à l’origine de ce concept, dans un ouvrage 
paru en 1834, construit ce mot à partir du grec ancien δέον (déontos « ce qui convient, ce qui est 
convenable ») et λόγος (logos « connaissance »), c’est-à-dire « la connaissance de ce qui est juste et 
convenable » (Moret-Bailly, 2001). La déontologie a longtemps été considérée comme « l’ensemble 
des devoirs inhérents à l’exercice d’une activité professionnelle libérale et le plus souvent définis 
par un ordre professionnel » (Cornu cité par Decoopman, 1989, p. 87). Au cours des années, cette 
conception quelque peu restrictive a évolué et certains devoirs traditionnellement reconnus aux 
professions se sont étendus à d’autres prestataires de services soucieux de se donner plus de pres-
tige et de le préserver (Morency et Simard, 2004). Ainsi, « tout groupe social ou toute institution, 
association, administration, syndicat, entreprise ou même groupe informel, peut produire une 
déontologie » (Moret-Bailly, 2001, p.  79). Dans une telle perspective, la déontologie se présente 
comme l’ensemble des règles visant à réguler la conduite des membres d’un groupe donné, et ce, 
dans leur participation à une activité économique ou sociale (Villemure, 2000). La déontologie est 
par essence une technique de contrôle social animée d’une visée de conformité comportementale 
(Bégin, 2011). Pour s’assurer de cette obéissance à la règle, des mécanismes disciplinaires (d’enquête 
et de sanction) sont prévus « afin de juger les personnes qui manquent aux prescriptions » (Legault, 
2006, p. 15)14.

3.1	 DÉONTOLOGIES OBLIGATOIRES ADOPTÉES PAR LES ORDRES 
PROFESSIONNELS

Il nous semble préférable d’aborder ce domaine par une description des déontologies adoptées par 
les ordres professionnels. Mieux connues de l’ensemble de la population, ces déontologies repré-
sentent en quelque sorte un « type idéal » privilégié depuis longtemps.

L’État québécois reconnaît présentement 46 ordres professionnels en tant que personnes morales de 
droit public. Ces ordres ont pour mission de veiller à la protection du public, c’est-à-dire de « toutes 
les personnes qui utilisent des services professionnels dans les différentes sphères d’activités régle-
mentées » (Office des professions, n.d.). L’inégalité des connaissances entre un professionnel et son 
client, le caractère personnel et la confidentialité de leurs rapports, les préjudices qui pourraient 
en découler, sont trop importants pour qu’on puisse en négliger la protection (art. 25 du Code des 
professions). 

À ces fins, l’article 87 du Code des professions du Québec, L.R.Q., c. C-26, principale loi encadrant 
le système professionnel québécois, oblige tous les ordres professionnels à adopter, par règlement, 
un code de déontologie imposant à leurs membres des devoirs d’ordre général ou particulier envers 

14	 La déontologie peut avoir des origines aussi diverses qu’une loi, un règlement, un décret, un règlement inté-
rieur d’une entreprise ou d’une organisation, un règlement administratif, un contrat de travail, etc.
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les clients, le public et la profession. Pour entrer en vigueur, un code de déontologie doit avoir été 
ratifié par le ministère de la Justice.

Ces codes de déontologie dictent des normes de pratique, une morale professionnelle commune, en 
particulier des valeurs d’intégrité, de compétence, d’indépendance, de désintéressement, de confi-
dentialité. Ces valeurs se traduisent par des obligations, des devoirs particuliers envers les clients. 
Certaines règles visent l’optimisation de la qualité des services, le secret professionnel, la publicité, 
la raisonnabilité des honoraires, l’évitement de conflits d’intérêts. Les professionnels manquant à 
leurs obligations déontologiques devront faire face à un syndic dont la fonction est de recevoir les 
plaintes du public et d’enquêter, ainsi qu’à un comité de discipline qui examinera les plaintes. Ce 
comité peut décider de la culpabilité ou non de la personne visée par la plainte disciplinaire et lui 
imposer une sanction qui peut aller de la réprimande à la suspension temporaire, voire à la radia-
tion à vie. Une décision d’un comité de discipline peut être portée en appel devant le Tribunal des 
professions.

Le Code des professions et tous les codes de déontologie adoptés par les ordres professionnels sont 
d’ordre public. Concrètement cela signifie qu’en matière d’engagement, l’employeur d’un profes-
sionnel doit faire en sorte que le salarié soit en mesure de respecter sa déontologie (Bich, 1994). Il 
en va de son statut de professionnel. La direction d’école doit donc s’assurer que les professionnels 
dans l’école (ex. psychologue, orthopédagogue, etc.) disposent d’un cadre de travail leur permet-
tant de s’acquitter de leurs obligations déontologiques (ex. confidentialité). 

Dans le secteur de l’éducation, le travail de direction d’école ne semble pas avoir fait l’objet d’une 
demande à l’Office des professions comme ce fut le cas pour le travail enseignant en 1999 (Tardif 
et Gauthier, 1999). Il convient de souligner que plusieurs membres de la direction des commissions 
scolaires peuvent appartenir à un ordre professionnel ou avoir parmi leurs employés des membres 
de divers ordres professionnels15.  

3.2	 DÉONTOLOGIES OBLIGATOIRES ADOPTÉES PAR D’AUTRES ORGANISMES 

À l’instar des ordres professionnels, de nombreux organismes publics et parapublics ont le pouvoir 
d’adopter des déontologies. Le législateur le permet ou l’oblige explicitement dans quelques législa-
tions. Ainsi, l’article 233 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux oblige les établis-
sements de santé et de services sociaux à se doter de codes afin de contrôler les comportements de 
leurs intervenants. Dans le secteur de l’éducation, la Loi sur l’instruction publique (L.R.Q., chapitre 

15	 Voici une liste non exhaustive : l’Ordre des administrateurs agréés du Québec, l’Ordre des comptables pro-
fessionnels agréés du Québec, le Barreau du Québec, l’Ordre des conseillers et conseillères d’orientation 
du Québec, l’Ordre des psychoéducateurs et psychoéducatrices du Québec, l’Ordre professionnel de la 
physiothérapie du Québec, l’Ordre des ergothérapeutes du Québec, l’Ordre des psychologues du Qué-
bec, l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec.
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I-13.3) a introduit en 1997 une disposition obligeant le conseil des commissaires à adopter par 
règlement un « code d’éthique et de déontologie » applicable aux commissaires (art. 175.1 LIP). Ce 
code doit, entre autres : 

1) traiter des mesures de prévention, notamment des règles relatives à la déclaration 
des intérêts détenus par les commissaires; 2) traiter de l’identification des situations 
de conflits d’intérêts; 3) régir ou interdire des pratiques reliées à la rémunération des 
commissaires; 4) traiter des devoirs et obligations des commissaires même après qu’ils 
ont cessé d’exercer leurs fonctions; 5) prévoir des mécanismes d’application, dont la 
désignation des personnes chargées d’application du code et la possibilité de sanctions.

À la différence des ordres professionnels, lorsqu’un conseil des commissaires adopte un code de 
déontologie, ce code n’a pas besoin d’être ratifié par le ministère responsable pour devenir un règle-
ment. Il sera adopté par le Conseil des commissaires par voie de résolution et entrera en vigueur 
le jour de la publication de l’avis public de son adoption. Si un commissaire contrevient à ce code, 
il peut se voir sanctionné par le responsable de l’éthique et de la déontologie ou par son substitut 
désigné par le Conseil des commissaires.

Les directions d’école, pour leur part, n’ont pas d’obligation légale d’adopter une déontologie. 
Cependant, elles ont l’obligation de proposer les règles de conduite et les mesures de sécurité qui 
s’appliquent aux élèves (art. 76 LIP). Ces règles et mesures, souvent publicisées sous le nom de 
« Code de vie », doivent être approuvées par le conseil d’établissement avant d’être effectives. Même 
si ce n’est pas habituel de les qualifier ainsi, les codes de vie satisfont, à notre avis, à tous les critères 
pour être qualifiés de déontologie. En effet, ces codes établissent les normes comportementales 
que doivent respecter les élèves et indiquent les conséquences de manquements, et ce, en regard 
des valeurs et orientations préconisées par le projet éducatif de l’école. Sans vouloir généraliser, 
on observe que ces codes s’articulent autour des valeurs d’intégrité, de respect de soi et des autres, 
d’équité, de coopération, de responsabilisation, de participation, de créativité, etc.16 Ces valeurs se 
traduisent concrètement par une série d’obligations visant, à titre d’exemple, la tenue vestimen-
taire, l’assiduité et la ponctualité aux cours, la circulation dans l’établissement d’enseignement, le 
harcèlement physique et psychologique, le respect de l’environnement, le plagiat, etc. Les règles de 
conduite et les mesures de sécurité sont présentées aux élèves lors d’une activité de formation sur le 
civisme, que la direction de l’école doit organiser annuellement en collaboration avec le personnel. 
Elles sont également transmises aux parents des élèves au début de l’année scolaire (art. 76 LIP). 
Un manquement aux obligations déontologiques prévues dans les codes de vie peut faire l’objet 
d’une sanction par la direction d’école en regard de la gravité ou du caractère répétitif de l’acte 
répréhensible. Ces sanctions peuvent aller de l’avertissement verbal ou écrit, au retrait de la classe, 
à la suspension, voire à une plainte à la police. 

16	 Nous avons examiné une quinzaine de codes de vie.
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3.3	 DÉONTOLOGIES EXPRESSÉMENT FORMULÉES PAR VOIE LÉGISLATIVE

L’État peut imposer une déontologie à un groupe particulier, avec ou sans sa participation, s’il lui 
apparaît que l’intérêt du public ne permet pas de s’en tenir à la simple autodiscipline, ni même à 
celle d’instances déléguées comme dans le cadre des ordres professionnels. C’est le cas de la Loi 
sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, L.R.Q., c. E-15.1.0.1 et du Code d’éthique 
et de déontologie des membres de l’Assemblée nationale, L.R.Q., c. C-23 adoptés par l’Assemblée 
nationale en décembre 201017.

Le secteur scolaire rencontre également ce type d’obligation déontologique, notamment par l’article 
96.11 de la LIP, lequel précise qu’un directeur d’école ne peut, sous peine de déchéance de sa charge, 
avoir un intérêt direct ou indirect dans une entreprise mettant en conflit un intérêt personnel et 
celui de l’école (Mercille, 1996). De plus, la Loi sur l’instruction publique édicte des mécanismes 
qui visent la protection du public.

3.4	 DÉONTOLOGIES VOLONTAIRES

Une déontologie peut être formulée de façon tout à fait indépendante de ce que préconise l’État. 
Bien des associations professionnelles ou interprofessionnelles qui ne sont pas créées à l’initiative 
des pouvoirs publics peuvent adopter une déontologie volontaire. Ces règles déontologiques, étant 
issues de la morale, n’ont pas à ce titre un caractère fondamentalement coercitif. L’adhésion à ces 
normes opère de façon consensuelle18. En d’autres termes, le non-respect de ces déontologies, orales 
ou écrites, ne peut généralement pas faire l’objet de mesures disciplinaires au sens strict, sauf par 
exclusion ou suspension d’un membre du groupe d’appartenance. 

17	 La Loi sur la fonction publique, L.R.Q., c. F-3.1, entrée en vigueur en 1984, stipule que le fonctionnaire exerce 
ses attributions conformément aux normes d’éthique et de discipline prévues dans cette loi. Diverses lois ont 
aussi autorisé le gouvernement du Québec à adopter, par règlement, des codes de déontologie pour les 
policiers, les juges municipaux, les régisseurs de la Régie du logement, les commissaires et les assesseurs de la 
Commission des lésions professionnelles.

18	 Pour les cadres scolaires, on observe l’existence des associations volontaires suivantes : l’Association des direc-
tions générales des commissions scolaires (ADIGECS); l’Association québécoise des cadres scolaires (AQCS); 
l’Association montréalaise des directions d’établissement scolaire (AMDES); la Fédération québécoise des 
directions d’établissement d’enseignement (FQDE); l’Association québécoise du personnel de direction des 
écoles (AQPDE); l’Association des administrateurs des écoles anglaises du Québec (AAEAQ ); la Fédération 
des commissions scolaires du Québec (FCSQ ); l’Association des commissions scolaires anglophones du Qué-
bec (ACSAQ ).
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4.	 LA MORALE : UN CONSENSUS SOCIAL SUR DES VALEURS, 
NORMES, PRINCIPES

Dans la prise de décision, les directeurs d’école doivent souvent composer avec des préceptes mo-
raux issus du contexte social et culturel ambiant. La morale est constituée de valeurs, de normes et 
de principes « qui viennent déterminer la conduite sans nécessairement avoir été assumés de façon 
consciente et structurée par les membres de cette société » (Gaudette, 1989, p. 24). La morale permet 
aux humains de « différencier le bien du mal, le juste de l’injuste, l’acceptable de l’inacceptable » 
(Commission de l’éthique en science et en technologie, n.d.). Le juge Gonthier (2003) de la Cour 
suprême du Canada y voit un système de règles gouvernant la conscience des individus dans leur 
conduite à l’égard d’autrui ou de leur personne propre. 

Des valeurs, des principes, peuvent avoir une portée universelle. Selon certains anthropologues et 
philosophes, on les retrouve pratiquement dans toutes les civilisations. 

Lorsque je m’interdis la cruauté, le racisme ou le meurtre, je sais aussi que ce n’est pas 
seulement une question de préférence qui dépendrait du goût de chacun. C’est d’abord 
une condition de survie et de dignité pour la société, autrement dit pour l’humanité ou 
la civilisation. (Comte-Sponville, 2000, p. 22)

On observe aussi des règles morales particulières à une région, à une profession ou à un secteur par-
ticulier. On connaît l’importance de la parole donnée, de la réputation, des pratiques usuelles dans 
le milieu des affaires; les valeurs d’intégrité, de diligence et de dignité dans le milieu professionnel; 
le respect, l’autonomie, la coopération et l’engagement, dans le milieu scolaire. De façon plus fine, 
la morale peut prendre la forme, dans une organisation scolaire, d’une invitation aux individus à 
être polis, à respecter les manières du monde (façon de se présenter, de manger, de s’adresser à un 
supérieur, de répondre à un courrier, de faire des remerciements)19. Comme le rappelle le dicton : 
« Les bonnes manières précèdent les bonnes actions, et y mènent. » Comte-Sponville (1995) cite les 
paroles de Kant (1980 / 1776-1787) dans ses réflexions sur l’enseignement des normes en éducation : 

[…] ce que l’enfant, faute d’instinct, ne peut faire par lui-même, « il faut que d’autres 
le fassent pour lui », et c’est ainsi qu’« une génération éduque l’autre ». […] Or, qu’est-ce 
que cette discipline, dans la famille, sinon d’abord le respect des usages et des bonnes 
manières? Discipline normative plutôt que contraignante, et visant moins à l’ordre qu’à 
une certaine sociabilité aimable — discipline, non de police, mais de politesse. (p. 20) 

Le phénomène moral, qu’il soit de portée universelle ou plus sectorielle, constitue la structure 
même du social depuis toujours. « Fruit de la vie sociale, les règles morales sont sujettes à évolution, 

19	 Certains éléments de cette morale sociale sont inscrits dans les codes de vie ou les règles de conduite des 
écoles.
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par sélection spontanée des justes pratiques. » (Perrot, 2007, p. 114) Ni le droit, ni la religion, ni un 
quelconque moralisme ne se trouvent fondamentalement à l’origine des faits moraux. Les règles 
morales peuvent évoluer, se coconstruire tout doucement via la tolérance de la société à certaines 
« déviations marginales » (Perrot, 2007, p. 115). Ce sont les membres légitimes de la société, par 
de petites transgressions aux interdits de la morale commune, qui vont la faire évoluer « dans une 
sorte de pression anonyme » (Perrot, 2007, p. 115). L’égalité des hommes et des femmes est l’exemple 
d’une norme ayant progressé de façon sensible depuis le début du 20e siècle.

Si le droit et les déontologies ne sont pas premiers créateurs de moralité, ils en reconnaissent et en 
spécifient de nombreux éléments dans leurs textes (Gonthier, 2003). À titre d’exemple, les valeurs 
morales essentielles de notre société comme la liberté d’expression, de religion ou encore l’égalité 
des sexes se trouvent maintenant enchâssées dans la Charte canadienne des droits et libertés sur 
le plan fédéral, ainsi que dans la Charte des droits et libertés de la personne adoptée au Québec 
en 1982. En droit criminel et pénal, les crimes et les délits sont le plus souvent des actes que la 
conscience morale collective réprouve. Le législateur a codifié dans le Code civil du Québec la 
notion de « bonne foi », équivalent juridique de la bonne volonté, de la prise en compte de l’intérêt 
de l’autre, et la notion d’« équité », soit la juste appréciation de ce qui est dû à chacun. Les déontolo-
gies professionnelles, pour leur part, imposent à leurs membres d’agir avec les normes de « dignité » 
et de « diligence ».

Ainsi les normes morales marquent en permanence la gouvernance de nos institutions, notamment 
celles du champ de l’activité scolaire. La diffusion de règles morales particulières est devenue, de 
fait, très facile grâce au réseau Internet mondial et aux phénomènes d’immigration. Des conflits 
peuvent alors survenir, car les contradictions ne sont pas rares : « [...] liberté se bat contre égalité, 
solidarité contre subsidiarité, efficacité contre authenticité. » (Perrot, 2007, p. 118) Les conflits entre 
règles morales sont devenus omniprésents et posent un défi à toute direction d’école. L’éthique se 
présente alors comme un outil indispensable pour résoudre de pareils dilemmes.

5.	 L’ÉTHIQUE COMME RÉFLEXION SUR LE JUSTE, LE VRAI ET LE BIEN, 
DANS DES CIRCONSTANCES PARTICULIÈRES

L’éthique se présente comme une réflexion sur ce qui est juste, vrai et bien dans des situations et des 
activités particulières (Crane et Matten, 2010). Cette réflexion peut être le fait d’un individu, d’un 
groupe d’individus ou d’un comité d’éthique en vue d’une prise de décision, juste à leurs yeux, dans 
une situation empreinte d’incertitude et de défis. « L’éthique prise au sérieux implique de vivre 
dans l’incertitude. » (Saul, 2007, p. 111)

La démarche éthique est essentielle lorsqu’il s’agit d’arbitrer des valeurs, des normes morales en 
contradiction. Le droit et les déontologies ont inévitablement des limites devant la complexité du 
monde réel et ne peuvent pas toujours apporter une réponse explicite et sans équivoque à tous les 
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problèmes que rencontrent les décideurs dans leur pratique. Certaines déontologies, conscientes 
de leurs limites, obligent leurs professionnels à réfléchir au mieux-être de la collectivité, sollicitant 
ainsi une démarche éthique novatrice. Faut-il rappeler qu’un comportement légal n’est pas pour 
autant éthique (légal, mais inéquitable)? Comme le rappellent Trevino et Nelson, « certains conflits 
d’intérêts peuvent être légaux, mais considérés comme non éthiques dans notre société et, de ce 
fait, se trouvent souvent interdits dans les codes de déontologie » (2011, p. 20, traduction libre)20. 

La prise de décision éthique présuppose une certaine liberté de pensée et d’action pour un individu 
ou un groupe. Elle témoigne d’une avancée significative dans l’acquisition de l’autonomie, d’une 
capacité d’expression des personnalités. On peut y voir une démarche réflexive visant « une adhé-
sion librement consentie à des valeurs qui donneront sens aux comportements de l’agent moral et 
aux règles qu’il respectera » (Bégin, 2011, p. 44). Ce n’est pas un lieu d’obéissance, mais plutôt un 
domaine de conflit et de contestation, de remise en question de certaines finalités comme le souli-
gnait Héraclite (Conche, 1986). L’éthique peut inspirer une réflexion sur les règles et les pratiques 
professionnelles quotidiennes permettant de les améliorer et de bâtir une culture organisationnelle 
saine et durable (Legault, 2006). 

Loin d’être un phénomène désincarné ou réservé à une élite intellectuelle, la réflexion éthique 
se présente comme le produit d’une démarche active de personnalisation, de mise en cohérence 
quotidienne, dans l’action, des dimensions psychiques de la personne et des groupes. C’est le propre 

[…] de l’agent moral, de manière générale, qu’il décide d’agir non par simple obéissance 
à la règle qui s’impose à lui, mais parce qu’il valorise certaines manières d’être et de 
faire les choses. Pour le dire autrement, l’éthique fait appel à la capacité de réflexion et 
à l’autonomie des agents qui devraient dès lors être en mesure de choisir les actes qu’ils 
poseront en fonction des valeurs que ces comportements incarnent. (Bégin, 2011, p. 44)

Dans toute délibération éthique, une bonne dose de courage sera requise pour assumer une cer-
taine instabilité émotionnelle et intellectuelle dans l’effort de resituer ses actions dans le contexte et 
d’en prévoir les conséquences (Harbour et Kisfalvi, 2008). D’ailleurs, le ministère de l’Éducation de 
l’Ontario conçoit que cette acceptation du risque est nécessaire pour exercer un leadership réflexif 
en éducation en prenant part, entre autres, à des conversations courageuses, l’une des cinq capaci-
tés clés reconnues par le cadre de leadership de l’Ontario : 

[…] prendre part à des conversations courageuses, c’est remettre en question les pra-
tiques actuelles et encourager l’amélioration et le développement au moyen de conver-
sations, en étant à l’écoute et en tenant compte des rétroactions et en formulant des 
commentaires qui permettront d’améliorer le rendement et le bien-être des élèves. Lors 

20	 Les lois antisémites ou l’eugénisme de l’Allemagne nazie défiaient des valeurs reconnues mondialement; la 
désobéissance civile s’impose dans ces cas extrêmes comme une avenue d’intervention sociale.
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d’une conversation courageuse, qu’elle se déroule dans un contexte d’évaluation du 
rendement, de mentorat ou de coaching, les participantes et participants sont invités à 
exprimer leur point de vue ouvertement et en toute franchise, sans être sur la défensive 
ni chercher à blâmer qui que ce soit. Une conversation courageuse nécessite une ouver-
ture d’esprit à l’apprentissage. (Ministère de l’Éducation de l’Ontario, n.d.) 

Celui qui entreprend un processus de délibération éthique n’acquiert jamais la complète liberté 
de décider comme il l’entend. La réflexion menant à une décision part toujours d’un ensemble de 
contraintes, de définitions de situation liées au contexte et à l’organisation sociale où intervient 
l’acteur éthique. 

Nous ne sommes pas des « individus » flottant librement au-dessus de la société et de 
l’histoire, et qui pourrions décider souverainement dans l’absolu de ce que nous ferons, 
de comment nous le ferons, du sens qu’il aura une fois fait. (Castoriadis, 1996, p. 208)

6.	 CONCLUSION

Le droit dans ses fonctions d’orientation, de pédagogie et de contrainte, la déontologie, la morale 
et l’éthique reposent fondamentalement sur un socle de valeurs. Pour le droit et la déontologie, ces 
valeurs s’imposent de l’extérieur, du fait d’une constitution ou d’instances ayant le pouvoir, en der-
nier ressort, de réguler le comportement des individus. Ces valeurs se concrétisent en des normes 
devant être respectées sous peine de sanctions. La morale privilégie également des normes, des 
valeurs mais, dans ce cas, la sanction proviendra de la conscience personnelle ou fera l’objet d’une 
contrainte sociale. Enfin, l’éthique, dont le contenu n’est pas un énoncé de normes et de valeurs 
comme dans les autres modes de régulation, implique plutôt une réflexion personnelle sur le juste, 
le bien, le vrai. L’éthique met en œuvre un agencement de valeurs et de normes, mais aussi divers 
aspects sociologiques, économiques ou technologiques qui entrent en conflit, dans une situation 
particulière.

La complexité de la vie contemporaine découle d’une restructuration constante des normes et des 
valeurs. Les acteurs sociaux se présentent non seulement comme des vecteurs de normativité, mais 
également en tant que créateurs de normativité. Cette complexité est particulièrement observable 
en milieu éducatif lorsque diverses tendances luttent pour imposer des orientations. 

La formation destinée aux directions d’école et, de façon plus large, aux cadres scolaires doit favo-
riser la compréhension de ces réalités distinctes, mais interreliées, que présentent le droit, la déon-
tologie, la morale et la réflexion éthique. Les directions d’école doivent maîtriser ces dimensions 
sociales relatives à la vie de l’école et savoir animer la participation à la prise de décision. Elles 
doivent savoir articuler les rôles et responsabilités de chacun dans un contexte où les parents, les 
enseignants, les directions et le personnel des commissions scolaires ainsi que les élèves travaillent 
à leur avenir et au développement collectif.
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1.	 INTRODUCTION

Les politiques d’intégration scolaire qui prévalent actuellement dans plusieurs pays, tels qu’au 
Canada, en Suisse et en Espagne, représentent des vecteurs de changement importants dans les 
milieux scolaires (Doudin, Curchod-Ruedi et Lafortune, 2010; Ebersold, Schmitt et Priestley, 
2011; Prud’homme, Vienneau, Ramel et Rousseau, 2011; Sales, Moliner et Traver, 2010). Comme 
le soulignent Beauregard et Trépanier (2010), le concept d’« intégration scolaire » est polysémique 
et le portrait des pratiques actuelles en éducation peut s’inscrire dans un continuum entre le 
mainstreaming, qui vise à placer l’élève en difficulté dans l’environnement le moins restrictif 
possible et à lui offrir des services d’adaptation scolaire, et l’inclusion totale, qui vise à lui offrir une 
présence à temps plein dans la classe ordinaire de son quartier au même titre qu’un autre élève. Aussi, 
AuCoin et Vienneau (2015) présentent le passage des pratiques d’intégration vers des pratiques 
inclusives sur un continuum de normalisation / dénormalisation : le pôle de la normalisation étant 
« un concept où l’on tente de respecter la norme socialement acceptée en ramenant les élèves dits 
“différents” vers les élèves dits “normaux” », et la dénormalisation étant « plutôt centrée sur les 
différences entre les élèves et où l’on tente de reconnaître l’unicité de chacun » (p. 85). À elle seule, 
la compréhension de l’intégration amène les intervenants scolaires à adopter des postures variées 
selon les milieux.

Par ailleurs, dans les écrits scientifiques, on constate que l’idée d’intégration scolaire a évolué vers 
une perspective élargie durant les dernières années et qu’elle inclut maintenant une diversité d’élèves 
ayant des besoins particuliers sur les plans des apprentissages (EHDAA, douance), de la langue, de 
l’origine ethnoculturelle, de la religion, de l’orientation sexuelle, etc. (Prud’homme et collab., 2011). 
Dans le milieu scolaire, cela se traduit par la nécessité de recourir à de nombreuses adaptations 
dans les pratiques éducatives (Rousseau, 2015). C’est dans la perspective de la coordination de tous 
ces changements que la direction d’établissement assume des rôles déterminants dans le processus 
de l’intégration scolaire (Bélanger, 2015; Cordeiro et Cunningham, 2013; Paré et Trépanier, 2015; 
Sage, 1997; Shapiro et Stefkovich, 2011; Thibodeau, Gélinas-Proulx, St-Vincent, Leclerc, Labelle 
et Ramel, 2016). De plus, la présence d’élèves ayant des besoins particuliers entraîne l’augmenta-
tion et la complexification des interactions entre les acteurs scolaires (Allenbach, 2015; Beaupré 
et Landry, 2015; Carbo, 1995; Jorgensen, 2006; Stainback et Stainback, 1997; Trépanier, 2005). En 
raison de cette multiplicité de rapports, des conflits peuvent émerger lorsque les acteurs scolaires 
se retrouvent dans des postures différentes, et ce, en raison de leurs valeurs personnelles ou des 
principes professionnels qui guident leurs actions (St-Vincent, 2012). La nature de ces conflits fait 
référence à des enjeux éthiques.

Ainsi, dans leur pratique, les directions d’établissement d’enseignement rencontrent plusieurs 
problèmes éthiques liés au contexte d’intégration scolaire. Un problème éthique se pose comme 
un dilemme (Malherbe, 2000) exigeant une prise de décision, un choix entre des actions qui se 
révèlent incompatibles ou contradictoires. Ce choix doit tenir compte de plusieurs éléments dont 
il faudra déterminer l’importance en raison des incidences sur les personnes impliquées (Legault, 
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2003). Comme ces situations impliquent plusieurs acteurs scolaires, les directions d’établisse-
ment agissent la plupart du temps comme le médiateur principal dans la résolution des problèmes 
éthiques (St-Vincent, 2015). Par conséquent, un problème éthique présente une plus grande com-
plexité que d’autres types de problèmes de gestion (Boisvert, Jutras, Legault et Marchildon, 2003), 
principalement en raison de l’implication de plusieurs personnes (Legault, 2003) et de l’absence de 
balises claires (Clarkeburn, 2002). Ainsi, chaque acteur concerné dans un problème éthique adopte 
une position selon ses valeurs ou les principes auxquels il se réfère (St-Vincent, 2012). Ce sont les 
divergences de postures qui font émerger des conflits de valeurs ou de principes. La direction doit 
alors jouer un rôle de médiateur pour maintenir la cohésion sur le plan relationnel (Poirel et Yvon, 
2012). De surcroît, la direction d’établissement représente la gardienne des lois et des règlements 
(St-Vincent, 2013b; Tuana, 2014), soit les éléments du cadre normatif qui doivent être examinés 
lors du processus de recherche de solutions. Par conséquent, le fait que plusieurs éléments doivent 
être pris en compte et hiérarchisés selon le contexte, et que plusieurs personnes soient impliquées 
(Cranston, Ehrich et Kimber, 2014; Legault, 2003; Shapiro, Stefkovich et Gutierrez, 2014) amène un 
caractère subjectif aux décisions et aux actions devant un problème éthique.

Plusieurs études se sont intéressées aux problèmes éthiques vécus par les directions d’établisse-
ment et à la façon dont elles les résolvent (Begley et Johansson, 2003; Cordeiro et Cunningham, 
2013; Fullan, 2014; Norberg et Johansson, 2007; Shapiro et Gross, 2013; Stefkovitch, 2014). Dans 
ces études, différents types de problèmes rencontrés sont décrits, ainsi que les principaux vecteurs 
qui favorisent leur apparition. Parmi ceux-ci, on relève : la rapidité des changements, l’instabilité 
politique et économique, l’avancée des technologies, la progression du multiculturalisme et l’inté-
gration scolaire. De manière générale, dans ces études, la résolution des problèmes éthiques vise le 
meilleur intérêt de l’élève, signifiant qu’on souhaite traiter ce dernier avec sollicitude, de manière 
juste et adéquate (Stefkovich, 2014). Bien que la résolution de ce type de problème nécessite un 
dialogue entre les personnes concernées (Legault, 2003; Patenaude, 1996), ces différentes études 
ne font pas ressortir la place que l’élève occupe, que ce soit dans l’apparition, le dénouement ou la 
résolution des problèmes éthiques. L’étape de l’apparition est le moment où se présentent les faits 
qui déclenchent les conflits. Le dénouement représente la période durant laquelle les réactions et les 
tensions se manifestent par rapport à ces faits. Finalement, la résolution correspond au moment où 
s’amorce le processus de recherche de solutions liées à ces faits.

La détermination du type de problèmes éthiques rencontrés par des directions d’établissement 
d’enseignement à l’ordre du primaire en contexte d’intégration scolaire était l’objectif principal de 
la recherche. Cependant, lors de l’analyse des propos des participants, bien que cela n’ait pas été 
un des objectifs visés par la recherche, certains résultats ont émergé en faisant ressortir la place 
qu’occupait l’élève, comme acteur scolaire, dans les problèmes éthiques en contexte d’intégration, 
que ce soit à l’apparition, au dénouement ou lors de la résolution des situations. Le présent article a 
comme but de présenter ces résultats en particulier.
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Dans les sections suivantes, certains concepts de référence sur lesquels s’appuie notre analyse 
sont d’abord expliqués. Puis, le cadre méthodologique qualitatif et interprétatif inhérent à cette 
recherche est présenté, ainsi qu’un portrait général des résultats sur les types de problèmes éthiques 
en contexte d’intégration scolaire, tels que racontés par les participants, et ce, dans le but de mieux 
situer les résultats liés à la place occupée par l’élève. Enfin, une discussion suit afin de mettre en 
évidence les personnes se trouvant au cœur des problèmes éthiques soulevés par les directions 
d’établissement d’enseignement pour chaque pays dans lequel la recherche a été réalisée.

2.	 CONCEPTS DE RÉFÉRENCE :  
DIMENSIONS ÉTHIQUES ET PROBLÈME ÉTHIQUE

Afin qu’un problème soit considéré comme éthique et qu’il soit retenu dans cette étude, il devait 
comporter quatre dimensions (St-Vincent, 2011) : l’intérêt de différentes personnes, les valeurs en 
jeu de ces personnes, les principes auxquels les professionnels impliqués adhèrent, et finalement des 
éléments faisant partie du cadre normatif tels que des lois, des normes ou des règlements.

La première dimension considérée est celle des personnes concernées par la situation. Sur le plan 
éthique, on suppose un rapport entre l’autre et soi (Gohier, 2009), la reconnaissance qu’il existe 
parfois une distance entre la position des différentes personnes. La reconnaissance de cette dis-
tance permet de comprendre les enjeux et les conséquences des actions envisagées sur chaque per-
sonne (Legault, 2003). Dans les milieux de l’enseignement, plusieurs types de rapports existent 
selon qu’ils impliquent les élèves, les collègues, les parents, la direction, les ressources administra-
tives ou les membres de la communauté. Chaque personne appréhende les situations selon la pers-
pective que lui offre sa position dans les rapports. Ainsi, pour un problème éthique donné, chacun 
se positionne différemment. À titre d’exemple, si un élève éprouve des difficultés importantes dans 
une classe, les intentions de résolution seront différentes selon les acteurs impliqués : l’enseignante 
voudra peut-être évaluer l’évolution de cet élève dans ses apprentissages et son rythme ainsi que la 
gestion supplémentaire que cela exige; la mère voudra prendre en compte les progrès au quotidien 
et le bien-être de son enfant; le psychologue voudra mesurer le potentiel de l’élève et son estime de 
soi; la direction d’établissement voudra évaluer les ressources à déployer à moyen terme pour sou-
tenir l’enseignant et l’élève; et finalement, l’élève voudra connaître les difficultés qui s’annoncent 
et sa capacité à vivre cette expérience. Ces différences illustrent les écarts et les efforts de dialogue 
qu’un éventuel processus de résolution nécessitera (Patenaude, 1996). Il est important à cette étape 
de souligner que, parmi les personnes à considérer en contexte d’intégration, l’élève se présente 
comme un acteur central (Rousseau et Prud’homme, 2015). Par conséquent, il se révèle important 
que sa voix soit entendue dans les processus de changement que cela suppose dans les milieux sco-
laires (Beaudoin, 2005; Bélanger, 2015). Dans cette optique, il devient pertinent de porter un regard 
particulier sur la place accordée à l’élève dans l’ensemble du processus de résolution des problèmes 
éthiques en contexte d’intégration scolaire.
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La deuxième dimension présente dans un problème éthique est celle des valeurs. Celles-ci sont 
en partie acquises par l’éducation et en partie par les expériences. Elles représentent des inclinai-
sons, des préférences, ce qui a de l’importance pour une personne (Fortin, 1995; Legendre, 2005). 
Bien que les individus appuient souvent leurs décisions sur des valeurs, ils n’en sont pas toujours 
conscients (Legault, 2003; Oser, 1991). Les valeurs doivent cependant être reconnues pour clarifier 
les enjeux, particulièrement si un individu veut répondre de ses choix (Léger, 2006). Ainsi, on peut 
retrouver différentes valeurs en jeu telles que le bien-être, l’équité, la bienveillance, etc.

La troisième dimension comporte les principes auxquels les professionnels adhèrent pour guider 
leurs actions. Ils représentent des lignes de conduite établies par la communauté d’appartenance, 
que ce soit sous forme d’énoncés dans un document produit par un regroupement ou encore une 
association de membres (Cloutier, St-Vincent et Loiola, 2015; Jeffrey, 2005; Prairat, 2010). À titre 
d’exemples de principes professionnels, on peut nommer la responsabilité face au développement 
des compétences de l’élève, le travail en concertation ou encore l’établissement d’une collaboration 
famille-école.

Finalement, la quatrième dimension représente le cadre normatif. Celui-ci inclut des éléments 
tels que les lois qui balisent les décisions des individus en tant que citoyens ou professionnels 
(Desaulniers et Jutras, 2012), les règlements qui régissent les relations avec les employeurs, ainsi 
que les normes explicites et implicites des milieux d’enseignement (St-Vincent, 2013a). Les profes-
sionnels s’inscrivent ainsi « dans un système régulé par des lois et des réglementations et doivent 
répondre de leurs actes en se positionnant par rapport à ces repères » (St-Vincent, 2013a, p. 145). 
Il peut s’agir de règles inhérentes au milieu, des systèmes de protection du jeune, des conventions 
collectives, des codes de déontologie ou des lois régissant la profession ou le citoyen en général.

Un problème éthique rencontré dans un milieu scolaire comporte donc ces quatre dimensions. Par 
exemple, le problème éthique suivant : une enseignante refuse qu’un élève qui présente un trouble de 
comportement sous-réactif soit intégré dans sa classe parce qu’il ne travaille pas beaucoup. L’élève 
est très démotivé et veut abandonner l’école. Le psychologue entreprend des démarches auprès de 
l’élève et de sa mère pour l’aider à raccrocher. La direction d’établissement incite l’enseignante à as-
sumer ses responsabilités et à accepter l’élève, et lui propose même une formation, considérant que 
cette enseignante reproduit ce comportement chaque fois qu’elle ne veut pas qu’un élève soit intégré 
dans son groupe. De plus, l’enseignante contacte régulièrement la mère par téléphone en adoptant 
une attitude agressive. Ce problème éthique peut se traduire par le dilemme suivant : « Retirer ou non 
l’élève de la classe de l’enseignante? » Un problème éthique suppose que la résolution de la situation 
nécessite des actions qui vont parfois dans des sens opposés, ce que Malherbe (2000) décrit comme 
un dilemme. Ainsi, pour résoudre un problème éthique et décider des actions à entreprendre, il se 
révèle important d’évaluer la prépondérance de certains éléments et de tenir compte des consé-
quences possibles de ces actions sur les personnes concernées (Legault, 2003). Dans la situation 
présentée, il faut certes entreprendre des actions, mais il est surtout important de tenir compte de 
plusieurs éléments pour déterminer la meilleure chose à faire et les conséquences pour les diffé-
rentes personnes, particulièrement pour l’élève, comme nous l’avons mentionné précédemment.
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3.	 APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE 

Nous nous sommes intéressés à la perception des participants, soit leur compréhension (Léon, 
2012). Cette perception leur permet de raconter des événements rencontrés dans leur pratique. 
Par conséquent, dans le but d’extraire le sens des propos exprimés par les directions d’établisse-
ment d’enseignement ainsi que des éléments descriptifs (Savoie-Zajc, 2003), nous avons adopté une 
approche qualitative interprétative.

Nous avons sollicité la participation de quinze membres de la direction d’écoles primaires et secon-
daires : cinq dans la province de Québec (Canada), six au canton de Vaud (Suisse) et quatre dans la 
province de Castellón (Espagne). Ces directions ont été ciblées pour participer à cette recherche en 
raison de leur intérêt à amener des pratiques plus inclusives dans leur milieu. Elles ont été invitées 
par les trois chercheurs et auteurs de cet article, membres du Laboratoire international sur l’inclu-
sion scolaire (LISIS). Nous présentons des caractéristiques plus détaillées de chaque participant 
dans la prochaine section afin d’expliquer le contexte entourant les types de problèmes éthiques 
soulevés par chacun.

Les participants possèdent une expérience très variable liée au poste de direction en milieu scolaire. 
Le tableau 1 recense le nombre d’années d’expérience des participants, incluant celles vécues anté-
rieurement dans d’autres écoles. Il est important de souligner que dans la province de Castellón, 
les directions d’établissement scolaire assument aussi une partie de tâche en enseignement. Dans le 
canton de Vaud, un doyen (adjoint à la direction) endosse également une partie de tâche en ensei-
gnement dans l’école, mais ce n’est pas le cas pour le directeur ou la directrice de l’établissement. 
Par ailleurs, dans la province de Québec, ni les adjoints à la direction, ni les directions d’établisse-
ment n’assument des tâches d’enseignement dans l’école. Il est possible que ces différences dans les 
rôles assumés d’une région à l’autre aient pu influer sur le type de problèmes éthiques soulevés par 
les participants.

La collecte de données a été effectuée au moyen d’entrevues individuelles semi-dirigées. Durant 
l’entrevue, le participant était invité à expliquer des situations rencontrées à l’école qui semblaient 
constituer des problèmes éthiques, puis à y réfléchir. Un guide d’entrevue aidait l’intervieweuse 
à baliser les échanges et à faire ressortir les éléments qui avaient été pris en compte dans ces évè-
nements, ainsi que les actions posées pour résoudre les problèmes. Par exemple : « Avez-vous déjà 
vécu une situation qui vous semble être un problème éthique à l’école relativement à l’intégration 
d’élèves ayant des besoins particuliers, que ce soit à l’égard des collègues, de l’administration, des 
parents ou des élèves eux-mêmes? Racontez-moi ce qui est arrivé. Décrivez les faits, les personnes, 
certaines paroles et la démarche. Quelles personnes étaient concernées dans cette situation? Y en 
avait-il à considérer de façon prioritaire? Y avait-il des conséquences positives ou négatives liées à 
l’action que vous avez envisagée? » 
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Participants (ordre)
Années d’expérience  

à la direction d’une école  
(actuelle ou antérieure)

Province de Québec (Canada)

Pauline (primaire) 20

Irène (primaire) 6

Jonathan (primaire) 12

Héloïse (secondaire) 8

Kim (secondaire) 5

Canton de Vaud (Suisse)

Claudine (primaire) — doyenne 3

Denise (primaire) — doyenne 11

Jacques (primaire) 27

Carole (primaire) 12

Juliette (secondaire) 2

François (secondaire) 3

Province de Castellón (Espagne)

Rosa (primaire) 15

Elmestre (primaire) 12

Sisma (primaire) 2

Guillem (secondaire) 10

Tableau 1	 Années d’expérience à la direction en milieu scolaire chez les participants1

Les problèmes éthiques soulevés en milieu scolaire ont été analysés en découpant les verbatim des 
entrevues en unités de sens (Sabourin, 2009). Dans un premier temps, nous avons procédé par 
catégorisation (Bardin, 1993) afin de relever les éléments descriptifs dans les quatre dimensions : 
personnes, valeurs, principes et éléments du cadre normatif. Dans un deuxième temps, nous avons 
procédé à une analyse par thèmes émergents (Paillé et Mucchielli, 2012) à l’intérieur de ces catégo-
ries, pour les quatre dimensions. La figure 1 illustre globalement la démarche d’analyse. 

1	 Les noms utilisés sont des pseudonymes pour assurer l’anonymat.
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Figure 1	 Analyse effectuée pour chaque problème éthique raconté

La partie qui suit présente un aperçu des constats émergeant de l’analyse thématique effectuée pour 
la dimension « personnes ».

4.	 PROBLÈMES ÉTHIQUES RACONTÉS ET CONSTATS  
LIÉS À LA DIMENSION « PERSONNES » 

Dans le but de mieux illustrer les constats qui sont ressortis relativement à la dimension « per-
sonnes » dans les problèmes éthiques liés à l’intégration scolaire, la prochaine section en présente 
quelques exemples parmi les quinze participants, regroupés par pays2. Certains constats mis en 
évidence dans notre recherche sont ensuite expliqués brièvement pour chacun des pays.

2	 Pour une description plus détaillée de la recherche, se référer à l’ouvrage : 
	 St-Vincent, L.-A. (2015). L’agir éthique chez des directions d’établissement : proposition d’une typologie des 

approches utilisées pour résoudre des problèmes éthiques. Dans L.-A. St-Vincent (dir.), Le développement 
de l’agir éthique chez les professionnels en éducation : formations initiale et continue (p. 139-165). Québec, 
Canada : Presses de l’Université du Québec.
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4.1	 EXEMPLES DE PROBLÈMES RACONTÉS AU CANADA,  
DANS LA PROVINCE DE QUÉBEC

Dans la province de Québec, cinq membres de directions d’établissement d’enseignement ont été 
interviewés. Nous présentons des problèmes éthiques tels que racontés par Pauline, Irène et Héloïse.

Pauline 

Pauline est directrice d’une école de village depuis cinq ans. Cette école accueille des élèves du 
préscolaire jusqu’au premier cycle du secondaire. Le milieu socioéconomique est défavorisé et on 
y trouve très peu de personnes qui ne sont pas québécoises de souche. Les enseignants connaissent 
bien les familles qui fréquentent l’école. Comme Pauline recherche l’équilibre dans ses actions, 
lorsqu’elle fait face à des conflits avec certains enseignants, elle s’interroge sur ses responsabili-
tés  : « Où est la ligne qui me dit si je dois protéger l’enseignant ou l’élève? » En début d’année 
scolaire, une enseignante de 1re année du primaire, Diane, passe des commentaires humiliants à 
des élèves présentant des difficultés d’apprentissage et d’adaptation, et ce, de manière récurrente. 
Pauline en est témoin et l’éducatrice lui rapporte également d’autres situations similaires. Pauline 
aborde l’enseignante et lui fait part de ses préoccupations. Toutefois, la situation persiste et Pauline 
doit intervenir plus fermement. Elle consulte les personnes ressources à la commission scolaire et 
évalue ce qu’elle peut faire à titre de directrice d’établissement. Elle trouve une mesure incitative : 
elle persuade l’enseignante de prendre congé et elle vérifie les moyens à prendre afin de s’assurer 
qu’une telle situation ne se reproduise plus l’année suivante. Finalement, elle annonce à Diane 
qu’elle aura la responsabilité d’un groupe de 2e cycle du primaire l’année suivante. L’enseignante, 
furieuse, dépose un grief au syndicat et prend à nouveau un congé de maladie. Les pairs réagissent 
en compatissant avec elle, car ils savent que Diane vit des problèmes personnels depuis quelques 
années. On entend d’ailleurs leurs commentaires dans la salle des enseignants : « On ne frappe pas 
quelqu’un qui est à terre! », ce qui amène encore beaucoup de tensions au sein de l’équipe-école.

Irène 

Irène est directrice de trois écoles primaires dans une petite ville depuis un an. Les écoles qu’elle 
dirige actuellement se trouvent dans des milieux défavorisés et elles accueillent régulièrement des 
élèves en cours d’année. Irène recherche l’équité et offre un espace de dialogue si les membres du 
personnel vivent des difficultés, mais elle veut surtout assurer le bien-être des élèves. Entretenir un 
lien de confiance avec les parents est un objectif important pour les membres de l’équipe-école, qui 
souhaitent favoriser la collaboration avec les familles. Toutefois, certains enseignants, dans leurs 
propos, véhiculent des préjugés sur l’encadrement parental. À titre d’exemple, Irène raconte que 
lors d’une rencontre visant à établir un plan d’intervention pour un élève, une enseignante, Josée, a 
adopté une attitude non professionnelle en utilisant un ton méprisant et des propos incisifs envers 
un parent : « Vous n’avez qu’à ouvrir l’agenda et l’aider à faire ses devoirs! On vous l’a expliqué au 
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début de l’année! » Irène a dû demander à deux reprises à l’enseignante de sortir au cours de la ren-
contre. Elle a ensuite consulté les ressources humaines de la commission scolaire sur les mesures 
disciplinaires possibles, puis a avisé Josée du suivi qui sera fait. Irène demeure toutefois avec un 
malaise : « Il y a un inconfort, c’est une petite école et je suis là 30 % de mon temps. Les 70 % que 
je ne suis pas là, elle dit ce qu’elle veut aux autres membres du personnel. Si tu veux avoir un bon 
leadership, il faut que les gens aient confiance en toi. » 

Héloïse

Héloïse est directrice adjointe dans une école secondaire à titre de responsable des classes en adap-
tation scolaire depuis huit ans, en milieu urbain. Dans cette école, les enseignants en classes ordi-
naires acceptent facilement d’intégrer les élèves avec un trouble du spectre de l’autisme ou une 
déficience intellectuelle légère. L’équipe de professionnels présente bien les élèves concernés à ces 
enseignants. De plus, plusieurs activités sociales qui rassemblent tous les élèves sont organisées à 
l’école : « [Ce n’est pas] un code 503 qui est intégré dans une classe, mais plutôt Philippe qui arrive ». 
Les problèmes éthiques soulevés par Héloïse concernent principalement l’accompagnement des 
parents. Certains élèves sont prêts à vivre des expériences, mais les parents ne sont pas prêts, ou 
l’inverse, c’est-à-dire que les parents voudraient que leurs enfants vivent des expériences, mais ces 
derniers ne sont pas en mesure de cheminer de la même façon. Elle raconte : « Il était diagnostiqué 
avec une déficience légère, mais le parent n’avait pas compris ce que cela signifiait. C’est comme si 
pour lui, son enfant était paresseux. On a arrêté le plan d’intervention. » 

4.1.1	 Personnes prises en compte dans les problèmes éthiques au Canada,  
dans la province de Québec

À la lumière des témoignages des cinq participants du Québec, il apparaît que les conflits se dé-
clarent principalement avec des enseignants ou des parents. En ce qui concerne les élèves, ils ne 
sont pas impliqués dans les discussions; ceux-ci font plutôt partie de la dynamique lorsque les 
décisions sont prises et que les actions sont mises en œuvre. 

4.2	 EXEMPLES DE PROBLÈMES RACONTÉS EN SUISSE,  
DANS LE CANTON DE VAUD 

Dans le canton de Vaud, six membres de directions d’établissement ont été interviewés. Nous pré-
sentons des problèmes éthiques tels que racontés par Jacques, Carole et Juliette.

3	 Un code 50 se rapporte à un élève présentant un trouble envahissant du développement (Fédération des 
syndicats de l’enseignement (CSQ ), 2013).
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Jacques

Jacques est directeur depuis dix ans d’un établissement à l’ordre du primaire qui compte plus de 
1 200 élèves répartis dans différents bâtiments en milieu urbain. Les élèves proviennent de milieux 
défavorisés et multiethniques. Quelques classes regroupent uniquement des élèves avec des besoins 
particuliers et dans certaines classes ordinaires, on vise particulièrement l’intégration. Jacques tra-
vaille avec une équipe de doyens (adjoints à la direction). Il témoigne de conflits entre les demandes 
des parents, les limites des interventions du personnel de l’école et les directives émises par le 
département administratif. Il raconte l’accueil d’un élève qui se cachait sous la table et hurlait sans 
cesse. La mère voulait absolument que son enfant soit dans une classe ordinaire : « Elle a été voir 
le chef du département qui, lui, m’a contraint à le garder à l’école. Il y a eu tant de déni de la part 
de la maman que j’en suis venu à signaler la situation à la Société de la protection de la jeunesse. »

Carole 

Carole est directrice d’un établissement à l’ordre du primaire dans un village depuis sept ans. Près 
de 900 élèves provenant de milieux défavorisés, dont plusieurs allophones, sont répartis dans dif-
férents bâtiments. Elle travaille avec une équipe de doyens. Elle s’interroge, entre autres, sur les 
actions à poser devant certaines demandes de parents. À titre d’exemple, elle lit un extrait d’une 
lettre reçue d’une mère, professionnelle très connue dans la région, qui demande que son fils ne soit 
pas inscrit l’année suivante dans la classe d’une enseignante en particulier : « Nous avons entendu 
de plusieurs sources différentes, sans pouvoir autant le vérifier, que votre collaboratrice, Madame 
X, présentait a priori un certain manque pédagogique qui aurait un impact très négatif sur les 
résultats et la motivation des élèves suivant son enseignement. » Bien que Carole ne puisse nier ces 
propos, elle ne peut entériner cette demande et ignore comment y répondre. 

Juliette 

Juliette est directrice d’un établissement à l’ordre du secondaire depuis deux ans, dans une petite 
ville. Près de 800 élèves provenant majoritairement de milieux socioéconomiques favorisés, mais 
également de familles allophones plus modestes, sont répartis dans différents bâtiments. On re-
trouve parmi eux une diversité culturelle croissante. Juliette est préoccupée par les enseignants 
qui n’adoptent pas des comportements adéquats avec certains élèves et qui exercent de la pression 
pour qu’ils quittent leur groupe : « Une fois que les gens sont devant le défi d’intégrer ou d’inclure 
certains enfants qui ne sont pas dans le schéma, la bienveillance, bien tout le monde l’oublie. Ce 
n’est pas une priorité. La priorité c’est comment dégager, non, plutôt comment éjecter le grain de 
sable qui me gêne. » Elle parle de cette enseignante qui refuse d’intégrer un élève qui présente un 
trouble d’anxiété et qui est très démotivé : « Elle nous a même dit : “J’ai eu un cancer du sein, j’ai eu 
une tumeur. Xavier, vous n’avez qu’à l’enlever, c’est comme une tumeur, ça s’enlève.” » Concernant 
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cette situation, étant donné que l’enseignante a éprouvé d’autres difficultés familiales importantes, 
Juliette a décidé de retirer l’élève : « Ce que j’ai appris, c’est que maintenant que Xavier est parti, 
c’est Alain le problème. Elle recommence. L’année passée, c’était Kevin. » 

4.2.1	 Personnes prises en compte dans les problèmes éthiques en Suisse,  
dans le canton de Vaud

Les six participants du canton de Vaud témoignent de tensions, voire de conflits entre les différents 
acteurs confrontés aux défis de l’intégration scolaire. En effet, les conflits opposent les parents à la 
direction ou aux enseignants, mais surviennent également entre la direction et les enseignants. Au 
centre des conflits se trouve la question du bien-être que revendiquent les parents pour leur enfant, 
mais que revendiquent également les enseignants pour les élèves et eux-mêmes. L’inadéquation, 
tant des moyens mis à leur disposition que des compétences et attitudes des professionnels, paraît 
nourrir ces tensions  : les problèmes éthiques rencontrés semblent exacerbés par un manque de 
cohérence global du système éducatif, tel qu’évoqué par les directions d’établissement d’enseigne-
ment. La direction se trouve souvent prise entre deux situations, soit de devoir soutenir aussi bien 
les enfants que les professionnels. Les élèves ne sont pas évoqués comme des personnes actives dans 
le dénouement ou lors de la résolution des problèmes.

4.3	 EXEMPLES DE PROBLÈMES ÉTHIQUES RACONTÉS EN ESPAGNE,  
DANS LA PROVINCE DE CASTELLÓN 

Dans la province de Castellón, quatre membres de directions d’établissement d’enseignement ont 
été interviewés. Nous présentons des problèmes éthiques tels que racontés par Rosa, Elmestre et 
Sisma.

Rosa 

Rosa est directrice d’une école à l’ordre du primaire depuis dix ans, en milieu urbain. Cette école 
accueille 440 élèves du préscolaire à la 6e année. Les élèves proviennent de milieux aisés. Le défi 
avec des enjeux éthiques concerne une situation d’intimidation entre deux élèves. Rosa raconte une 
situation dans laquelle des parents rapportent qu’un élève a intimidé leur enfant. Les psychologues 
et plusieurs membres du personnel de l’école discutent ensemble pour régler cette situation avec 
les élèves, mais la situation se complique parce que les parents reprochent à la direction de pro-
téger l’élève qui intimide. La médiation se révèle impossible, car les parents des deux familles ne 
s’écoutent pas. Même si les deux élèves sont maintenant devenus copains, la pression qu’exercent les 
parents a comme conséquence l’expulsion de l’élève qui avait intimidé l’autre au départ.
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Elmestre 

Elmestre est directeur d’une école à l’ordre du primaire depuis 12 ans, en milieu urbain. Cette 
école accueille environ 250 élèves de tous les cycles. Les jeunes proviennent de milieux socioécono-
miques défavorisés. Environ 80 % des familles sont arabes. Les élèves inscrits à l’école sont tous nés 
en Espagne, mais ces familles ne parlent pas l’espagnol. Les familles arabes qui vivent dans la ville 
souhaitent inscrire leurs enfants à cette école, car les membres de l’équipe-école manifestent une 
grande sensibilité à la diversité culturelle et linguistique. Cela a toutefois pour effet que les familles 
autochtones inscrivent de moins en moins leurs jeunes à cette école. Elmestre témoigne de conflits 
entre les parents autochtones et ceux des familles immigrées, de même qu’entre l’administration 
locale et l’école. Il ressent qu’il y a un manque de connaissance de la mission de l’école et du travail 
qui est fait en contexte de grande diversité : « Il n’y a pas de soutien de l’administration pour ce qui 
se passe ici dans ce quartier. » Des ressources ont été coupées et il y a un enseignant en moins dans 
cette école, où des besoins significatifs se font sentir. À titre d’exemple, Elmestre raconte qu’un 
enseignant a reçu une lettre lui signifiant qu’on retirait ses services de l’école. Le comité de l’école 
et les parents se sont mobilisés et ont écrit une lettre à leur tour à l’administration, considérant 
que cette situation était injuste, étant donné les grands besoins de l’école par rapport aux autres 
écoles dans la région. Bien qu’Elmestre exprime son malaise en raison des problèmes vécus avec 
l’administration, il ressent que « c’est important que tout le monde s’engage à dénoncer ou changer 
des choses ». Il affirme que la valeur qu’il juge la plus importante comme directeur est « d’établir un 
climat paisible entre les parents et entre les enseignants, et d’accueillir le meilleur de chacun afin 
qu’il contribue à la vie de l’école ». Il insiste sur le fait qu’il ne perçoit pas de reconnaissance pour 
son travail et celui de l’école de la part de l’administration.

Sisma 

Sisma est directeur d’une école à l’ordre du primaire en milieu urbain depuis deux ans. Cette école 
accueille 106 élèves et presque tous sont gitans. Mais aucun membre du personnel n’appartient à 
cette communauté, ce qui crée des situations parfois complexes. Le directeur témoigne d’un pro-
blème impliquant un élève de l’école : un garçon de 13 ans a défait la clôture en fer de l’école pour 
la revendre et ainsi obtenir de l’argent. Les parents ne veulent pas gérer cette situation avec leur 
enfant. Sisma doit donc entreprendre des démarches et s’adresser à la personne de référence des 
gitans, le tio, afin que celui-ci échange avec les ressources du quartier. Sisma ajoute : « Si tu vas avec 
la police, c’est peut-être très rapide, mais avec ces familles, il n’y a rien de plus à faire si on perd le 
lien et la confiance. »
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4.3.1	 Personnes prises en compte dans les problèmes éthiques en Espagne,  
dans la province de Castellón

Les participants de la province de Castellón en Espagne témoignent de tensions entre les différents 
acteurs de la communauté scolaire. Des conflits existent entre des parents, entre des parents et 
la direction, et entre l’administration publique et la direction. Les enseignants ne sont pas direc-
tement concernés dans les problèmes, et le directeur, lui-même enseignant à temps partiel dans 
l’école, prend souvent le rôle de médiateur afin de rétablir la paix entre les acteurs de l’école. La 
solution de la plupart des problèmes éthiques rencontrés visent plutôt à appliquer des formalités 
exigées par l’administration ou à choisir une solution plus adaptée au contexte, aux principes et aux 
valeurs communautaires. 

5.	 DISCUSSION :  
LA PLACE DE L’ÉLÈVE DANS LES PROBLÈMES ÉTHIQUES

Le contexte d’intégration scolaire fait ressortir plusieurs problèmes éthiques, ceux-ci étant teintés 
par les caractéristiques tant de la culture locale que nationale. En effet, dans les trois pays, malgré 
des contextes culturels différents, une constante ressort  : la présence de tensions. Ces dernières 
découlent des négociations entre les acteurs qui doivent collaborer à différents niveaux, puisque 
cette collaboration est implicite dans le processus d’intégration. 

Durant leur témoignage, tous les participants font allusion aux quatre dimensions éthiques énon-
cées précédemment : 1) l’intérêt de différentes personnes; 2) les valeurs en jeu de ces personnes; 
3) les principes auxquels les professionnels impliqués adhèrent; et finalement 4) des éléments fai-
sant partie du cadre normatif. 

Dans l’analyse de la dimension « personnes », force est de constater que dans chacun des pays, l’élève 
ne joue pas un rôle actif lorsque se présente un problème éthique en milieu scolaire. Les problèmes 
émergent d’ailleurs de tensions vécues avec les parents, les enseignants, le personnel du milieu ou 
de l’organisation scolaire, ou même des personnes de la communauté, qui sont extérieures à l’école.

Shapiro et Stefkovich (2011) font ressortir dans leurs études qu’un des principes fondamentaux 
dans l’éthique professionnelle en éducation est de « préserver le meilleur intérêt de l’élève », mais 
comme le soulève Stefkovich (2014), il est essentiel de bien définir ce principe et d’en comprendre 
les visées si on souhaite qu’il soit actualisé. Par ailleurs, le milieu scolaire doit contribuer à l’édu-
cation du jeune afin que celui-ci apprenne qu’il a des droits, mais aussi des responsabilités, envers 
lui-même, les autres et la société et que, de surcroît, le respect implique la réciprocité.

Le psychologue cognitiviste Kohlberg a démontré que l’individu développe son raisonnement 
éthique en progressant dans trois niveaux : préconventionnel, conventionnel et postconventionnel 
(Colby et Kohlberg, 1987). Durant le stade préconventionnel, l’individu se soumet aux attentes et 
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aux règles sociales pour éviter les conséquences punitives ou pour son propre intérêt. Durant le 
stade conventionnel, l’individu respecte ou s’identifie aux normes sociales. Finalement, au stade 
postconventionnel, l’individu se différencie des normes sociales en définissant pour lui-même des 
valeurs morales en fonction de principes qu’il a délibérément choisis (St-Vincent, 2011). 

Selon les théories de Kohlberg, certains adolescents ne dépasseraient pas encore le premier niveau, 
soit le niveau conventionnel. C’est donc dire que plusieurs élèves concernés dans les problèmes 
éthiques des milieux scolaires n’auraient pas la maturité suffisante pour adopter le point de vue de 
référence de l’autre, à l’intérieur d’un processus de délibération. Toutefois, comme le soulève Drolet 
(2014) : « D’une manière générale, Kolhberg constate que tout individu a avantage à se trouver en 
contact avec des personnes d’un stade immédiatement supérieur au sien : sa progression dans les 
stades en serait facilitée. » (p. 73) Ainsi, le milieu scolaire peut contribuer à faire évoluer le raison-
nement éthique de l’élève concerné en le consultant, en lui expliquant les processus de résolution 
adoptés et la justification des décisions. Certains élèves peuvent même participer activement dans 
les échanges. Comme le soulignent Bélanger (2015) et Beaudoin (2005), les élèves ayant des besoins 
particuliers sont conscients de leurs différences et ils désirent être consultés. Par conséquent, il est 
important que l’ensemble des acteurs leur permette de jouer un rôle plus actif lorsque des problèmes 
éthiques sont rencontrés. Ce témoignage de confiance éviterait de les confiner dans un rôle passif. 

6.	 CONCLUSION 

À la suite de l’analyse de quinze témoignages de directions d’établissement d’enseignement au 
Québec, en Suisse et en Espagne sur des problèmes éthiques rencontrés en contexte d’intégra-
tion scolaire, nous avons fait ressortir quelles étaient les principales personnes impliquées dans ces 
problèmes. Bien que les résultats de cette recherche soient tributaires des réflexions de quelques 
participants seulement, une récurrence apparaît, et ce, même si les trois pays vivent des contextes 
d’intégration différents. Cette récurrence nous porte à croire que la tendance à exclure l’élève lors 
de l’apparition, du dénouement ou de la résolution de problèmes éthiques, particulièrement dans 
un contexte d’intégration, prévaut dans les milieux scolaires.

Par ailleurs, la recension des écrits fait ressortir que la direction de l’établissement peut jouer un 
rôle déterminant lorsque des problèmes éthiques se présentent en milieu scolaire. Notamment, elle 
doit faire preuve de leadership dans son milieu afin de rappeler aux divers acteurs que l’intérêt de 
l’élève doit demeurer central. Elle doit aussi mobiliser son agir éthique pour redonner à l’élève, 
particulièrement en contexte d’intégration, la place qui lui revient et lui permettre de prendre part 
aux processus :

En comprenant que les adultes possèdent un pouvoir significatif sur la détermina-
tion des meilleurs intérêts des élèves, de même qu’en réalisant à quel point il est facile 
d’ignorer les voix de ceux qui ont littéralement le plus à perdre, il incombe aux leaders 
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des milieux scolaires de prendre des décisions éthiques qui reflètent vraiment les be-
soins des élèves, et non leurs propres intérêts comme adultes. (Stefkovich, 2014, p. 22, 
traduction libre)

Afin que la direction d’établissement soit en mesure de promouvoir l’intérêt de l’élève dans un 
contexte d’intégration, elle doit d’abord comprendre les rôles qu’elle doit assumer et réfléchir sur 
sa propre vision (Thibodeau et collab., 2016). En outre, elle doit développer son agir éthique (St-
Vincent, 2013b) afin de justifier l’ensemble de ses décisions. Par souci d’intégrer adéquatement 
l’élève dans la résolution des problèmes éthiques qui l’impliquent, la direction d’établissement 
d’enseignement doit posséder une connaissance suffisante des processus de résolution de problèmes 
éthiques en équipe, et doit aussi comprendre comment instaurer des dispositifs qui favorisent la 
participation active de l’élève dans son milieu. De plus, elle doit être sensibilisée à l’importance 
d’impliquer l’élève lorsque des problèmes éthiques se présentent en contexte d’intégration. Donner 
une place à l’élève afin qu’il s’exprime et qu’il soit entendu lors de l’apparition, du dénouement ou 
de la résolution du problème éthique est une action déterminante dans son parcours d’intégration 
scolaire. Cet espace permet en outre à l’élève de développer son jugement moral. Par conséquent, 
il se révèle fondamental que l’agir éthique de la direction d’établissement soit développé afin que 
celle-ci prenne en compte la voix de l’élève dès que les problèmes éthiques se présentent en contexte 
d’intégration. En ce sens, il serait pertinent d’explorer des dispositifs de formation pour le déve-
loppement de l’agir éthique des directions d’établissement d’enseignement et de développer des 
outils favorisant la prise en compte de la voix de l’élève dans des problèmes éthiques, notamment 
en contexte d’intégration. 
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RÉSUMÉ 

Cette étude menée par questionnaire porte sur les pratiques et les perceptions de directions d’éta-
blissement d’enseignement francophones du Québec et du Nouveau-Brunswick (N = 112) quant à 
leur travail en communauté d’apprentissage professionnelle (CAP). Les résultats montrent que le 
sentiment d’efficacité collective des directions des deux provinces, relativement à leur accompagne-
ment du personnel enseignant en CAP, est plus élevé que leur sentiment d’efficacité personnelle et 
professionnelle. Les résultats montrent également que les directions du Nouveau-Brunswick sont 
plus nombreuses que celles du Québec à avoir reçu une formation sur les CAP, qu’elles perçoivent 
plus positivement les pratiques de collaboration des enseignants accompagnés et qu’elles attribuent 
une plus grande importance à l’éthique dans les pratiques collectives des enseignants. La discus-
sion porte sur les conditions qui facilitent l’implantation des CAP en milieu scolaire dans les deux 
contextes.
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1.	 INTRODUCTION ET PROBLÉMATIQUE

Depuis le début du 21e siècle, la gestion des établissements d’enseignement a été marquée par 
d’importantes transformations, dont la mobilité démographique et les progrès technologiques, 
qui exigent des modifications considérables dans le rôle des établissements d’enseignement et, par 
conséquent, dans celui de leur direction (Pont, Nusche et Hopkins, 2008). En parallèle à ces chan-
gements, on observe une volonté politique grandissante de reddition de comptes quant à la réussite 
scolaire des élèves (Sammons et Luyten, 2009). Le Québec (QC) et le Nouveau-Brunswick (N-B) 
n’échappent pas à ces préoccupations. 

Dans cette perspective, ces deux provinces se sont dotées de moyens de reddition de comptes. Au 
QC, l’Assemblée nationale a promulgué en 2000 la Loi sur l’administration publique consacrant 
l’adoption du modèle de gestion axée sur les résultats et forgeant, du coup, de nouvelles règles et 
modalités de gouvernance, de reddition de comptes et d’imputabilité en éducation (Secrétariat du 
Conseil du trésor, 2014). 

Au N-B, pour s’assurer que le rendement des élèves soit comparable à celui des autres élèves au 
Canada, le ministère de l’Éducation et du Développement de la petite enfance (MÉDPE) s’est doté 
de la Direction de la reddition de compte et de l’assurance de la qualité, dont le rôle consiste à veiller 
sur l’efficacité des services, selon des normes établies. Cette branche de la Division des politiques et 
de la planification s’assure d’améliorer, de façon permanente, la qualité et le rendement des services 
de base, puis gère les risques et la reddition de compte (qui se réalise par l’évaluation du rendement) 
(MÉDPE, 2013).

Dans les deux contextes, ces politiques ont fait suite à plusieurs initiatives d’amélioration de la 
réussite scolaire qui misaient sur le développement professionnel des enseignants en mettant à 
contribution le rôle pédagogique de la direction d’établissement.

Le N-B a vu succéder plusieurs programmes, dont le Plan d’apprentissage de qualité (MÉDPE, 
2003) et Les enfants au premier plan (MÉDPE, 2006), qui visaient la réussite scolaire des élèves 
par l’instauration de modes de développement professionnel des enseignants. À la lumière de ces 
mesures, certains prônent l’offre d’un accompagnement basé sur une pédagogie propre au milieu 
minoritaire (LeBlanc, 2009), d’autres, la réflexion sur les actions à mettre en place pour intégrer 
une pédagogie adaptée à ce milieu et de « nouvelles modalités d’accompagnement du personnel 
enseignant qui favorisent l’analyse réflexive de son rôle et de ses pratiques culturelles » (Richard 
et Gaudet, 2014, p. 17). Dans la pratique, à titre d’exemple, le District scolaire francophone Sud 
libère bimensuellement son personnel enseignant les mercredis après-midi pour participer à une 
démarche de professionnalisation collaborative en communauté d’apprentissage professionnelle 
(CAP) (Bouchamma et Michaud, 2014). 
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Même s’il est reconnu de façon générale que le leadership pédagogique des directions d’établis-
sement joue un rôle important dans la réussite des jeunes (Leithwood, Seashore, Anderson et 
Wahlstrom, 2004; Waters, Marzano et McNulty, 2003), ce rôle revêt une plus grande importance 
en milieu minoritaire francophone. En fait, en plus d’assurer un mandat pédagogique, l’école 
doit s’acquitter d’un mandat social (soutien et contribution au maintien et à l’épanouissement de 
la langue et de la culture francophone) (Rocque, 2011), développer chez les élèves un sentiment 
d’identité culturelle et d’appartenance francophone (IsaBelle et collab., 2008) ou en d’autres mots, 
veiller sur la vitalité ethnolinguistique, c’est-à-dire sur « les facteurs structuraux et sociologiques 
qui influencent la survie et le développement d’une minorité linguistique » (Allard et Landry, 1999, 
p. 403). Ainsi, dans ces milieux, l’école devient non seulement un lieu d’apprentissage, mais un lieu 
d’initiatives d’autonomisation culturelle dont la mission doit refléter son rôle : « Cette mission doit 
transcender tous les enseignements pédagogiques et toutes les activités menées par la direction, 
l’équipe-école, les enseignants, le parascolaire, etc. » (LeBlanc, 2009, p. 33)

Au QC, l’importance de plus en plus grande accordée au leadership pédagogique de la direction 
d’établissement a conduit des chercheurs à faire appel aussi bien aux milieux de la pratique qu’à 
ceux de la recherche, afin qu’ils entreprennent une réflexion approfondie sur la gestion de l’activité 
éducative, sur la portée du leadership éducatif du directeur et sur les modalités de son application 
(Brassard et collab., 2004). Des consultations tenues dans le milieu scolaire montrent l’importance 
d’impliquer les enseignants. Dans certains milieux, les équipes-écoles et les directions manifestent 
de l’ouverture à l’égard de l’innovation de certains enseignants, qu’ils reconnaissent et soutiennent 
(Deslauriers, 2008). De plus, ces équipes-écoles développent un esprit de collaboration avec les 
collègues par des pratiques d’évaluation par les pairs, travaillent en concertation avec des profes-
sionnels et développent le sens d’une culture collégiale (Lusignan, 2008). Quelques consultations 
menées auprès d’enseignants révèlent l’importance d’étudier les différentes pratiques existantes en 
matière d’accompagnement, et ce, aussi bien du point de vue de l’accompagnateur (direction, ensei-
gnant-leader ou autre) que du point de vue de l’accompagné, soit l’enseignant (Tarakdjian, 2008).

En somme, tant dans le contexte du QC que dans celui du N-B, les directions sont appelées à exer-
cer un leadership pédagogique, rôle qui évolue de plus en plus vers un accompagnement collectif 
où les enseignants travaillent en CAP. Mais quel est le profil socioprofessionnel des membres de 
ces directions (leur niveau d’étude, la formation reçue sur les CAP)? Quel est le niveau de leur 
sentiment d’efficacité quant à leur accompagnement du personnel enseignant en CAP? Comment 
perçoivent-ils les pratiques de collaboration des enseignants qu’ils accompagnent ? Quelles percep-
tions ont-ils des pistes d’amélioration de ces pratiques?

Mais d’abord, il convient de définir ce qu’est une CAP, de préciser ses thèmes principaux, ses limites 
et le rôle des directions d’établissement d’enseignement dans ce mode de fonctionnement.
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2.	 CONTEXTE THÉORIQUE

2.1	 LA COMMUNAUTÉ D’APPRENTISSAGE PROFESSIONNELLE (CAP)

La CAP est un mode de fonctionnement des établissements d’enseignement qui mise sur la colla-
boration de l’équipe-école et qui incite le personnel à entreprendre collectivement des activités et 
des réflexions, dans le but d’améliorer de façon continue les résultats scolaires des élèves (Roy et 
Hord, 2006). Le cadre conceptuel des CAP se divise en trois thèmes principaux : 1) une base solide 
composée d’une mission, d’une vision, de valeurs et d’objectifs communs, explicités et développés 
en collaboration; 2) des équipes interdépendantes travaillant ensemble à des objectifs communs; 
3)  l’orientation vers les résultats et l’engagement dans une démarche d’amélioration (DuFour et 
Eaker, 2004).

Ce mode d’accompagnement se caractérise par les réflexions et la socialisation partagées avec 
les pairs. C’est au cours d’expériences de socialisation et de d’échange sur leur expertise que les 
participants construisent leur identité à travers leur engagement et leur appartenance au groupe 
(Hopkins, 2009; Sackney, 2007; Tschannen-Moran, 2009). 

Les CAP permettent à la fois l’engagement, tant individuel que collectif, dans la formation conti-
nue, les échanges d’idées, la collaboration active, la coconstruction d’un savoir collectif, l’expéri-
mentation, ainsi qu’une analyse réflexive orientée vers sa propre pratique (Hord et Summers, 2008; 
Leclerc et Labelle, 2013). Parallèlement, ce partage de connaissances, d’expertise et d’expériences 
favorise l’expression de la créativité des membres et permet à ces derniers de mettre en œuvre des 
approches novatrices de résolution de problèmes (Bouchamma et Michaud, 2014). 

Mais pour que la CAP fonctionne bien, les directions doivent accompagner les enseignants et les 
amener à s’engager dans des démarches individuelle et collective de développement professionnel 
et à travailler de concert avec l’équipe-école à la réalisation de tâches visant la réussite de tous les 
élèves (Mullen et Hutinger, 2008). Dans ce sens, les CAP permettent de partager les expériences 
communes, croyances et connaissances des membres, ainsi que d’examiner, de développer, de 
mettre en œuvre et d’évaluer les stratégies d’amélioration de l’enseignement adaptées aux besoins 
spécifiques de leurs établissements. De plus, elles amènent les enseignants à s’impliquer dans leur 
propre formation continue, ce qui permet à la direction de partager, avec l’équipe-école, les respon-
sabilités et de maximiser le potentiel de chacun (Spanneut, 2010). 

Toutefois, les écrits relèvent plusieurs limites chez les directions, dont leur incapacité à instaurer et 
à maintenir des CAP par la gestion participative et la difficulté d’établir des moments d’échange 
et de travail collaboratif (Eaker, DuFour et DuFour, 2004). Cet état de chose s’expliquerait notam-
ment par le manque de formations initiale et continue des directions pour instaurer et maintenir 
des structures opérantes de professionnalisation (Cranston, 2009; DuFour et Eaker, 1998). 
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En somme, la CAP demeure un mode d’organisation pédagogique relativement nouveau, encore 
peu expérimenté, peu conceptualisé (Caldwell, 2007) et peu étudié d’un point de vue quantitatif. 
À ce propos, peu d’écrits scientifiques analysent les pratiques et perceptions des directions d’éta-
blissement quant à l’instauration et au maintien de CAP dans leurs milieux, en raison notamment 
de la difficulté à dissocier l’influence des directions des autres éléments organisationnels (Branch, 
Hanushek et Rivkin, 2012). 

De façon plus spécifique au contexte qui nous intéresse, nous pouvons affirmer que l’accompagne-
ment du personnel enseignant par la CAP reste une pratique plus présente au N-B qu’au QC (April 
et Bouchamma, 2015; Bouchamma et Michaud, 2014). Ces constats nous amènent à nous interroger 
sur la formation que les directions ont reçue quant à l’instauration et au maintien des CAP, sur la 
façon dont elles perçoivent ce type d’accompagnement et sur les convergences et les divergences des 
pratiques d’accompagnement que ces directions exercent auprès des enseignants en CAP dans les 
deux contextes.

Partant de ces interrogations, cette recherche portant sur les membres de la direction d’un d’éta-
blissement d’enseignement francophone du QC et du N-B vise à :

-	 examiner le lien qu’entretien la formation avec l’instauration et le maintien des CAP 
dans leurs milieux;

-	 mesurer et comparer le sentiment d’efficacité personnelle, professionnelle et collective 
des membres des directions quant à leur accompagnement du personnel enseignant au 
sein d’une CAP;

-	 analyser l’importance que ces directions attribuent au travail collaboratif que les ensei-
gnants font en CAP. 

2.2	 PRATIQUES DES DIRECTIONS DANS LES CAP 

Le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport considère l’éthique comme une capacité trans-
versale, vu l’importance qu’elle revêt, en particulier avec la coopération, qui devient de plus en plus 
présente : 

Le partenariat jouant un rôle croissant, l’implantation d’une culture de gestion em-
preinte de responsabilité, de transparence, d’impartialité et d’imputabilité, devient un 
impératif. 

En conséquence, pour bien assumer son rôle et les responsabilités qui en découlent, 
une direction d’établissement s’engage à poursuivre le bien commun, à assurer le bien-
vivre ensemble et à adopter un comportement qui respecte des normes éthiques éle-
vées dans l’exercice quotidien de ses fonctions. (2008, p. 31) 
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Dans le cas précis du travail en CAP, la direction d’établissement d’enseignement joue un rôle cen-
tral dans ces structures à titre de leader et de facilitateur (Hord et Sommers, 2008). Ainsi, par une 
communication efficace, la direction explicite les normes, met en évidence les valeurs de l’établis-
sement, assume un rôle de soutien aux membres, diffuse l’information et interagit avec les partici-
pants, soutient le changement, la créativité et l’innovation, fait preuve de transparence et règle les 
conflits de façon éthique (DuFour, 2004; Leclerc, 2012). Dans ce sens, son rôle s’oriente vers celui de 
guide (DuFour, 2004; Leclerc, 2012) : elle exerce un leadership partagé, caractérisé par des actions 
concertées, une interaction continue, des efforts individuels coordonnés aux efforts collectifs et un 
partage des responsabilités (Hord et Sommers, 2008). 

La direction agit de façon éthique lorsqu’elle partage son pouvoir (empowerment) et favorise l’auto-
nomie, l’innovation, le développement professionnel, le sentiment de confiance et d’efficacité pro-
fessionnelle avec les enseignants. Cet état de chose génère l’émergence d’un sentiment d’efficacité 
renforcé et d’un sentiment accru de confiance en ses capacités d’action (DuFour et Eaker, 1998).

Dans leur étude menée auprès d’enseignants et de directions d’établissements au QC et au N-B, 
Bouchamma et Brie (2014), à partir des principes de Hord et Sommers (2008) ainsi que de ceux de 
Kalshoven, Den Hartog et De Hoogh (2011), ont déterminé quatre rôles du leadership éthique dans 
les CAP, soit 1) la communication, 2) la collaboration et le soutien, 3) la gestion des conflits, 4) le 
changement et la gestion de l’innovation.

2.3	 PERCEPTIONS DES MEMBRES DES DIRECTIONS DANS LES CAP :  
LEUR SENTIMENT D’EFFICACITÉ (PERSONNELLE, PROFESSIONNELLE ET 
COLLECTIVE)

Le sentiment d’efficacité personnelle, ou auto-efficacité, relève de l’appréciation de l’individu, basée 
sur ses convictions et ses croyances en ses compétences (connaissances, habiletés, stratégies et atti-
tudes) à réaliser une tâche dans une situation donnée et à mobiliser ses ressources (Bandura, 2003). 
Le sentiment d’efficacité professionnelle relève, lui, de l’effet positif que l’acteur, comme profession-
nel, croit produire sur son milieu de travail dans un contexte donné. Enfin, le sentiment d’efficacité 
collective relève de l’appréciation de l’acteur sous l’angle des capacités de l’équipe de professionnels 
dans laquelle il s’inscrit (Bandura, 2003). La perception de la contrôlabilité de la tâche serait une 
dimension prépondérante de la motivation, orientant l’acteur dans sa façon de penser, d’agir et de 
mobiliser ses ressources (Bandura, 2003).

Le concept de sentiment d’efficacité a été utilisé notamment en gestion scolaire, et plus précisé-
ment dans l’accompagnement du personnel enseignant. DuFour et Eaker (1998) soutiennent que 
les membres de la direction d’un établissement d’enseignement doivent éprouver un fort sentiment 
d’efficacité personnelle et collective pour partager leur leadership, instaurer des CAP et les mainte-
nir. En pareille analyse, Hord et Sommers (2008) soutiennent que la CAP constitue un moyen qui 
permet d’accroître le sentiment d’efficacité de ses participants.
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Si nous appliquons la théorie de l’auto-efficacité de Bandura (2003) au cas qui nous intéresse, une 
direction d’établissement d’enseignement qui percevrait l’accompagnement pédagogique collabo-
ratif sous forme de CAP comme un déterminant de la réussite des élèves et qui croirait en sa capa-
cité de réaliser cet accompagnement dans un contexte donné, s’y engagerait et mettrait de l’avant 
des pratiques avec lesquelles elle estimerait pouvoir atteindre les cibles fixées. 

3.	 MÉTHODOLOGIE

Dans cette section, nous présentons les participants, le mode de collecte de données et la méthode 
d’analyse de ces données. 

Le questionnaire en ligne sur SurveyMonkey, a été envoyé par courriel à une liste de directions 
d’écoles du primaire et du secondaire du QC et du N-B (N = 2000), après une validation auprès de 
dix directions d’établissement de ces deux provinces. Pour éviter toute confusion entre les notions 
de CAP et de groupe de travail, nous avons (a) précisé que seules les directions qui avaient une ou 
des CAP dans leur école étaient concernées par ce questionnaire et (b) rejeté tous les répondants 
dont les pratiques n’étaient pas conformes à celles des CAP. En fait, sur les 248 répondants, seuls 
ceux qui ont rempli les sections relatives à un réel fonctionnement en CAP dans leur milieu ont été 
retenus pour les analyses, soit un total de N = 112, dont 80 du QC et 32 du N-B. 

3.1	 LE QUESTIONNAIRE 

Trois grandes sections composent ce questionnaire : I- les renseignements généraux (variables so-
ciodémographiques et socioprofessionnelles); II- les pratiques des membres de la direction quant à 
la gestion des CAP et les pratiques des enseignants dans les CAP; III- les perceptions des membres 
de la direction à l’égard de la gestion de ces CAP (sentiment d’efficacité). 

Les répondants devaient se prononcer sur chacun des énoncés des sections II et III à partir d’une 
échelle de type Likert de six niveaux, allant de « Tout à fait en désaccord » à « Tout à fait en accord ». 
À titre d’exemple, les énoncés étaient formulés comme suit : « Dans ma gestion des équipes : 1) Je 
mets les locaux à leur disposition. 2) Je donne du temps à l’intérieur des heures de travail. 3) Je 
stimule le partage des connaissances. »

3.2	 L’ANALYSE DES DONNÉES

Les analyses réalisées avec le logiciel SPSS Statistics version 24.0 nous ont permis, en premier lieu, 
de produire des statistiques descriptives (calcul des mesures de tendance centrale et de dispersion, 
calcul du minimum, du maximum, du mode, de la médiane, de la moyenne et de l’écart-type) 
pour mesurer les différents sentiments d’efficacité des directions quant à leur accompagnement du 
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personnel enseignant en CAP. En second lieu, les analyses nous ont fourni des statistiques infé-
rentielles pour répondre aux questions de la recherche  : le chi-deux de Pearson, pour comparer 
la formation reçue sur les CAP selon la province d’appartenance; le test-t apparié, pour calcu-
ler la différence des moyennes des sentiments d’efficacité; le coefficient alpha de Cronbach, pour 
mesurer la cohérence interne entre les différents énoncés; et le test-t indépendant, pour mesurer 
les perceptions des membres des directions d’établissement d’enseignement en ce qui concerne 
les pratiques de collaboration des enseignants, l’importance attribuée par les directions d’établis-
sement à l’éthique des pratiques des enseignants, ainsi que les pistes d’amélioration des pratiques 
collaboratives des directions.

3.3	 CARACTÉRISTIQUES DES RÉPONDANTS

Notre échantillon est constitué de membres de la direction d’un établissement d’enseignement 
(N=112), dont 80 (71,4 %) proviennent du QC et 32 (28,6 %) du N-B; 66 répondants sont des femmes 
(58,9 %) et 42 sont des hommes (37,5 %) (4 données sont manquantes); l’âge moyen est de 43 ans. 
Ces personnes gèrent des écoles comportant entre 71 et 1900 élèves (x̄ = 467,46), où travaillent entre 
7 et 121 enseignantes et enseignants (x̄ = 32,36). 

4.	 RÉSULTATS

Le tableau 1 montre que presque la moitié des membres de la direction d’un établissement d’ensei-
gnement sont détenteurs d’une maîtrise (40,2 %). Plus précisément, au QC, ces personnes ont plus 
fréquemment obtenu un certificat ou un diplôme en gestion scolaire, comparativement au N-B, où 
la maîtrise est la plus fréquemment obtenue. 

Certification QC N-B Total
N % N % N %

Certificat / diplôme en gestion scolaire 31 38,75 4 12,50 35 31,2

Brevet d’enseignement 4 5,00 3 9,38 7 6,2

Baccalauréat 13 16,25 7 21,88 20 17,9

Maîtrise 29 36,25 16 50,00 45 40,2

Autre 3 3,75 2 6,25 5 4,5

Total 80 100 32 100 112 100

Tableau 1	 Distribution de participants selon le plus haut niveau d’étude terminé dans les deux 
provinces

Accompagnement des enseignants par la communauté d’apprentissage professionnelle...



Vol. 1, no 1, 2017 112

4.1	 FORMATION REÇUE SUR L’ACCOMPAGNEMENT DU PERSONNEL 
ENSEIGNANT PAR LA CAP

Dans le tableau 2, les résultats montrent que 47,3 % des membres des directions du QC et du N-B, 
considérés ensembles, ont reçu une formation sur l’accompagnement du personnel enseignant par 
la CAP. Lorsque les deux provinces sont considérées séparément, on peut observer qu’au N-B, une 
plus forte proportion des participants ont reçu de la formation sur l’accompagnement du person-
nel enseignant par la CAP (84,4 %), comparativement au QC où cette proportion reste plus faible 
(32,5 %). 

Formation sur l’accompagnement du 
personnel enseignant par la CAP

QC N-B Total
N % N % N %

Oui 26 32,5 27 84,4 53 47,3

Non 52 65,0 5 15,6 57 50,9

Sans réponse 2 2,5 0 0,0 2 1,8

Total 80 100 32 100 112 100

Tableau 2	 Distribution des participants selon la formation reçue sur l’accompagnement du 
personnel enseignant par la CAP

Étant donné la grande différence entre les deux provinces, nous avons par la suite vérifié si celle-ci 
était significative sur le plan statistique. À ce sujet, le tableau 3 montre une relation statistiquement 
significative entre le taux de formation moyen des participants du QC et celui du N-B, ces dernières 
étant significativement plus nombreuses que leurs homologues du QC à avoir reçu une telle forma-
tion. Le test effectué (chi-deux de Pearson) relate que la valeur du chi-deux s’élève à 23,678 et que 
celui-ci est statistiquement significatif à 0,000 (p < 0,05).
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Valeur ddl
Signification 

asymptotique 
(bilatérale)

Signification 
exacte 

(bilatérale)

Signification 
exacte 

(unilatérale)

Chi-deux de Pearson 23,678a 1 ,000

Correction pour la 
continuitéb 21,677 1 ,000

Rapport de 
vraisemblance

25,313 1 ,000

Test exact de Fisher ,000 ,000

Association linéaire par 
linéaire

23,462 1 ,000

Nombre 
d’observations valides 110

a	 0 cellules (0,0 %) ont un effectif théorique inférieur à 5. L’effectif théorique minimum est de 15,42.

b	 Calculé uniquement pour un tableau 2x2.

Tableau 3	 La formation reçue sur l’accompagnement du personnel enseignant par la CAP (test de 
chi-deux de Pearson)

4.2	 LE SENTIMENT D’EFFICACITÉ DES MEMBRES DE LA DIRECTION QUANT À 
LEUR ACCOMPAGNEMENT DU PERSONNEL ENSEIGNANT EN CAP

Des tests de mesure de tendance centrale et de dispersion nous permettent de répondre à deux ques-
tions précédemment énoncées. Dans un premier temps, nous cherchions à savoir si les membres de 
la direction d’un établissement d’enseignement se sentaient efficaces d’un point de vue personnel, 
professionnel et collectif à accompagner leur personnel enseignant pour qu’ils travaillent en CAP 
et, dans un second temps, si le sentiment d’efficacité variait selon la province d’origine. 

Dans le tableau 4, les résultats montrent que les membres de la direction se perçoivent efficaces, et 
ce, sur les plans personnel (x̄ = 4,63), professionnel (x̄ = 4,24) et collectif (x̄ = 4,74). Les tests statis-
tiques montrent que les valeurs du coefficient alpha de Cronbach sont respectivement de 0,77 pour 
le sentiment d’efficacité personnelle (satisfaisant); de 0,87 pour le sentiment d’efficacité profession-
nelle (bon); et 0,9 pour le sentiment d’efficacité collective (excellent), selon l’échelle recommandée 
par George et Mallery (2003). On observe également que la moyenne et la médiane pour le senti-
ment d’efficacité collective sont plus élevées que les deux autres sentiments d’efficacité.

Accompagnement des enseignants par la communauté d’apprentissage professionnelle...



Vol. 1, no 1, 2017 114

La comparaison entre les résultats du QC et ceux du N-B (tableau 4) montre que la moyenne et 
la médiane des trois sentiments d’efficacité sont très similaires d’une province à l’autre. Le test-
t apparié, comparant les sentiments d’efficacité personnelle, professionnelle et collective quant à 
l’accompagnement du personnel enseignant en CAP par des membres de la direction d’établisse-
ment du QC et ceux du N-B, montre l’absence de différence statistiquement significative entre ces 
deux groupes :

-	 le sentiment d’efficacité personnelle des participants du QC (t(14) = 4,46, p > 0,05); 

-	 le sentiment d’efficacité professionnelle des participants du QC (t(17) = 0,85, p > 0,05) 
(x̄ = 4,28; É.-T. = 0,6) et de ceux du N-B (x̄ = 4,61; É.-T. = 0,61); 

-	 le sentiment d’efficacité collective des participants du QC (t(17) = 0,43, p > 0,05)  
(x̄ = 4,68; É.-T. = 0,63) et de ceux du N-B (x̄ = 4,81; É.-T. = 0,61). 

sentiment d’efficacité 
personnelle

sentiment d’efficacité 
professionnelle

sentiment d’efficacité 
collective 

QC N-B QC N-B QC N-B

Minimum 3,25 3,75 3,12 3,13 2,75 3,50

Maximum 5,63 5,50 5,38 5,28 6,00 6,00

Mode 4,62 4,75 4,00 5,00 5,00 5,00

Médiane 4,62 4,75 4,25 4,88 4,81 5,00

Moyenne 4,57 4,71 4,28 4,61 4,68 4,81

Écart-type 0,47 0,51 0,6 0,61 0,63 0,61

Tableau 4	 Distribution des participants des deux provinces séparément selon leur sentiment 
d’efficacité quant à leur accompagnement du personnel enseignant en CAP (mesure de 
tendance centrale et de dispersion)

4.3	 IMPORTANCE ATTRIBUÉE PAR LES MEMBRES DES DIRECTIONS 
D’ÉTABLISSEMENT AUX PRATIQUES DE COLLABORATION DES 
ENSEIGNANTS 

Nous avons également étudié l’importance attribuée par les directions d’établissement quant aux 
pratiques de collaboration des enseignants. Les participants ont été questionnés sur les retombées 
potentielles des pratiques de collaboration des enseignants dans leur établissement. Ce que nous 
avons nommé Perception des directions d’établissement quant aux pratiques de collaboration des 
enseignants a été construit à partir de plusieurs énoncés (exemple  : le fait de percevoir que les 
groupes de travail de leur établissement contribuent à la qualité de vie au travail, à la résolution de 
problèmes, à la persévérance dans la carrière en enseignement, etc.).
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Le test-t indépendant montre une différence significative entre la perception des membres des 
directions d’établissement du N-B et celle de leurs homologues du QC en ce qui concerne les 
pratiques de collaboration des enseignants qu’ils accompagnent (tableau 5). Plus précisément, les 
participants du N-B (x̄ = 5,11; É.-T. = 0,73) accordent une plus grande importance aux pratiques 
collaboratives des enseignants que les participants du QC (x̄ = 4,60; É.-T. = 0,75), t(96) = -3,093, 
p < 0,01. Pour l’ensemble de ces variables liées à la perception positive des pratiques collaboratives 
des enseignants, la valeur du coefficient de Cronbach s’élève à 0,93 (excellent).

Variable indépendante
QC N-B

T DL
M É.T. M É.T. 

Les pratiques de 
collaboration des enseignants 4,60 0,75 5,11 0,73 -3,093** 96

** p < 0,01

Tableau 5	 Perceptions des membres des directions du QC et du N-B quant aux pratiques de 
collaboration des enseignants accompagnés

4.4	 IMPORTANCE ATTRIBUÉE PAR LES DIRECTIONS À L’ÉTHIQUE DANS LES 
PRATIQUES COLLABORATIVES DES ENSEIGNANTS

Nous avons aussi examiné l’importance attribuée par les directions à l’éthique dans les pratiques 
collaboratives des enseignants. Le facteur intitulé Importance attribuée à l’éthique dans les pratiques 
collaboratives des enseignants a été construit à partir des énoncés suivants, provenant du question-
naire administré : tenir compte du bien-être des équipes d’enseignants, prendre des décisions en 
tenant compte de certaines personnes, consulter ses collaborateurs lors de prises de décision et 
justifier ses décisions, prendre du temps pour des conversations amicales, rendre l’information 
disponible à chacun, parler d’éthique professionnelle, être digne de confiance, être solidaire, se dire 
les vraies choses entre collaborateurs, etc.

Les résultats d’un test-t indépendant (tableau 6) ont révélé que les participants du N-B accordent 
une plus grande importance à l’éthique dans les pratiques collaboratives des enseignants que ceux 
du QC ne le font (x̄ = 4,73; É.-T. = 0,65), et que cette différence est statistiquement significative 
(x̄ = 4,38; É.-T. = 0,74), t(96) = -2,273, p < 0,05. Pour l’ensemble de ces variables liées à la perception 
positive des pratiques collaboratives des enseignants, la valeur du coefficient de Cronbach s’élève à 
0,93 (excellent).
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Variable indépendante
QC N-B

T DL
M É.T. M É.T. 

Les pratiques de 
communication éthique chez 
les enseignants 

4,38 0,74 4,73 0,65 -2,273* 96

* p < 0,05

Tableau 6	 Perceptions des membres des directions du QC et du N-B quant aux pratiques de 
communication éthique des enseignants accompagnés

4.5	 PISTES D’AMÉLIORATION DU TRAVAIL COLLABORATIF DES ENSEIGNANTS 
À ACCOMPAGNER, TELLES QUE PROPOSÉES PAR LES DIRECTIONS

Finalement, nous avons examiné les pistes proposées par les directions pour améliorer les pra-
tiques collaboratives quant à l’accompagnement des enseignants. Les résultats d’un dernier test-t 
(76) = -2,32, p < 0,05 (tableau 7) révèlent une différence significative entre les pistes d’amélioration 
pensées par les participants du N-B (x̄ = 5,11; É.-T. = 0,64) et celles des participants du QC (x̄ = 4,65; 
É.-T. = 0,88) pour améliorer les pratiques collaboratives des enseignants qui seront accompagnés à 
l’avenir. Cela dit, il convient de signaler que le facteur Pistes d’amélioration proposées par les direc-
tions pour améliorer les pratiques collaboratives des enseignants a été construit à partir des énoncés 
suivants : aspirer à parfaire leurs connaissances sur le travail collaboratif, réviser leurs approches 
pédagogiques, discuter davantage des possibilités offertes par les équipes de travail, apprendre plus 
sur le travail d’équipe, familiariser les autres départements ou personnes avec le déroulement des 
équipes de travail, modifier leur utilisation des équipes de travail, savoir ce que les autres commis-
sions scolaires ou districts font dans ce domaine, coordonner leur travail avec les autres membres 
pour maximiser les effets des équipes de travail.

Variable indépendante
QC N-B

T DL
M É.T. M É.T. 

Pistes d’amélioration 
proposées par les directions 
pour améliorer le travail 
d’équipe des enseignants à 
accompagner

4,65 0,88 5,11 0,64 -2,32* 76

* p < 0,05

Tableau 7	 Perceptions des participants du QC et du N-B quant aux pistes d’amélioration des 
pratiques collaboratives des enseignants à accompagner
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Dans cet article, nous avons ciblé l’analyse des perceptions de directions quant à leur travail en 
CAP, et ce, d’un point de vue quantitatif. La présentation du contenu de la formation aurait certes 
été un volet intéressant à cibler, mais elle aurait nécessité des analyses qualitatives et aurait couvert 
un aspect dont la démonstration dépasserait le volume de ce qui est permis dans cet article. Ainsi, 
nous nous contentons ici de mentionner que ces formations ont porté sur  : l’instauration d’une 
CAP, l’élaboration d’objectifs SMART, la gestion et l’animation d’une CAP, les étapes, conditions 
et pratiques gagnantes dans les CAP, le rôle de la direction, les pratiques réflexives et le leadership 
de la direction.

5.	 DISCUSSION

De prime abord, nos résultats ont montré que les membres de la direction d’un d’établissement 
d’enseignement du N-B sont plus nombreux que ceux du QC à avoir reçu une formation sur 
l’accompagnement du personnel enseignant par la CAP.  Cela s’expliquerait par l’intensification 
d’initiatives mises en place par le MÉDPE à la suite des résultats « alarmants » des élèves franco-
phones néo-brunswickois aux évaluations pancanadiennes et internationales (Développement des 
ressources humaines Canada, Conseil des ministres de l’Éducation (Canada) et Statistique Canada, 
2001; Ressources humaines et Développement des compétences Canada, Conseil des ministres de 
l’Éducation (Canada) et Statistique Canada, 2004). Dans ce contexte difficile de redressement et 
d’état d’urgence, le N-B s’est engagé dans plusieurs voies pour améliorer la réussite scolaire, dont 
l’évaluation du personnel enseignant et l’implantation des CAP. 

En fait, les écoles francophones au N-B doivent lutter au quotidien pour la préservation et l’épa-
nouissement de la langue française et de la culture francophone, d’où les formations destinées 
aux directions pour soutenir l’instauration et l’accompagnement des CAP dans leur école. À titre 
d’exemple, la rencontre provinciale des directions d’écoles primaires de 2006 portait le thème 
« Réussir l’école – Réussir à l’école 2006 ».

Nos résultats ont montré que le sentiment d’efficacité collective des participants quant à leur ac-
compagnement du personnel enseignant en CAP, tant au QC qu’au N-B, est plus élevé que les 
sentiments d’efficacité personnelle ou professionnelle. À la lumière de ces résultats, nous posons 
l’hypothèse que le processus d’accompagnement du personnel en CAP serait facilité dans ces mi-
lieux, vu les perceptions positives des directions à l’égard des connaissances, habiletés, stratégies 
et attitudes collectives de l’équipe. Ces perceptions rejoignent les bienfaits du travail collaboratif, 
notamment en ce qui concerne le choix des meilleures pratiques (Bourhis et Tremblay, 2004), de 
même que l’action et l’expérimentation (Cate, Vaughn et O’Hair, 2006). 

Le travail en CAP permet de soutenir les enseignants dans le développement de leurs compétences 
professionnelles, tout en favorisant l’ajustement de leurs pratiques et la dynamique de coforma-
tion, ce qui contribue à renforcer le sentiment d’efficacité personnelle en enseignement (Fontaine, 
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Savoie-Zajc et Cadieux, 2013). Nous supposons que cette auto-efficacité (sentiment d’efficacité per-
sonnelle) reste liée au sentiment d’efficacité collective. 

Par ailleurs, nous avons observé que les directions du N-B tendaient à percevoir de façon plus 
positive, comparativement à celles du QC, les pistes d’amélioration proposées pour consolider les 
pratiques collaboratives des enseignants à accompagner. À ce propos, rappelons que les plus récents 
écrits confirment l’intérêt du N-B pour les CAP et, de fait, pour la formation continue et le travail 
collaboratif qu’une telle structure sous-tend (Bouchamma et Michaud, 2014). Rappelons que les 
directions d’établissement néo-brunswickoises libèrent bimensuellement leurs enseignants pour 
prendre part à des activités de formation continue sous la forme de CAP. De telles pratiques éma-
nant des commissions scolaires ne sont pas recensées au QC (April et Bouchamma, 2015). Cette 
présente étude ajoute que les perceptions des membres des directions du N-B quant aux pratiques 
de collaboration des enseignants diffèrent de celles de leurs homologues du QC. À partir de ces tra-
vaux antérieurs et des résultats de notre étude, il nous apparaît intéressant de nous demander si les 
directions qui ont reçu de la formation sur l’accompagnement collaboratif du personnel enseignant 
et celles ayant déjà mis de l’avant des structures collaboratives de développement entretiennent des 
conceptions différentes et nettement plus positives sur le travail collaboratif des enseignants que 
les autres directions. 

Il va sans dire que l’engagement des directions dans l’accompagnement de leur personnel ensei-
gnant, concrétisé par l’implantation de CAP, est le fruit de leur attitude positive à l’égard de telles 
communautés, qui se reflète dans la mobilisation des enseignants et l’apport en ressources suffi-
santes (Leclerc, 2012). Cet engagement reste, par ailleurs, le fruit d’un leadership partagé entre les 
conseils scolaires, les directions d’école et les enseignants (IsaBelle, Genier, Davidson et Lamothe, 
2013).

Dans un dernier temps, nos résultats ont montré que les membres des directions du N-B accor-
daient davantage d’importance à l’éthique dans les pratiques collaboratives des enseignants que 
leurs homologues du QC. En étant plus impliquées dans l’accompagnement par la CAP de leur per-
sonnel enseignant, les directions du N-B ont certainement vécu des situations qui les ont amenées 
à agir comme médiatrices dans un processus de négociation collective en CAP. La gestion éthique 
des conflits est également abordée par Bouchamma et Michaud (2013), où les métaphores des ensei-
gnants ont révélé autant des analogies positives que des images teintées de conflits à l’intérieur des 
CAP, faisant référence aux querelles, aux frictions, aux clans, aux divisions, aux imperfections, à 
la fragilité, aux défis dans l’animation et à l’exercice difficile du pouvoir en CAP. Dans ce sens, les 
directions sont amenées à exercer un leadership éthique dans ces CAP, soit le changement et la 
gestion de l’innovation, la collaboration et le soutien, la communication et la gestion des conflits 
(Bouchamma et Brie, 2014). En somme, à l’instar de Hord et Sommers (2008), nous posons l’hypo-
thèse que la structure de la CAP incite les directions à gérer les conflits de façon éthique à l’inté-
rieur de la CAP, afin de prioriser une approche négociée de communication et de collaboration et, 
ce faisant, afin d’obtenir des gains mutuels. 
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6.	 CONCLUSION

Notre étude, menée par questionnaire auprès de directions d’établissement d’enseignement fran-
cophones du QC et du N-B (N = 112), visait à examiner les liens entre la formation reçue quant à 
l’instauration et au maintien des CAP dans leurs milieux, à mesurer et à comparer les sentiments 
d’efficacité personnelle, professionnelle et collective des membres de ces directions impliqués en 
CAP, puis à évaluer l’importance que ces directions attribuent au travail collaboratif fait en CAP 
par les enseignants. 

Les résultats de cette étude montrent que les participants du N-B sont significativement plus nom-
breux que leurs homologues du QC à avoir reçu une formation sur l’accompagnement du personnel 
enseignant en CAP. De plus, de façon globale, le sentiment d’efficacité collective des directions est 
plus élevé que leurs sentiments d’efficacité personnelle ou professionnelle. 

De plus, nous observons une différence significative entre les perceptions des directions du QC et 
celles du N-B en ce qui concerne les pratiques de collaboration des enseignants, ainsi qu’en regard 
de l’importance qu’ils attribuent à l’éthique dans les pratiques collaboratives des enseignants. 
Enfin, nous notons une différence significative dans les pistes d’amélioration que les participants 
de chacune des deux provinces proposent concernant les pratiques collaboratives des enseignants 
à accompagner. En effet, les directions néo-brunswickoises de cette étude aspirent davantage que 
les directions québécoises à parfaire leurs connaissances sur le travail collaboratif et à réviser leurs 
approches pédagogiques. 

Bien que les variables que nous avons retenues soient en nombre important, elles ne représentent 
pas à elles seules les pratiques collaboratives des directions d’établissement. Aussi, le cadre limité 
de cet article ne nous a pas permis d’affiner les analyses par l’ajout de variables de contrôle ou de 
préciser le contenu des formations des directions sur l’accompagnement du personnel enseignant 
par la CAP et son contexte. D’autres variables, tirées de nouvelles études, pourraient être ajoutées, 
par exemple, d’autres facteurs sociocognitifs tels que la motivation ou la croyance quant aux bien-
faits de la CAP. 

En définitive, d’autres avenues de recherche demeurent et certaines questions restent toujours 
posées : « Quels moyens concrets les directions pourraient-elles prendre au QC pour rehausser la 
valorisation du travail collaboratif des enseignants? »; « En quoi les pratiques et conceptions des 
directions d’établissement d’enseignement peuvent-elles varier en ce qui a trait à l’engagement, à 
la sollicitude et à l’éthique, puis quelles en seraient les conséquences sur le plan collectif? »; « Quels 
sont les différents défis à relever en matière d’accompagnement pédagogique dans les deux milieux, 
selon les directions et les enseignants? »
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RÉSUMÉ 

Basé sur l’étude des méthodologies sous-jacentes aux indicateurs en éducation, cet article présente 
différentes pratiques pour rendre compte de la performance des systèmes d’éducation. Les indica-
teurs employés par plusieurs instances (six provinces canadiennes, trois États américains et neuf 
pays) ont été investigués. Les objectifs poursuivis étaient : 1) faire ressortir les différentes mesures 
d’évaluation employées pour mieux cerner les besoins des élèves; 2) discerner les indicateurs dispo-
nibles à l’échelle des écoles; 3) définir les pratiques méthodologiques qui permettraient d’améliorer 
la qualité des mesures de diplomation et de décrochage scolaire au Québec. La recension de plus 
de 300 indicateurs (dont 272 proviennent de l’extérieur du Québec) et l’analyse plus approfondie 
de la méthodologie d’une trentaine d’entre eux ont permis de mettre en lumière des stratégies 
intéressantes dont le Québec pourrait s’inspirer pour répondre aux enjeux sur la gestion axée sur 
les résultats.
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1.	 INTRODUCTION

Cet article vise à faire connaître les choix méthodologiques de différentes instances gouvernemen-
tales (provinces canadiennes, États américains, pays) pour rendre compte de la performance de leur 
système d’éducation. Les auteurs ont recensé plus de 300 indicateurs de l’éducation pour décrire 
les pratiques employées afin de relater le contexte de scolarisation des élèves, et ce, du préscolaire 
au secondaire. Plus particulièrement, l’étude approfondie d’une trentaine d’indicateurs utilisés à 
l’étranger permet de rapporter des stratégies inspirantes pour le Québec, notamment en ce qui a 
trait à la diplomation et au décrochage scolaire au secondaire.

Le pouvoir régulateur des outils d’évaluation de l’action publique, comme les indicateurs de perfor-
mance des unités scolaires (au Québec, nous faisons référence aux établissements d’enseignement 
et aux commissions scolaires) et du système d’éducation en général, s’inscrit dans une logique ma-
nagériale de gouvernance par les résultats (Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport [MELS], 
2009a). Cette forme de gouvernance s’est développée en réaction à la croissance des critiques liées 
au manque d’efficience et d’efficacité de l’action publique (Pons, 2012). Par conséquent, une plus 
grande reddition de comptes met en évidence la nécessité de disposer de données fiables et récentes 
afin d’évaluer les résultats des pratiques des gestionnaires et des praticiens œuvrant dans les éta-
blissements scolaires (Collerette, 2010).

Martin et Jobin (2004) soulignent les effets pervers des mesures d’évaluation, notamment lorsque 
les contextes (de scolarisation) ne sont pas pris en considération et lorsque les mesures sont choi-
sies en raison de leur disponibilité plutôt que par désirabilité. Toujours d’après ces auteures, pour 
mettre en valeur un cadre de gestion axé sur l’apprentissage et l’amélioration, les mesures devraient 
être modifiées de temps à autre afin d’éviter l’obtention de bons résultats simplement parce que la 
mesure a été décodée par les gestionnaires.

En outre, en 2014, le Vérificateur général du Québec formulait le constat suivant à l’intention du 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS) : « Plusieurs indicateurs et statistiques pro-
duits par le MELS comportent des particularités qui rendent leur interprétation ardue et réduisent 
leur pertinence pour le lecteur. » (p. 15) En plus de souligner l’absence de données nécessaires pour 
établir les priorités, le Vérificateur indiquait que la réussite ou l’échec des élèves étaient surtout 
évalués à partir de la fin de l’école obligatoire (Vérificateur général du Québec, 2014).

C’est dans ce contexte que l’approche méthodologique inhérente aux indicateurs scolaires utilisés 
ici et ailleurs a fait l’objet d’une analyse détaillée. D’une part, les pratiques mobilisées pour rendre 
compte des contextes de scolarisation seront abordées. D’autre part, étant donné l’importance 
accordée, au Québec, aux indicateurs de diplomation et de décrochage scolaire au secondaire, ces 
deux mesures feront l’objet d’un examen particulier. Au fil des constats, une attention particulière 
sera accordée aux différentes stratégies déployées pour accroître l’imputabilité des unités scolaires 
et améliorer l’efficacité de la transmission de l’information.
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2.	 CADRE CONCEPTUEL

Inspiré des principes du secteur privé tels que la rentabilité, l’efficience et l’innovation, le nouveau 
management public (NMP) mise sur la responsabilisation et l’autonomie des dirigeants pour assu-
rer la gestion des plans et des programmes (Charbonneau, 2011; Martin et Jobin, 2004). Ce mode de 
gestion a déjà influencé de nombreuses administrations publiques, et ce, depuis longtemps (Hood, 
1991). Le concept de gestion axée sur les résultats au sein des établissements scolaires découle de ce 
modèle décentralisé de l’administration publique (Gouvernement du Québec, 2000). Or, en éduca-
tion, l’approche bureaucratique fondée sur la hiérarchie, l’uniformité et la neutralité (Charbonneau, 
2011) est remplacée par un modèle décentralisé dont l’idée principale est de permettre aux diri-
geants les plus près des élèves de prendre les décisions qui s’imposent (Brassard, 2016).

Rattachés à ce concept d'une gestion axée sur les résultats, trois axes analytiques mettent à l’avant-
plan la primauté des indicateurs 1) dans l’accroissement de l’imputabilité des écoles, notamment 
par l’évaluation continue de leurs actions afin d'atteindre les résultats escomptés, 2) dans l’amélio-
ration de la prestation de services répondant aux besoins des élèves, et 3) dans l’atteinte d’un plus 
haut niveau de scolarisation et de qualification de la population. 

2.1	 ACCROÎTRE L’IMPUTABILITÉ DES ÉCOLES PAR L’ÉVALUATION CONTINUE 
DE LEURS ACTIONS

Trudeau (2013) a réalisé une analyse des changements apportés au rôle de direction d’école depuis 
la mise en œuvre de la Loi sur l’administration publique, instaurée au début des années 2000. Cette 
auteure indique qu’à chacun des projets de loi qui ont suivi, l’autonomie et l’imputabilité des écoles 
se sont vues renforcer. Leurs actions sont constamment évaluées selon l’approche axée sur les résul-
tats (Lessard, 2004). L’usage d’un mode de gouvernance axé sur les résultats nécessite des mesures 
d’évaluation à l’échelle des écoles pour expliquer la disparité des contextes d’apprentissage selon les 
unités scolaires (Bryk et Schneider, 2003). D’après le MELS, ce nouveau mode de gouvernance a été 
instauré afin d’obtenir une performance globale du système d’éducation (MELS, 2009a).

2.2	 AMÉLIORER LA PRESTATION DE SERVICES POUR RÉPONDRE AUX 
BESOINS DES ÉLÈVES

Le cadre de gestion des écoles s’est modifié depuis l’adoption du projet de loi no 88 (Gouvernement 
du Québec, 2008). Il ne s’agit plus de garantir seulement le bon fonctionnement de l’organisation 
scolaire, mais de privilégier une approche centrée sur les résultats des élèves, définie par les ser-
vices à fournir afin d’atteindre les cibles et les objectifs visés (MELS, 2009a; Collerette, 2010). Dès 
lors que l'organisation scolaire est soumise au contrôle et à l'évaluation systématique (Mazouz et 
Leclerc; 2008), les gestionnaires ont une obligation de résultats et de mesures. La mise en place de 
moyens jugés pertinents n’est plus suffisante.
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2.3	 VISER UN PLUS HAUT NIVEAU DE SCOLARISATION ET DE QUALIFICATION 
DE LA POPULATION

Le Québec s’est doté d’une cible à atteindre de 80 % de diplômés chez les moins de 20 ans en 2020 
(MELS, 2009b). Pour leur part, les États américains sont également soumis à l’atteinte d’objectifs 
fixés au regard du taux de diplomation (U.S. Department of Education, 2008). D’après Pelletier, 
Collerette et Turcotte (2015), les indicateurs de réussite, incluant les résultats aux épreuves standar-
disées, les taux d’échecs, l’absentéisme et la persévérance, sont bien documentés par les différentes 
unités scolaires (Pelletier et collab., 2015) et territoriales (D'Arrisso et Lessard, 2008). D’ailleurs, le 
programme des indicateurs pancanadiens de l’éducation, soutenu par le Conseil des statistiques 
canadiennes de l'éducation (CSCE), fournit des données permettant de comparer la performance 
des provinces et des territoires (Conseil des ministres de l’Éducation (Canada) [CMEC], 2015). 
Ce mécanisme de convergence est utilisé par différentes instances pour favoriser une compétition 
régulatrice entre les diverses unités scolaires ou territoriales (D'Arrisso et Lessard, 2008).

3.	 OBJECTIFS DE L’ÉTUDE

Au Québec, l’utilisation d’indicateurs constitue la pierre angulaire de l’évaluation des processus 
et du pilotage du système scolaire québécois depuis plusieurs décennies. L’analyse se centre sur 
les approches méthodologiques employées ailleurs pour proposer différentes pistes afin d’offrir 
un meilleur reflet de la réalité, c’est-à-dire qui permettra une évaluation juste et équitable dans la 
perspective ultime d’établir des priorités en lien avec une prestation de services répondant adéqua-
tement aux besoins des enfants. 

Trois objectifs principaux sont ainsi poursuivis  : 1)  faire ressortir les forces et les faiblesses des 
différents indicateurs employés au Québec et ailleurs pour bien évaluer et mieux cerner les besoins 
des élèves; 2) discerner les mesures diffusées à l’échelle des unités scolaires; 3) définir, à partir des 
pratiques méthodologiques observées dans d’autres instances, les pratiques qui permettent d’amé-
liorer la qualité des indicateurs de diplomation et de décrochage scolaire, puis d’accroître l’efficacité 
de leur transmission, et ce, en assurant une meilleure imputabilité au niveau des unités scolaires.

4.	 MÉTHODE

Pour évaluer les stratégies mises en place à l’extérieur du Québec, une étude des indicateurs en 
éducation a été réalisée. Les indicateurs examinés proviennent de provinces canadiennes (Alberta, 
Colombie-Britannique, Manitoba, Nouveau-Brunswick, Ontario), de trois États américains 
(Massachusetts, New Hampshire, New York), de divers pays (Allemagne, États-Unis, Finlande, 
France, Japon, Royaume-Uni, Suède), du Conseil des ministres de l’Éducation (Canada), ainsi que 
de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). D’entrée de jeu, il 
importe de préciser que cet examen a principalement porté sur les indicateurs analogues à ceux 
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utilisés au Québec (MELS, 2014), de même que sur leurs niveaux de désagrégation. Plus spécifique-
ment, dans le cadre de l’étude, ont davantage été ciblés les indicateurs permettant de mieux piloter 
le système d’éducation tant à l’échelle nationale qu’à celle de l’unité scolaire, ou encore, selon les 
caractéristiques des populations à risque. 

Les indicateurs cernés se rapportent aux ordres d’enseignement allant du préscolaire au secondaire 
et se regroupent selon quatre grandes familles : 1) les ressources financières et humaines; 2) les acti-
vités (accès aux études, persévérance scolaire); 3) les résultats (compétences à la sortie des études, 
évaluation des apprentissages, obtention des diplômes); 4) l’insertion sur le marché du travail. Au 
total, l’étude a pris en compte 319 indicateurs, dont 47 proviennent du Québec, 49 des autres pro-
vinces canadiennes visées, 41 du Programme d’indicateurs pancanadiens de l’éducation (PIPCE), 
24 des États américains ciblés, 73 des autres pays et 85 de l’OCDE. Le présent article se penche 
exclusivement sur deux des quatre familles d’indicateurs investies, soit les activités et les résultats.

Pour les 30 indicateurs de diplomation et de décrochage au secondaire ayant fait l’objet d’une ana-
lyse plus approfondie, la robustesse méthodologique a été investiguée à partir de sources identifiées 
sur le Web. Pour certaines instances, un guide méthodologique était facilement repérable et rela-
tivement complet : le New Hampshire (New Hampshire Department of Education (NHDE), 2010) 
et l’Alberta (Alberta Education, 2015a) en sont de bons exemples. D’autres instances fournissent 
un nombre minimal de renseignements permettant d’évaluer leurs méthodes de calcul et leurs 
sources (Department for Education, 2015g; Manitoba Centre for Health Policy, 2015; Massachusetts 
Department of Elementary and Secondary Education (MDESE), 2015d; Ministère de l’Éducation 
et du Développement de la petite enfance, 2015b; Ministry of Education, 2015d; Official Statistics 
Finland, 2015c), tandis que certaines d’entre elles n’en publient tout simplement pas. Une seconde 
limite à souligner concerne la barrière linguistique. En effet, pour certains pays dont la langue 
officielle n’est ni le français ni l’anglais, l’information recueillie ne s’appuie que sur des bribes de 
résultats publiées en langue anglaise, ce qui limite considérablement la compréhension des assises 
méthodologiques retenues (Ministère de l’Éducation, de la Culture, des Sports, de la Science et 
de la Technologie, 2015b; Official Statistics Finland, 2015c). Enfin, la comparabilité des systèmes 
d’éducation et de qualification des autres instances avec celui du Québec, particulièrement ceux 
des pays outre-mer, est une limite additionnelle.

5.	 RÉSULTATS

5.1	 SURVOL DES PRATIQUES POUR RENDRE COMPTE DES CONTEXTES DE 
SCOLARISATION

Une diversité d’indicateurs en lien avec le profil des élèves inscrits au sein des établissements, la 
trajectoire développementale des enfants et les caractéristiques des élèves à risque d’échec scolaire 
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a été inventoriée. Nous rapportons ici certaines approches qui se distinguent de celles du Québec 
pour rendre compte des contextes de scolarisation.

5.1.1	 Des statistiques pour tracer le profil des élèves composant les classes 

La Colombie-Britannique (Ministry of Education, 2015e), l’Alberta (Alberta Education, 2015a), 
l’Ontario (Ministère de l’Éducation, 2015a) et le Royaume-Uni (Department for Education, 2015i) 
diffusent des indicateurs se rapportant à la composition des classes. Ces instances consignent 
notamment le nombre d’élèves ayant un plan d’intervention individualisé, une particularité qui 
nécessite la mise en place d’actions planifiées et concertées en raison d’une difficulté ou d’un 
handicap. 

Au Royaume-Uni, la distribution des notes tient compte des caractéristiques des élèves, particuliè-
rement ceux à risque d’échouer, par exemple, les élèves qui bénéficient de repas gratuits à l’école, 
ceux qui ont été exposés à une autre langue que l’anglais au début de leur développement et qui 
continuent d’y être exposés à la maison ou dans la communauté, ceux qui ne fréquentent pas la 
même école durant leurs études secondaires, etc. De plus, les administrateurs scolaires de ce pays 
ont des repères au regard des taux d’exclusion permanente, ainsi qu’aux exclusions durant une 
période déterminée eu égard aux types d’école fréquentée, aux besoins spéciaux, au genre, à l’âge 
et à l’ethnie. Ces statistiques sont utilisées à titre d’indicateurs clés pour faire état du comportement 
et de la présence en classe des élèves. Selon cette instance, une bonne discipline dans les écoles est 
essentielle pour veiller à ce que tous les élèves profitent des possibilités offertes par l’éducation 
(Department for Education, 2015d). Le Japon (Ministère de l’Éducation, de la Culture, des Sports, 
de la Science et de la Technologie, 2015a) s’est aussi doté de ce genre d’indicateurs en consignant les 
absences des élèves selon la durée (en jours), la raison des absences et le niveau de scolarité.

Quant à lui, l’État de New York (New York State Education Department (NYSED), 2015c) recueille 
des données sur la sécurité à l’école et le climat éducatif (incidents violents et perturbateurs, inci-
dents de discrimination ou de harcèlement, cyberintimidation).

5.1.2	 Des statistiques pour s’informer du développement des enfants

L’évaluation des situations individuelles des élèves permet de donner plus de moyens à certaines 
unités administratives scolaires afin de les aider à améliorer leur gestion et à réduire les écarts 
entre les établissements ou entre les régions. Cette culture de l’évaluation est d’autant plus efficace 
lorsque la progression des élèves entre le début et la fin du cheminement de l’école obligatoire est 
prise en compte. Par exemple, ce mécanisme de suivi est utilisé en Colombie-Britannique selon trois 
enquêtes nationales. Dès l’entrée à la maternelle, le Early Development Instrument (EDI) (Human 
Early Learning Partnership, n.d.) cerne les niveaux de développement atteints pour cinq domaines : 
1)  santé physique et bien-être; 2)  compétences sociales; 3) maturité affective; 4)  développement 
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cognitif et langagier; 5) habiletés de communication et connaissances générales1. Une mesure com-
plémentaire, le Childhood Experiences Questionnaire, destinée aux parents, brosse le portrait des 
expériences des enfants de la naissance à l’entrée à la maternelle. Ces expériences vécues par les 
enfants durant les premières années de vie, qui sont susceptibles d’influer sur le succès de leur 
développement à long terme, sont mises en relation avec les résultats obtenus à l’EDI. De plus, ces 
constats sont révisés au-delà du préscolaire, puisque le Middle Years Development Instrument sert à 
colliger des données sur les perceptions des enfants inscrits en 4e année et 7e année au regard de ce 
qu’ils pensent et de ce qu’ils vivent à l’école, de même qu’à l’extérieur du cadre scolaire. 

Cette série d’enquêtes en Colombie-Britannique offre des repères aux écoles quant à la trajectoire 
développementale des élèves qui les fréquentent. Ces enquêtes peuvent donc servir de levier pour 
l’accompagnement des élèves depuis leur entrée au préscolaire jusqu’à leur 1re année du secondaire.

D’autres indicateurs utilisés en Suède (Service des statistiques officielles, 2002) semblent suivre de 
près le développement des enfants. L’enquête longitudinale menée dans ce pays depuis les années 
1980, le Panel of students for longitudinal studies, suit un échantillon d’élèves à partir de la 3e année 
de l’école obligatoire jusqu’à la 9e année. Parmi les renseignements colligés, nous retrouvons, entre 
autres, la participation à des cours de rattrapage et la proportion d’élèves ayant pris part à des 
classes multiniveaux, bref, des renseignements relatifs aux évènements qui ponctuent le chemine-
ment scolaire.

5.1.3	 Des statistiques pour tenir compte des populations à risque et des besoins 
spéciaux

La déclinaison des indicateurs d’après les populations étudiantes à risque d’échec scolaire ren-
voient à la mixité sociale des établissements. Les performances des établissements dépendent for-
tement des caractéristiques de leurs élèves, au moins autant que la qualité de l’enseignement qui y 
est offert (OCDE, 1995). Par exemple, afin de rendre compte des résultats obtenus lors de l’évalua-
tion des apprentissages ou du nombre d’étudiants qui réussissent les transitions scolaires, l’OCDE 
(2014), la Colombie-Britannique (Ministry of Education, 2015f) et le Royaume-Uni (Department 
for Education, 2015b) font appel à plusieurs variables de croisement qui permettent d’apprécier les 
écarts observés selon le genre, l’origine ethnique, la langue maternelle, le fait d’être admissible aux 
repas gratuits à l’école (indicateur du statut socioéconomique), les besoins spéciaux des enfants, 
etc. Ces facteurs ont des répercussions sur les résultats des élèves, et c’est principalement pour cette 
raison qu’ils sont pris en considération lorsque vient le temps d’analyser les indicateurs se rappor-
tant aux résultats.

1	 Au Québec, ce même instrument est utilisé dans le cadre de l’Enquête québécoise sur le développement 
des enfants à la maternelle (EQDEM). Il s’agit de l’Instrument de mesure du développement de la petite 
enfance (IMDPE).
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Aux États-Unis (Kena et collab., 2015), la loi du No Child Left Behind lie depuis 10 ans les résultats 
de performance aux mesures d’aide fédérales attribuées aux établissements. Plusieurs indicateurs 
tiennent compte des populations à risque afin de dresser un portrait plus fidèle de la réalité soit, 
par exemple, l’estimation de la proportion de diplômés dans la population, ou encore le nombre 
et le pourcentage d’écoles publiques accueillant des élèves âgés de 3 à 21 ans nécessitant des ser-
vices spéciaux. La France (Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche (MENESR), 2014a) fait de même en ce qui a trait à la réussite au baccalauréat, et ce, 
en considérant la profession des parents, ainsi que le milieu socioéconomique d’origine des élèves 
pour présenter les écarts dans les taux de réussite.

De façon générale, l’Alberta (Alberta Education, 2015b), le Manitoba (Éducation Manitoba, 2015a), 
l’Ontario (Ministère de l’Éducation, 2015b), la Finlande (Official Statistics Finland, 2015b), ainsi 
que l’Allemagne (Hasselhorn et collab., 2014) conservent des données sur les effectifs d’élèves ayant 
des besoins spéciaux. Au Royaume-Uni (Department for Education, 2015c), ce suivi des élèves est 
beaucoup plus poussé, puisque ce pays mesure annuellement les retombées de l’accompagnement 
continu des enfants pour une période de 12 mois en fonction de leur niveau de scolarité, de leurs 
besoins spéciaux, de leur état de santé et de bien-être, de la délinquance, de la toxicomanie, ainsi 
qu’en fonction des exclusions de l’école.

Au Canada (CMEC, 2015), des mesures existent pour documenter la santé générale, les limitations 
physiques et la participation à certaines activités des enfants, et ce, dès l’âge de 4 à 5 ans. Le rende-
ment des enfants de ce même groupe d’âge est également évalué selon l’Échelle de vocabulaire en 
images du Peabody (EVIP). En Allemagne (Hasselhorn et collab., 2014), l’indicateur lié au vocabu-
laire et aux compétences grammaticales des enfants de 5 ans tient compte de leur langue maternelle 
et du niveau de scolarité de leurs parents.

5.1.4	 Des statistiques pour évaluer les rendements attendus

En France (MENESR, 2015a), le taux de résultat attendu pour un établissement est calculé en le 
comparant à celui des autres établissements qui partagent des caractéristiques similaires. Les va-
leurs ajoutées répondent à la question de savoir ce qu’un établissement a « ajouté » au niveau initial 
de ses élèves. Si un établissement présente une valeur élevée pour un indicateur, ce peut être dû 
au fait qu’il a reçu de bons élèves, dotés de bonnes méthodes de travail et qui ont pu obtenir leur 
diplôme sans effort particulier de leur part, ou encore, que l’établissement a su développer, chez 
des élèves peut-être moins outillés au départ, les connaissances et les capacités qui ont permis leur 
succès. Les valeurs ajoutées mesurent la différence entre les résultats obtenus et les résultats qui 
étaient attendus, compte tenu des caractéristiques scolaires et sociales des élèves. Les taux attendus 
et les valeurs ajoutées sont des indicateurs qui s’efforcent d’éliminer l’incidence des facteurs exo-
gènes à l’établissement pour tenter d’affiner la mesure de ce qui est propre à son action, ce qui est 
particulièrement bien adapté à la gestion axée sur les résultats.
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La Colombie-Britannique (Ministry of Education, 2015a) et l’Alberta (Alberta Education, 2015a) 
utilisent des indicateurs qui ont été créés en ce sens afin de déterminer des taux de diplomation 
« attendus ». Pour sa part, le Royaume-Uni (Department for Education, 2015a) ne calcule pas de 
résultats attendus, mais il identifie les écoles qui partagent le même contexte du point de vue des 
habiletés scolaires de leurs élèves au moment de leur entrée au secondaire. Cette catégorisation 
permet aux écoles semblables du point de vue de la qualification initiale de leurs élèves de comparer 
leurs performances et de s’inspirer des pratiques des écoles qui réussissent à mieux accompagner 
leurs élèves dans le développement de leurs connaissances et de leurs compétences, ainsi que dans 
l’obtention de leur diplôme.

5.2	 DES MESURES D’ÉVALUATION À L’ÉCHELLE DES ÉCOLES ACCESSIBLES À LA 
POPULATION

L’étude a permis de constater que peu d’instances rendent accessibles à la population des statis-
tiques calculées sur la base des écoles. En fait, les États américains — le Massachusetts (MDESE, 
2015c), le New Hampshire (NHDE, 2015d) et l'État de New York (NYSED, 2015b) — ainsi que le 
Royaume-Uni (Department for Education, 2015h) sont les seules instances qui, à notre connais-
sance, diffusent publiquement une panoplie d’indicateurs et de statistiques de l’éducation pour ce 
niveau de désagrégation. Ces instances semblent baigner dans une culture bien établie, tantôt pour 
favoriser le processus de gestion des écoles, tantôt pour fournir de l’information aux parents qui 
doivent choisir l’école de leurs enfants, voire pour mettre les établissements en concurrence les uns 
par rapport aux autres dans l’espoir de les inciter à s’améliorer pour répondre aux attentes du mar-
ché. Ces instances n’hésitent donc pas à mettre en place des outils de comparaison entre les écoles 
et à les rendre accessibles au grand public par l’entremise du Web. Un accès privilégié aux données, 
traitant notamment de l’abandon scolaire, de la diplomation, des degrés de performance atteints 
dans certaines matières scolaires, de la mobilité (changements d’école) et de la discipline (suspen-
sions, expulsions définitives, absences chroniques, etc.), tout en tenant compte des caractéristiques 
des élèves, est ainsi offert à l’ensemble de la population. Certaines de ces instances disposent égale-
ment de renseignements relatifs aux ressources allouées à l’école en fournissant des données sur le 
ratio élèves / enseignant, le salaire des enseignants, le nombre d’élèves par ordinateur, le nombre de 
classes ayant accès à Internet, etc.

5.2.1	 Diffusion de résultats provisoires : une solution pour des délais moins longs

Les délais de production des indicateurs et l’âge des données représentent un enjeu important. La 
production d’indicateurs fiables en éducation exige souvent l’observation de cohortes d’élèves suf-
fisamment longtemps pour être en mesure de conclure soit à un échec, soit à un succès. La France 
(MENESR, 2015b) et le Royaume-Uni (Department for Education, 2015e) proposent une solution 
en devançant la diffusion de leurs résultats officiels à l’aide de statistiques provisoires. Dans le cas 
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du Royaume-Uni, cette stratégie a l’objectif avoué de permettre aux parents de faire leur choix 
d’une école pour l’année scolaire suivante. Cette instance a démontré que, sous certaines condi-
tions, les résultats provisoires de la grande majorité des écoles publiques anglaises fournissent un 
meilleur indicateur de la plus récente performance des établissements que le recours aux résultats 
finaux de l’année précédente.

5.3	 OBTENTION DU DIPLÔME D’ÉTUDES SECONDAIRES :  
DES PISTES INTÉRESSANTES

Pour mesurer le taux d’obtention du diplôme d’études secondaires, le Québec (Ministère de l’Édu-
cation, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (MEESR), 2015a) dispose principalement 
de deux indicateurs : 1) le taux d’obtention d’un premier diplôme ou d’une première qualification 
du secondaire dans la population, découlant du rapport entre le nombre de diplômes et de qua-
lifications décernés et la taille de la population scolaire estimée selon l’âge à partir des données 
du recensement; 2) le taux de diplomation et de qualification par cohorte, produit après cinq, six 
et sept années d’observation d’une cohorte d’élèves depuis leur entrée au secondaire. Le premier 
indicateur permet de mesurer la performance globale du système et de le comparer aux autres pro-
vinces. Celui-ci ne peut toutefois être calculé qu’à l’échelle provinciale et présente le désavantage 
d’être basé sur des estimations intercensitaires, rendant l’indicateur sujet à diverses fluctuations 
indépendantes du contexte scolaire. La méthode par cohorte (deuxième indicateur), utilisée par 
bon nombre d’instances évaluées (Alberta Education, 2015a; MDESE, 2014; Ministère de l’Éduca-
tion, 2015c; Ministry of Education, 2015c; NHDE, 2015a; NYSED, 2015a; Official Statistics Finland, 
2015a), offre une donnée fiable et disponible selon différents découpages scolaires. Elle a été spéci-
fiquement élaborée pour permettre l’évaluation de la performance des unités scolaires et pour la 
comparaison entre elles.

5.3.1	 Différentes stratégies associées au taux de diplomation par cohorte

Dans le suivi par cohorte, chaque élève est assigné à une année scolaire donnée et celle-ci n’est 
jamais modifiée. Comme chez la plupart des instances produisant un taux de diplomation par 
cohorte, le Québec (MEESR, 2015a) commence l’observation de la cohorte à partir de l’entrée au 
secondaire. L’Alberta (Alberta Education, 2015a) n’adopte pas cette stratégie et commence l’obser-
vation des cohortes au grade 10, soit trois ans avant la diplomation prévue. En plus de diminuer les 
délais de production de l’indicateur, cette pratique rend possible le calcul d’un taux pour les écoles 
n’offrant que le deuxième cycle.

Pour la plupart des taux par cohorte analysés, la diplomation est mesurée en fonction du temps 
minimalement nécessaire pour obtenir un diplôme (5 ans au Québec), auquel peuvent être accor-
dées une ou deux années supplémentaires au temps minimal requis (par exemple, le taux québécois 
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après six ou sept ans). Le New Hampshire (NHDE, 2015a) se démarque légèrement en présentant la 
diplomation jusqu’à quatre années après le temps minimal requis, tandis que la Finlande (Official 
Statistics Finland, 2015a) diffuse l’information reliée à ses cohortes sur une période beaucoup plus 
longue, soit jusqu’à 10 ans après le temps minimal requis pour l’obtention du diplôme.

Un problème occasionné par les suivis de cohorte se rapporte aux entrées et aux sorties d’élèves 
en cours de cheminement scolaire (mouvements migratoires, changements d’école, décès, etc.). Au 
Québec (MEESR, 2015a), une estimation des sorties par émigration ou pour d’autres causes que le 
décrochage est réalisée à partir d’observations faites au primaire. Les entrées en cours de scolarité 
ne sont toutefois pas considérées (c’est le cas, par exemple, d’un élève qui intègre le système public 
québécois en 2e secondaire). La prise en compte des entrées et des sorties du système scolaire n’est 
pas détaillée pour l’ensemble des instances analysées, mais certaines fournissent des stratégies 
intéressantes. Par exemple, l’Alberta (Alberta Education, 2015a) procède à des ajustements de ses 
taux de diplomation en vue de tenir compte de l’attrition due à l’émigration et aux décès selon des 
estimations basées sur le recensement. Pour leur part, le Massachusetts (MDESE, 2014) et le New 
Hampshire (NHDE, 2015a) retirent de la cohorte les sorties dues à l’émigration, aux décès et aux 
changements d’école. De la même manière, ces instances procèdent à l’ajout des nouvelles entrées 
à la cohorte. Pour sa part, l’Ontario (Ministère de l’Éducation, 2015c) retire de ses calculs les élèves 
décédés ou émigrés.

Par ailleurs, dans la tentative d’offrir des données représentatives de l’école d’assignation, la 
Colombie-Britannique (Ministry of Education, 2015c) et l’Alberta (Alberta Education, 2015a) 
affectent l’élève au district de la dernière école secondaire fréquentée plutôt qu’à la première. En 
outre, l’Alberta tient compte du nombre de crédits scolaires obtenus par l’élève pour l’affecter à son 
école la plus représentative.

5.3.2	 Pour des données plus représentatives des écoles fréquentées

Le Royaume-Uni (Department for Education, 2015f) et le Massachusetts (MDESE, 2014) proposent 
chacun des solutions originales au problème d’imputabilité que les suivis par cohorte occasionnent 
lors de l’interprétation à l’échelle des écoles. Le Massachusetts calcule une version de rechange 
de son taux de diplomation, exclusivement destinée aux établissements scolaires, qui exclut les 
élèves ayant changé d’école dans leur parcours au secondaire et qui permet de témoigner de taux 
se rapportant uniquement aux élèves ayant fréquenté un établissement précis. Pour sa part, le 
Royaume-Uni adopte une stratégie originale pour doter les écoles de données représentatives : en 
effet, certains élèves sont retirés des calculs au niveau des unités scolaires, mais ne le sont pas à 
l’échelle nationale. Il s’agit des élèves récemment immigrés dont la langue maternelle n’est pas 
l’anglais, des élèves admis à la suite d’une expulsion définitive d’une autre école et des élèves n’étant 
pas admissibles aux épreuves de passage. S’ajoutent à cela les sorties normalement retirées dans le 
calcul de l’indicateur de réussite anglais (les émigrants, les décrocheurs et les décès). Au regard de 
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cette instance, les écoles ne sont donc pas tenues responsables de la réussite ou de l’échec de ces 
groupes d’élèves.

L’affectation de la cohorte à une unité territoriale, comme le font notamment le Manitoba Center 
for Health Policy (Brownell et collab., 2012) et la France (MENESR, 2014b), apporte une tout autre 
perspective d’analyse et favorise la mobilisation des acteurs de tous les milieux gravitant autour du 
jeune. Le Québec rend lui aussi visible bon nombre de ses indicateurs scolaires par l’entremise de 
la plateforme Web de cartographie CartoJeunes (http://cartojeunes.ca/), une initiative d’un groupe 
de chercheurs indépendants du gouvernement.

5.3.3	 Des taux de diplomation annuels inédits 

En plus de son taux par cohorte, la Colombie-Britannique publie deux taux de diplomation an-
nuels qui font référence, dans un premier cas, aux élèves admissibles à la diplomation (Ministry 
of Education, 2015g) et, dans l’autre cas, aux élèves nouvellement inscrits en dernière année du 
secondaire (Ministry of Education, 2015b). Ces indicateurs complètent bien l’information obtenue 
à partir des suivis par cohorte. 

5.3.4	 Autres approches pour évaluer la diplomation 

D’autres avenues sont retenues pour évaluer l’obtention d’un diplôme ou d’une qualification du 
secondaire. Alors que le Nouveau-Brunswick (Ministère de l’Éducation et du Développement de 
la petite enfance, 2015b) et la France (MENESR, 2014a) disposent d’un taux dans la population 
s’apparentant à celui du Québec, c’est-à-dire que le nombre de diplômés (données administratives 
scolaires) est rapporté sur l’estimation de la population du même âge (données du recensement), le 
Manitoba (Éducation Manitoba, 2015b) calcule un pseudo-taux par cohorte. Ce dernier est obtenu 
du rapport entre le nombre d’élèves diplômés une année donnée et le nombre d’élèves inscrits 
quatre ans plus tôt. Offrant l’avantage d’être simple et rapide à calculer, cet indicateur présente 
cependant des lacunes méthodologiques importantes  : la somme de son numérateur (le nombre 
de diplômés) et de son complément (le nombre de non-diplômés) ne coïncide pas nécessairement 
avec la valeur du dénominateur (le nombre d’inscrits 4 ans plus tôt). Théoriquement, la valeur 
maximale de ce taux n’est donc pas de 100 %, puisqu’elle est fonction des entrées et des sorties du 
système au cours des quatre années précédant l’observation de la diplomation de même que des 
retards scolaires de certains élèves. Les États-Unis (National Center for Education Statistics, 2015) 
adoptent une approche similaire à celle utilisée par le Manitoba dans l’évaluation de l’un de leurs 
taux nationaux.

Plusieurs pays de l’OCDE (OCDE, 2014) estiment par ailleurs la proportion de la population d’un 
âge donné détenant un diplôme d’études secondaires à partir de grandes enquêtes populationnelles 
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ou de recensements. Si cette méthode permet la comparaison entre les pays, on ne peut toutefois y 
recourir dans une perspective de reddition de comptes des établissements.

5.3.5	 Pour une transmission efficace des résultats

Les différentes instances scrutées se distinguent non seulement au regard des indicateurs propo-
sés et de leur démarche méthodologique, mais également du point de vue de la présentation de 
leurs résultats. Deux stratégies s’avèrent particulièrement efficaces pour une interprétation juste 
et adéquate d’un indicateur  : 1)  présenter le complément de la mesure fournie par l’indicateur; 
2) accompagner toute diffusion de résultats d’un exemple d’interprétation (en note de bas de ta-
bleau, par exemple). Ainsi, l’Alberta (Alberta Education, 2015a), le Massachusetts (MDESE, 2015a) 
et le New Hampshire (NHDE, 2015b) accompagnent le taux de diplomation de son complément, 
rendant ainsi disponible la répartition complète du statut des élèves de la cohorte à la fin de la 
période d’observation (proportion de diplômés, de persévérants et de décrocheurs). Pour sa part, 
la France (MENESR, 2015b) accompagne ses tableaux de résultats d’exemples d’interprétation des 
statistiques fournies, facilitant de la sorte l’appropriation de la mesure.

Par ailleurs, l’année à laquelle fait référence un taux par cohorte peut constituer une grande source 
de confusion lors de son interprétation. Cette information est très critique, puisqu’elle renvoie à 
l’âge des données et, lorsque celles-ci sont jugées vétustes, elles peuvent rapidement être mises à 
l’écart par les utilisateurs. Le Québec (MEESR, 2015a) est la seule instance qui réfère à ses taux de 
diplomation à partir de l’année de début d’observation de la cohorte. Les pratiques observées ailleurs 
permettent d’apprécier davantage la contemporanéité de ces taux. En effet, parmi les instances exa-
minées, la Colombie-Britannique (Ministry of Education, 2015c) et la Finlande (Official Statistics 
Finland, 2015a) utilisent comme date de référence la dernière année d’observation de la cohorte; 
l’Alberta (Alberta Education, 2015a) et l’Ontario (Ministère de l’Éducation, 2015c) se fondent sur 
l’année d’obtention du diplôme; puis le Massachusetts (MDESE, 2014), le New Hampshire (NHDE, 
2015a) et l’État de New York (NYSED, 2015a) s’appuient sur l’année de diplomation prévue dans les 
délais prescrits.

Dans un autre ordre d’idées, la présentation des diplômés en fonction du type de qualification 
obtenu, ou encore, du secteur fréquenté au moment de la diplomation ou de la sortie du système 
d’éducation est une approche efficace pour comprendre les parcours des élèves. Cette stratégie de 
diffusion des résultats est notamment observée en Alberta (Alberta Education, 2015a) et en France 
(MENESR, 2014a).
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5.4	 MESURE DU DÉCROCHAGE SCOLAIRE AU SECONDAIRE :  
DIFFÉRENTES VOIES SUGGÉRÉES

Différentes pratiques coexistent pour mesurer le décrochage scolaire au secondaire. Trois façons 
de faire prédominent : 1) témoigner des sorties du système scolaire sans diplôme ni qualification 
parmi les sortants du secondaire; 2) calculer un taux de décrochage dans l’ensemble de la popula-
tion étudiante (tous les inscrits à l’enseignement secondaire); 3) calculer un taux dans la population 
générale pour une tranche d’âge donnée.

Règle générale, un décrocheur est défini comme un élève qui sort du système scolaire une année 
donnée, sans avoir obtenu de certification ou de diplôme du secondaire, et qui n’est pas de retour 
aux études après une période d’observation donnée. Le type de certification considérée, de même 
que la période d’observation attribuée, le dénominateur et la source des données utilisée varient 
d’une instance à l’autre. Ces éléments sont tous des considérants cruciaux pour assurer une juste 
interprétation des mesures de décrochage et rendent les comparaisons entre les pays très difficiles.

Le Québec (MEESR, 2015b) dispose d’un taux de décrochage parmi les sortants du système sco-
laire, obtenu du rapport des sortants sans diplôme ni qualification du secondaire une année sco-
laire donnée (décrochage annuel) sur l’ensemble des élèves sortant du système cette même année. 
Cette mesure occupe également une place privilégiée au cœur des indicateurs français (MENESR, 
2014a), mais n’est répertoriée dans aucune autre instance examinée. La France dispose, au surplus, 
d’une mesure de sortie de formation initiale. Ce concept original fait référence aux sortants n’ayant 
jamais précédemment quitté l’école. De cette façon, un décrocheur ne peut être comptabilisé à plus 
d’une reprise dans cette statistique nationale. 

Plusieurs instances analysées calculent un taux de décrochage dans l’ensemble de la population 
étudiante, dont le Nouveau-Brunswick (Ministère de l’Éducation et du Développement de la petite 
enfance, 2015a), le Massachusetts (MDESE, 2015b), le New Hampshire (NHDE, 2015c) et le Japon2 
(Ministère de l’Éducation, de la Culture, des Sports, de la Science et de la Technologie, 2006). Cette 
façon d’évaluer les sorties sans diplôme fournit des taux de décrochage très bas.  

Au-delà de la base sur laquelle sont ramenés les décrocheurs, une pratique intéressante consiste à 
présenter la composition des sortants du secondaire selon leur statut : diplômé ou décrocheur. La 
présentation du complément au taux de sorties sans diplôme permet alors une meilleure appropria-
tion de la mesure et en facilite l’interprétation. 

En outre, la répartition des sortants selon le niveau scolaire atteint fournit une information inutilisée 
au Québec. À ce chapitre, le Nouveau-Brunswick (Ministère de l’Éducation et du Développement 

2	 Étant donné le peu d’information repéré en anglais pour cette instance, les auteurs ne peuvent certifier que 
le taux de décrochage mesuré au Japon est calculé selon cette technique.
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de la petite enfance, 2015a), le Massachusetts (MDESE, 2015b) et la France (MENESR, 2014a), 
recourent à cette pratique. Un aspect original de l’indicateur du Nouveau-Brunswick est la présen-
tation des raisons d’abandon invoquées. Cette approche nous semble porteuse d’actions innovantes 
dans le contexte de la gestion décentralisée axée sur les résultats. Le Massachusetts rapporte aussi 
une information originale en comparant le taux de décrochage au cours des vacances estivales à 
celui observé durant la période scolaire.

Une avenue judicieuse, exposée précédemment, qui n’a été observée qu’en Alberta (Alberta 
Education, 2015a), au Massachusetts (MDESE, 2015b) et au New Hampshire (NHDE, 2015c), 
consiste à utiliser le suivi longitudinal servant au calcul du taux de diplomation par cohorte pour 
présenter, en parallèle, un taux de décrochage par cohorte. Cette manière de faire offre un tout 
autre point de vue du décrochage. Un taux de persévérance résulte, de surcroît, de cette approche. 
Notons par ailleurs que ces instances distinguent différents types de sortants précoces parmi les  
non-diplômés et les non-persévérants. L’approche permet de mieux préciser la définition d’un dé-
crocheur et d’en soustraire d’autres types de sortants précoces. Par exemple, en Alberta, les déten-
teurs des certificats d’équivalence ne se retrouvent ni dans les diplômés, ni dans les décrocheurs. 
Le New Hampshire exclut également les décrocheurs ayant subséquemment obtenu un certificat 
d’équivalence des taux de décrochage officiels. Le Massachusetts ajoute à cette distinction les finis-
sants non gradués3 et les élèves expulsés. 

Mentionnons finalement qu’à l’échelle nationale, les pays recourent généralement à des enquêtes 
populationnelles pour estimer le décrochage dans la population. Les États-Unis (National Center 
for Education Statistics, 2015) estiment notamment la proportion de jeunes de 16-24 ans qui ne sont 
plus à l’école et qui n’ont ni un diplôme du secondaire ni une certification d’équivalence (Status 
Dropout Rate), ainsi que la proportion de jeunes qui ont quitté l’école secondaire une année donnée 
(Event Dropout Rate) à partir de grandes enquêtes nationales réalisées annuellement.

6.	 DISCUSSION 

Cet article visait à rassembler les pratiques observées chez d’autres instances gouvernementales 
afin de rendre compte de la performance de leur système éducatif. Les enjeux contemporains tels 
que l’intégration des élèves en situation de handicap au sein des classes ordinaires, la décentralisa-
tion du pouvoir, la gouvernance par les résultats, les conventions de partenariat, l’intérêt croissant 
du public au regard des performances des établissements, la critique médiatique fondée sur l’inter-
prétation des indicateurs et la plus forte demande pour de l’information rapide, voire instantanée, 

3	 Il s’agit de jeunes qui ont obtenu un certificat d’accomplissement ou qui répondent aux critères d’obtention 
d’un tel certificat, mais qui ne peuvent l’obtenir parce que leur district n’en décerne pas, ou encore, de 
jeunes avec des besoins particuliers qui ont atteint l’âge maximal de fréquentation scolaire au secondaire 
(22 ans) sans avoir obtenu de diplôme.
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font pression sur les services responsables des indicateurs et des statistiques de l’éducation. Ainsi, 
cette section se voue à la discussion de certaines pratiques observées à l’extérieur du Québec.

6.1	 PRATIQUES MÉTHODOLOGIQUES BÉNÉFIQUES POUR MIEUX CERNER LES 
BESOINS DES ÉLÈVES

Il apparaît souhaitable que les unités scolaires soient alimentées d’un portrait de leurs élèves à leur 
entrée à l’ordre d’enseignement concerné. Ce portrait pourrait informer sur le degré de dévelop-
pement et sur les habiletés scolaires de leur population étudiante, de même que sur les comporte-
ments et le milieu social d’origine des élèves. Les établissements devraient disposer d’une gamme 
d’indicateurs complémentaires leur permettant d’avoir une vision globale (systémique) par rapport 
à la réussite de leurs élèves (Capra, 1982; Sutherland, 1973). L’information fournie par l’entremise 
d’indicateurs, centrée sur certaines finalités et certaines activités de l’école, peut être utilisée pour 
amener des solutions novatrices et, ultimement, améliorer le fonctionnement général du système 
scolaire. A contrario, des indicateurs axés uniquement sur les résultats sous-tendent une vision 
plutôt mécaniste de l’école, s’appuyant sur l’idée qu’une action engagée par les décideurs politiques 
sur la foi des indicateurs de performance produira les effets escomptés (Bryk et Hermanson, 1994). 
En définitive, des instruments conçus d’une manière systémique, pour aller bien au-delà des indi-
cateurs de résultats, pourront mieux outiller les établissements dans leur prise de décision. 

Plusieurs instances s’appliquent à alimenter les établissements d’enseignement de données complé-
mentaires, offrant une panoplie de déclinaisons des indicateurs, qui permettent de mieux cerner 
les caractéristiques des contextes scolaires. Parmi les informations fournies aux écoles, plusieurs 
d’entre elles peuvent avoir des conséquences sur le déroulement du cheminement scolaire des élèves. 
À titre d’exemple, mentionnons l’état de santé, les limitations physiques et psychologiques, les pro-
blèmes de discipline, de comportement ou de délinquance, les changements d’école, le niveau de 
défavorisation économique ou culturel, la langue parlée à la maison et le niveau de développement 
des élèves à leur entrée à l’ordre d’enseignement considéré.

6.2	 APPROCHES MÉTHODOLOGIQUES QUI PERMETTENT D’ACCROÎTRE 
L’IMPUTABILITÉ DES ÉCOLES

L’imputabilité des écoles et la gouvernance axée sur les résultats sont au cœur des préoccupations 
lors de la production d’indicateurs dans un contexte de décentralisation (Bouvier, 2014). L’acte 
administratif de publier des indicateurs a des conséquences sociales non négligeables. Par exemple, 
la diffusion grand public de toute une gamme d’indicateurs à l’échelle des écoles, comme le font 
le Royaume-Uni et certains États américains, met clairement les établissements en concurrence 
aux yeux des parents, ce qui contribue à la marchandisation de l’éducation. Bien que cette pra-
tique soit considérée comme un mécanisme pour stimuler les directions d’école à améliorer leurs 
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performances, une telle démarche en contexte québécois serait susceptible de favoriser la rivalité, 
où les fonds publics pourraient ultimement être engagés dans des opérations de relations publiques 
pouvant faire ombrage à d’autres écoles qui sont, elles aussi, financées par les contribuables. Qui 
plus est, si cette émulation ne s’accompagne pas d’importantes ressources dont les écoles peuvent 
disposer pour infléchir les tendances, la mise en concurrence ne ferait qu’accroître les écarts obser-
vés entre les écoles. 

Dans une perspective d’émulation généralisée, différentes méthodes, positives et plus efficaces, 
nous semblent recevables, par exemple, le partage de bonnes pratiques entre écoles accueillant des 
populations étudiantes analogues. Les écoles publiques doivent composer avec toutes les popula-
tions scolaires, qu’elles proviennent d’un milieu favorisé ou non, qu’elles présentent des limitations 
physiques ou psychologiques. Ces écoles doivent faire preuve de créativité pour soutenir le déve-
loppement de tout un chacun à son plein potentiel. Le calcul de taux attendus, ou la comparaison 
d’écoles à « population similaire », sont des approches qui offrent un portrait, à tout le moins, plus 
nuancé des résultats par école.

De plus, la diffusion publique d’une somme importante d’information à l’échelle des unités sco-
laires présente, comme inconvénient supplémentaire, le risque de voir des interprétations erronées 
envahir la sphère publique. En effet, la bonne compréhension des réalités scolaires exige le recours à 
un ensemble d’indicateurs plutôt qu’à un seul (Heck, 2000). Ceux-ci doivent être complémentaires 
et représentatifs de tous les enfants qui fréquentent le réseau de l’éducation. La diversité des ap-
proches énumérées met en exergue la complexité de l’interprétation lorsque vient le temps de com-
parer des résultats issus d’indicateurs distincts, qu’ils proviennent d’une même instance ou non.

6.3	 STRATÉGIES OBSERVÉES POUR AMÉLIORER LA DIFFUSION ET LA 
QUALITÉ DES TAUX DE DIPLOMATION ET DE DÉCROCHAGE

L’étude a permis de dégager des pratiques inspirantes en ce qui a trait à l’évaluation de la diplo-
mation au secondaire, notamment à l’égard du taux par cohorte, qui est utilisé au Québec comme 
dans certaines provinces et États américains sous analyse. Pour cet indicateur, différentes straté-
gies permettent d’accentuer la représentativité des résultats à l’échelle des unités scolaires (prise 
en compte des entrées et des sorties du système scolaire, modalité d’attribution à l’unité scolaire, 
exclusion d’élèves, révision de l’année de référence attribuée aux données, calcul d’un taux annuel 
complémentaire) et d’accroître la complémentarité des informations diffusées (présentation des 
taux selon le type de qualification délivrée et le secteur fréquenté, diffusion du complément du 
taux). 

Au regard du décrochage scolaire, le Québec est l’une des rares instances à rapporter les sortants 
sans diplôme aux sortants du secondaire dans le calcul du taux de décrochage annuel, mais cela 
n’invalide aucunement la méthode québécoise. En effet, rapporter les sortants sans diplôme à 
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l’ensemble des élèves du secondaire, comme le font plusieurs instances, amenuise l’ampleur du 
phénomène. Étant donné que l’interprétation du taux québécois de sorties sans diplôme ni qua-
lification du secondaire est parfois galvaudée et que les comparaisons qui sont faites peuvent être 
trompeuses, la diffusion du complément du taux est une avenue favorable pour une transmission 
plus efficace de l’information. Par ailleurs, la distinction que font certaines instances entre les diffé-
rents types de sortants précoces est intéressante. Cette distinction offre une plus grande visibilité à 
la diversité des parcours des élèves et une meilleure compréhension des sorties. Désagréger les taux 
de décrochage selon le moment où la sortie s’est produite (niveau scolaire, période de l’année), ou 
consigner les raisons d’abandon, favorise également l’identification de solutions adaptées.

7.	 CONCLUSION

En somme, l’étude des publications en éducation diffusées par les autres provinces et les pays ciblés 
a permis de constater, d’une part, que le Québec n’est pas mal outillé en matière d’indicateurs et 
de statistiques en éducation, même s’il gagnerait à bonifier certaines de ses pratiques. Par ailleurs, 
la comparaison avec les autres instances a permis d’apprécier la rigueur méthodologique dont fait 
preuve le ministère responsable de l’éducation au Québec. 

En outre, la représentation d’une situation à partir d’un nombre restreint d’indicateurs n’offre tou-
jours qu’une vue parcellaire de la réalité, chaque indicateur n’offrant qu’un pan étroit de chaque 
dimension de la réussite individuelle et collective, ou encore de la performance du système. Mettre 
en place un système d’indicateurs reflétant fidèlement tous les processus et l’efficacité des écoles est 
un défi qui relève pratiquement de l’utopie. En effet, l’évaluation des établissements ne saurait être 
relevée seulement en se basant sur la diffusion d’une palette d’indicateurs ou en faisant l’économie 
d’autres méthodes d’évaluation (par exemple, l’accréditation des établissements, l’évaluation insti-
tutionnelle et l’inspection) (Gingras et Girard, 1975). 

L’enjeu de la sélection des indicateurs prend alors une place que certains jugeront démesurée. En ef-
fet, les attentes envers la sélection d’indicateurs diffusés par le MELS sont parfois irréalistes et, par 
conséquent, il devient difficile de les apprécier à leur juste valeur. Bien que les indicateurs scolaires 
demeurent le pilier sur lequel le processus et l’efficacité sont évalués actuellement, le mouvement 
de décentralisation amorcé amène peut-être à reconsidérer d’autres méthodes d’évaluation pour 
s’assurer collectivement que la qualité de l’enseignement est satisfaisante partout sur le territoire 
québécois. Au surplus, des enquêtes sporadiques permettraient d’informer les décideurs politiques 
sur des besoins nouveaux ou conjoncturels. Enfin, la mixité de différentes mesures d’évaluation 
constitue un meilleur levier de gestion, de pilotage et d’information que les systèmes d’indicateurs 
à eux seuls.
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RÉSUMÉ 

Cette étude porte sur le rôle des principaux1 des collèges d’enseignement moyen (CEM)2 du Sénégal. 
Pour étudier ces rôles, la question de recherche suivante a été posée : quels sont les rôles auxquels 
les principaux accordent le plus d’importance? La réponse à cette question a nécessité l’élabora-
tion d’un cadre théorique reposant sur le modèle d’analyse des rôles de Getzels et Guba (1957). 
Concernant la méthodologie, l’étude a utilisé un échantillon de 117 répondants. Les données col-
lectées par questionnaire ont été analysées à l’aide des tests d’ANOVA et de Bonferroni. 

MOTS-CLÉS 

rôle, gestion scolaire, collège, enseignement secondaire

1	 Au Sénégal, le principal est le chef d’établissement d’un collège d’enseignement moyen.

2	 Au Sénégal, le CEM dispense une formation de quatre ans après l’école primaire qui dure six ans. Ce cycle 
moyen du Sénégal correspond aux 8e, 9e et 10e années au Canada, soit aux 2e, 3e et 4e années du secondaire 
au Québec. À la fin de ce cycle et pour être admis au secondaire, l’élève doit être titulaire du Brevet de Fin 
d’Études Moyen.
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1.	 INTRODUCTION

Au Sénégal, la décentralisation du domaine de l’éducation3 met le principal de collège face à des 
responsabilités importantes (Guèye, Kane, Diop et Sy, 2009). En effet, les collèges d’enseignement 
moyen (CEM), qui étaient régis par des règlements intérieurs, sont devenus des communautés qui 
tiennent compte des besoins des élèves, des enseignants et des parents. Dans ce cas de figure, le 
principal devient un maillon important dans la chaîne des acteurs du système éducatif sénégalais 
(Ministère de l’Éducation nationale [MEN], 2004). 

Toutefois, au Sénégal, le processus de sélection des candidats au poste de principal de collège ne 
tient pas compte de leur connaissance réelle en matière de gestion scolaire. C’est dans cette pers-
pective que cet article, tiré de notre thèse de doctorat soutenue à l’Université Laval en 2014, vise à 
déterminer l’importance que les principaux des CEM accordent à leur rôle de chef d’établissement 
(CE) scolaire. D’abord, la problématique de recherche met l’accent sur le processus de sélection des 
principaux et les rôles qui leur sont assignés. Quant au cadre théorique, il repose sur la dimension 
nomothétique du modèle d’analyse des rôles de Getzels et Guba (1957). Après avoir décrit la métho-
dologie de cette recherche, nous présenterons les résultats et les discuterons. 

2.	 PROBLÉMATIQUE

Dans cette section, il sera question du processus de recrutement et de la complexité du rôle du 
principal de CEM. 

2.1	 LE PROCESSUS DE RECRUTEMENT

Au Sénégal, le recrutement des principaux de collèges est régi par un arrêté ministériel (MEN, 
2000). Cet arrêté institue une commission nationale de sélection au poste de principal. Convoquée 
par son président, la commission siège durant le mois de juillet de chaque année (MEN, 2000). 

Concernant les candidats au poste de principal, l’arrêté (MEN, 2000) préconise qu’ils doivent rem-
plir les conditions suivantes : avoir dix ans d’ancienneté dans l’enseignement, être âgé d’au moins 
35 ans, avoir une évaluation favorable de son supérieur hiérarchique, et n’avoir aucune sanction 
négative dans son dossier. Pour prétendre à une sélection, les candidats doivent se présenter devant 
un jury d’épreuves comprenant une étude de cas. Le candidat dispose ainsi de deux heures de pré-
paration avant de se présenter devant le jury pour un exposé de 15 minutes, suivi d’un échange de 
30 minutes avec le jury. L’étude de cas et l’entretien sont notés chacun sur 20 (MEN, 2000).

3	 Au Sénégal, l’éducation fait partie des neufs domaines de compétence que l’État central a transféré à la col-
lectivité locale.
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À la suite de l’examen, la commission procède à l’anonymisation des candidatures retenues, qui 
font l’objet d’un classement préférentiel en deux listes. La première liste comprend les candidats 
admis, la seconde est une liste d’attente dressée pour combler les défections éventuelles (MEN, 
2000).

Les candidats retenus après les différentes étapes de sélection bénéficient d’un stage de formation 
initiale d’environ trois semaines. Ce stage, organisé au sein de la Faculté des sciences et technologies 
de l’éducation et de la formation, a lieu pendant les vacances d’été. Après cette formation initiale, le 
futur principal est supervisé en tutorat auprès d’un autre principal pendant deux semaines au cours 
du mois de septembre (MEN, 2000). Pour le tutorat, deux cas peuvent se présenter : soit le tuteur est 
le CE qui quitte le poste, soit c’est celui de l’école voisine, désigné par l’Inspection d’Académie (IA). 
Quant à la prise de service, elle devient effective une semaine avant la rentrée des classes prévue au 
début du mois d’octobre de chaque année (MEN, 2000). 

2.2	 COMPLEXIFICATION DU RÔLE DU CHEF D’ÉTABLISSEMENT

Au Sénégal, la responsabilité des principaux s’est accrue avec la décentralisation (Guèye et collab., 
2009). En effet, en 1996, l’État du Sénégal a modifié les régions sénégalaises, pour en faire des col-
lectivités locales. C’est ainsi que les services centraux se concentrent sur les activités de conception, 
de suivi et d’évaluation des politiques, de production d’instruments didactiques, de pilotage du 
système éducatif aux différents échelons et de mobilisation de ressources (Guèye et collab., 2009). 
Dans un tel contexte, le rôle administratif, pédagogique et financier du principal devient complexe, 
surtout avec l’augmentation des effectifs scolaires et l’exigence d’efficacité et d’efficience de la part 
des acteurs de l’éducation (Sané, 2006). En plus, les acteurs du système éducatif sénégalais que sont 
principalement les IA, les enseignants, les parents ainsi que les élèves sont devenus de plus en plus 
exigeants à l’égard des principaux de collège (Guèye et collab., 2009).

La mission de l’école a aussi connu des mutations avec l’implication des communautés, des asso-
ciations de parents d’élèves, des organisations internationales comme l’Agence des États-Unis pour 
le développement international, la Banque mondiale et l’UNESCO. Ce contexte rend difficile le 
recrutement de principaux aptes à gérer efficacement un collège en mutation, surtout si l’intéressé 
n’est pas formé à cette fonction (Sané, 2006). C’est dans cette perspective que cette recherche vise 
à mesurer l’importance que les principaux des CEM du Sénégal accordent aux rôles qui leur sont 
assignés. Ainsi, la question de recherche est la suivante : quels sont les rôles prioritaires auxquels les 
principaux des CEM du Sénégal accordent le plus d’importance? 

Cette recherche est la bienvenue, car le bon fonctionnement des collèges sénégalais repose en grande 
partie sur la compétence professionnelle de ses gestionnaires. Compte tenu du rôle et des respon-
sabilités des principaux au sein des collèges, ils ont besoin de détenir des compétences solides pour 
assurer la bonne gestion des écoles, d’où la pertinence sociale de cette recherche. Autrement dit, en 

Le rôle des principaux des collèges d’enseignement moyen dans le système éducatif du Sénégal



Vol. 1, no 1, 2017 152

connaissant mieux les rôles prioritaires des CE, il sera possible d’améliorer la formation initiale des 
principaux afin qu’elle permette de développer des compétences ciblées qui aideront les gestion-
naires scolaires à accomplir leurs rôles.

Toutefois, cette recherche n’a pas seulement une portée sociale : elle veut aussi contribuer à l’avan-
cement des connaissances. C’est dans ce sens qu’elle a permis de faire l’état des lieux sur la ques-
tion. À notre connaissance, mis à part les documents officiels cités plus haut, il n’y a pas d’études 
scientifiques sur le sujet, alors la nôtre se veut être une contribution qui apporte de nouveaux élé-
ments dans la gestion scolaire sénégalaise, voire africaine. 

Enfin, cette recherche aura également des retombées pour les acteurs chargés de la gestion scolaire 
sénégalaise, d’où sa pertinence pratique. En effet, par sa méthodologie, cette recherche est l’une 
des rares études ayant donné la parole aux principaux des collèges du Sénégal pour qu’ils puissent 
exprimer, eux-mêmes, leurs besoins.

3.	 CADRE THÉORIQUE

Avant d’aborder le rôle des CE, nous avons jugé nécessaire de définir le concept de rôle.

3.1	 LE CONCEPT DE RÔLE

Le rôle possède une histoire longue et des emplois variés. Étymologiquement, il vient du latin rota, 
qui signifie « roue » (Rocheblave-Spenlé, 1962). Toutefois, au XIe siècle, le concept de rôle a connu 
une évolution pour être utilisé dans le sens de fonction sociale ou de profession (Tréanton, 1963). 

Le rôle est également un concept qui occupe une place privilégiée dans la sociologie, la psychologie 
et l’administration (Weva, 1991). C’est un concept qu’on utilise dans plusieurs disciplines, d’où le 
constat de Neiman et Hughes (1951), pour qui le concept de rôle se retrouve dans une douzaine de 
domaines. Ainsi en s’intéressant au côté social du concept, Cooley (1992) définissait le rôle comme 
l’aboutissement d’une tradition de pensée qui vise à dépasser l’opposition classique entre l’indivi-
duel et le social. Dès lors, le concept de rôle apparaît de plus en plus dans les écrits sociologiques 
américains. Ceci est lié à l’intérêt qu’il a suscité en se positionnant comme une notion intermé-
diaire entre l’individu et la société (Nadel, 1970).

3.2	 LE RÔLE DES PRINCIPAUX DE COLLÈGE

Le principal de collège sénégalais joue un rôle administratif, pédagogique et financier.
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La gestion administrative concerne les aspects liés à l’organisation et au fonctionnement de l’éta-
blissement. Il s’agit de la capacité du principal à faire fonctionner son collège conformément aux 
règles établies (MEN, 2004). Cela est d’autant plus nécessaire que la politique de décentralisation 
confère au principal plus de responsabilités (Guèye et collab., 2009). C’est ainsi que, dans ses activi-
tés, le principal doit disposer de textes législatifs et réglementaires relatifs à la gestion du service et 
du personnel. Il doit mettre en place des outils qui rendent visibles sa gestion (MEN, 2004). 

La gestion pédagogique incombe également au principal. Celle-ci repose sur l’élaboration des em-
plois du temps, la désignation de professeurs principaux, l’évaluation des élèves et des enseignants, 
la préparation des examens et l’encadrement pédagogique des enseignants (MEN, 1999a et 1999b).

Enfin, le principal est également un administrateur de crédits, d’où son rôle de gestionnaire finan-
cier axé sur la transparence et la répartition judicieuse des crédits qui lui sont alloués (Présidence 
de la république, 1972). À ce titre, il sollicite l’ouverture d’une régie d’avance avec les rubriques 
souhaitées et propose la nomination du régisseur de la caisse d’avance par une lettre adressée au 
ministère de l’Économie et des finances. Le principal vérifie tous les livres et documents comp-
tables et contrôle régulièrement les écritures des crédits et les autres ressources (MEN, 2005).

3.3	 CHOIX DU CADRE THÉORIQUE

Pour étudier les rôles des principaux des CEM du Sénégal, le modèle d’analyse des rôles de Getzels 
et Guba (1957) a été utilisé. D’après ce modèle, le système social comprend deux dimensions qui 
interagissent l’une avec l’autre. La dimension nomothétique du modèle est composée des institu-
tions et des rôles que ces dernières jouent. Quant à la dimension idiographique, elle montre que les 
individus ont leur personnalité qui exprime des besoins et des dispositions. 

En ce qui concerne la dimension nomothétique du modèle d’analyse des rôles de Getzels et Guba 
(1957) qui nous intéresse ici, elle présuppose que les institutions attribuent des rôles aux acteurs 
dans le but de répondre à des attentes précises. Ces attentes influencent le comportement des ac-
teurs afin d’arriver au but fixé par l’organisation. Pour illustrer leur modèle, Getzels et Guba (1957) 
ont élaboré la fonction mathématique qui se lit : B = f (P x R). Dans cette formule, B représente le 
comportement observable chez un acteur et f la fonction mathématique. Quant à la lettre R, elle fait 
allusion au rôle institutionnel défini par les attentes prédéterminées. Enfin, P représente la person-
nalité de l’acteur qui joue le rôle.

Transposé dans le domaine de la gestion scolaire, un acteur tel que le principal de collège joue un 
rôle selon les attentes du MEN, de l’Inspection d’Académie, de l’Inspection départementale de 
l’éducation nationale, des enseignants, des élèves, des parents et du Collectif des chefs d’établis-
sement (CCE). Par conséquent, le principal doit adopter un comportement qui va satisfaire aux 
attentes de tous ces acteurs qui interviennent dans la bonne marche du collège. Dans le cadre de 
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cette étude, c’est le MEN qui définit les rôles des principaux du Sénégal. Il revient donc au principal 
(acteur) d’avoir un comportement correspondant aux attentes prescrites par le MEN.  

4.	 MÉTHODOLOGIE

4.1	 TYPE DE RECHERCHE

Pour répondre à la question de recherche, nous avons opté pour une recherche descriptive explora-
toire, qui se caractérise par sa structuration de la problématique aux résultats (Gauthier, 2003). Ce 
type de recherche quantitative, avec un questionnaire comme instrument de collecte de données, 
a permis d’étudier les rôles des principaux des collèges sénégalais en utilisant le modèle de Getzels 
et Guba (1957).

4.2	 ÉCHANTILLON ET ÉCHANTILLONNAGE

Pour choisir les sujets, la méthode d’échantillonnage aléatoire simple a été utilisée. Les unités sta-
tistiques ont donc été sélectionnées par tirage au sort. C’est ainsi que nous avons tiré 20 % des 962 
principaux que compte le Sénégal, ce qui a donné 192 principaux. En guise de rappel, au Sénégal, il 
y a un principal par CEM. Donc les 192 principaux proviennent de 192 CEM différents. Puis nous 
nous sommes rendus dans les 192 collèges, répartis dans 11 régions administratives, pour remettre 
de main à main le questionnaire aux principaux. 

Toutefois, bien que l’instrument de collecte de données ait été distribué aux 192 principaux, 120 
l’ont complété et retourné, soit un taux de retour de plus de 60 %. Mais parmi les 120 question-
naires retournés, trois n’ont pas été correctement complétés. C’est ainsi que l’analyse des résultats 
a porté sur 117 sujets.

Par ailleurs, si les moyens de communication comme la poste et les technologies de l’information 
et de la communication avaient été développés, nous aurions sollicité davantage de principaux afin 
d’avoir un échantillon plus important. Quant à l’inclusion des sujets de recherche dans l’échantil-
lon, elle a été volontaire. 

4.3	 INSTRUMENTS UTILISÉS

Pour réaliser cette recherche de type quantitatif, un questionnaire fermé avec quelques questions 
ouvertes a été utilisé pour collecter les données. L’instrument a été construit à partir du cadre 
théorique et des indications sur la gestion de nature administrative, pédagogique et financière que 
les textes officiels sénégalais assignent au principal. 
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Le questionnaire comprend deux parties, dont la première contient trois sections :

a)	 la gestion administrative (53 questions);

b)	 la gestion pédagogique (45 questions);

c)	 la gestion des ressources matérielles et financières (29 questions).

Pour répondre aux questions de cette partie de l’instrument, les sujets disposaient d’une échelle de 
réponses comportant 4 choix : Pas du tout important (1), Peu important (2), Important (3) et Très 
important (4).

Quant à la deuxième partie du questionnaire, elle comprend 20 questions qui ont permis de décrire 
le profil socioprofessionnel des sujets à l’aide des statistiques descriptives.

4.4	 COLLECTE DE DONNÉES

Pour la collecte de données que nous avons réalisée en 2012, c’est la rencontre face à face qui a été 
utilisée. Ce choix s’explique par plusieurs raisons. En effet, si le téléphone coûte cher au Sénégal, 
Internet constitue un luxe dans plusieurs écoles, car d’après Baldé (2010), 44,1  % des CEM du 
Sénégal n’ont pas d’électricité. Il s’agit essentiellement d’écoles situées en zone rurale. Par consé-
quent, le moyen le plus efficace était de se rendre sur place afin de rencontrer les sujets de recherche, 
car même les services postaux ne sont pas offerts sur l’ensemble du territoire national.

4.5	 ANALYSE DES DONNÉES 

Pour traiter les données, le logiciel SPSS a été utilisé. Après le traitement des données, nous avons 
procédé à leur analyse, qui s’est faite à deux niveaux. Dans un premier temps, nous avons effectué 
une analyse descriptive de l’échantillon en utilisant la moyenne et l’écart-type. Dans un deuxième 
temps, nous avons recouru à une ANOVA à mesures répétées afin de vérifier s’il y a une différence 
statistiquement significative entre les moyennes des variables afin de répondre à la question de 
recherche.

4.6	 LIMITES DE LA RECHERCHE

Cette recherche présente des limites. Une première limite vient du fait qu’il aurait été idéal de 
s’entretenir avec l’ensemble des 962 principaux. Toutefois, ceci demande du temps et des ressources 
que nous n’avons pas. L’autre limite de cette étude repose sur l’utilisation du questionnaire. On re-
proche souvent à cet outil de produire des résultats superficiels et de ne pas prendre en compte tous 
les éléments contextuels pouvant influencer les réponses de chacun des sujets (Trudel et Antonius, 
1991). 
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5.	 RÉSULTATS

Pour répondre à la question de recherche, les variables considérées sont : la gestion administrative 
générale, la gestion du personnel, la gestion des élèves, la gestion pédagogique générale, la confec-
tion des emplois du temps, l’évaluation des élèves, l’évaluation des enseignements, l’administration 
de crédits et la gestion matérielle. Chacune de ces variables, dites composites, est obtenue en faisant 
la moyenne des items qui la composent. En guise d’illustration, la variable gestion administrative 
générale est le résultat de la moyenne des 21 items qui la composent. Le même type de calcul a été 
reconduit pour obtenir les autres variables. Ces variables sont présentées et analysées à l’aide d’une 
ANOVA à mesures répétées. Toutefois, la création des variables composites à l’aide des moyennes 
fait en sorte que la variable résultante peut prendre des valeurs allant de 1 à 4. 

Le tableau suivant présente les statistiques descriptives de l’ensemble des rôles. L’observation de 
ce tableau montre que tous les rôles sont importants, car la moyenne de chacune d’entre eux est 
supérieure à trois.

Rôle N Moyenne Écart-type

Gestion administrative générale 117 3,66 0,28

Gestion du personnel 117 3,63 0,37

Gestion des élèves 117 3,69 0,66

Gestion pédagogique générale 117 3,68 0,29

Confection des emplois du temps 117 3,54 0,38

Évaluation des élèves 117 3,68 0,33

Évaluation des enseignements 117 3,56 0,44

Administration de crédits 117 3,69 0,35

Gestion matérielle 117 3,57 0,43

Tableau 1	 Importance accordée aux différents rôles

Dans le tableau 2, nous présentons les résultats relatifs à l’ANOVA à mesures répétées des rôles des 
répondants en fonction de leur degré d’importance. Ces résultats ont permis de vérifier qu’il y a, 
dans un premier temps, une différence statistiquement significative (lambda [Λ] de Wilks est de 
0,655, F [8; 109] = 7,179 et p = 0,001) entre les moyennes des différents rôles. Quant à la valeur d’êta 
au carré partiel (η2 = 0,345), elle dénote un grand effet. En guise de rappel, la taille de l’effet permet 
de quantifier l’ampleur de la différence. Et d’après la valeur d’êta au carré partiel (η2 = 0,345), la 
différence entre les différents rôles des principaux de collège explique au plus, 34,5 % de la variance 
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de l’importance accordée à chaque rôle. En somme, une analyse de variance à mesures répétées 
indique une différence statistiquement significative entre les moyennes des différents rôles. La ges-
tion des élèves semble être le rôle prioritaire auquel les CE accordent le plus d’importance.

Effet Valeur D
ddl de 

l’hypo-
thèse

Erreur 
ddl Sig.

Êta au 
carré 

partiel

Trace de Pillai 0,345 7,179 8 109 0,001 0,345

Lambda de Wilks 0,655 7,179 8 109 0,001 0,345

Trace de Hotelling 0,527 7,179 8 109 0,001 0,345

Plus grande racine 
de Roy 0,527 7,179 8 109 0,001 0,345

Tableau 2	 Résultats relatifs à l’ANOVA à mesures répétées

Toutefois, le Λ de Wilks ne nous indique pas entre quels rôles se retrouvent les différences de 
moyennes. Pour détecter ces différences, le test de comparaisons multiples des moyennes de 
Bonferroni a été utilisé. D’après ce test (p = 0,013), il y a une différence statistiquement significative 
entre la gestion administrative générale (m = 3,667, s = 0,28255) et la confection des emplois du 
temps (m = 3,5456, s = 0,38941). On remarque aussi une différence statistiquement significative 
entre la gestion pédagogique générale (m = 3,6801, s = 0,29205), la confection des emplois du temps 
(m = 3,5456, s = 0,38941) et l’évaluation des enseignements (m = 3,5608, s = 0,44387) d’après le test 
de Bonferroni (p = 0,0001). Le même test (p = 0,0001) indique également des différences statisti-
quement significatives entre la confection des emplois du temps (m = 3,5456, s = 0,38941), l’éva-
luation des élèves (m = 3,6838, s = 0,33911) et l’administration de crédits (m = 3,6946, s = 0,35300). 
Enfin, le test de Bonferroni (p = 0,0001) révèle des différences de moyenne statistiquement signi-
ficatives entre l’évaluation des enseignements (m = 3,5608, s = 0,44387) et l’évaluation des élèves 
(m = 3,6838, s = 0,33911). 

En guise d’illustration de ce qui précède, on peut dire que les principaux des CEM sont plus pré-
occupés par l’évaluation des élèves (m = 3,6838, s = 0,33911) que par la confection des emplois du 
temps (m = 3,5456, s = 0,38941). 

Par ailleurs, même si les différences sont statistiquement significatives, il n’y a pas un grand écart 
entre les moyennes des différentes tâches, qui varient d’ailleurs entre 3,5456 et 3,6972 d’après les 
résultats des statistiques descriptives. Par conséquent, tous les rôles sont importants et préoccupent 
les principaux de collèges rencontrés. Toutefois, la gestion des élèves (m = 3,6972, s = 0,66736) pré-
sente la moyenne la plus élevée, donc on peut supposer qu’elle préoccupe davantage les principaux 
des CEM du Sénégal.
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6.	 DISCUSSION DES RÉSULTATS

Selon le modèle d’analyse des rôles de Getzels et Guba (1957) que nous avons emprunté, le rôle 
du principal est déterminé par les attentes des différents acteurs du système éducatif sénégalais. 
D’après les résultats, la gestion des élèves (m = 3,6972, s = 0,66736) semble être le rôle prioritaire 
auquel les CE accordent le plus d’importance. Dans le guide du CE (MEN, 2004), la gestion des 
élèves est un aspect essentiel du fonctionnement des écoles. Par conséquent, il est important pour le 
CE de mettre en place un règlement interne et de le communiquer aux élèves. Aussi, selon le MEN 
(2005), l’encadrement des élèves en difficultés, élément fondamental dans la gestion des élèves, 
demeure un rôle prioritaire pour les principaux, car il n’y a pas, dans les écoles sénégalaises, un 
service qui s’occupe des élèves handicapés ou ayant des difficultés d’apprentissage ou d’adaptation. 
Il revient donc au CE de mettre en place des stratégies pour éviter que ne se développe chez ces 
jeunes un sentiment d’exclusion. 

La confection des emplois du temps (m = 3,5456s = 0,38941) semble être le rôle auquel les CE ac-
cordent le moins d’importance, car les résultats montrent que ce rôle détient la plus faible moyenne. 
Mais comme nous l’avons dit plus haut, tous les rôles demeurent importants. D’ailleurs, la confec-
tion des emplois du temps constitue une épreuve charnière pour le CE : résultat de l’arbitrage entre 
les multiples contraintes et les vœux des enseignants, la réalisation des emplois du temps pose 
problème aux principaux (Delaire, 1993). 

Notons également que les autres rôles demeurent importants d’après les résultats. C’est le cas de la 
gestion administrative générale (m = 3,667, s = 0,28255) qui est plus prioritaire pour les gestion-
naires que la confection des emplois du temps, par exemple (m = 3,5456, s = 0,38941). Quand on 
fait référence aux attentes du modèle d’analyse des rôles de Getzels et Guba (1957), sur le plan admi-
nistratif, les principaux ont des comptes à rendre au MEN, à l’IA et à l’Inspection départementale 
de l’Éducation nationale (IDEN). C’est dans ce cas de figure qu’Obin (2000, p. 2) affirme que « le 
vocabulaire est significatif, […] un professeur dit rarement : “je vais voir le chef d’établissement”, 
mais plutôt : “je vais à l’administration”, un mot passe-partout, aseptisé, qui désigne à la fois un 
bâtiment, une série de personnels et in fine le principal ou le proviseur ». Le CE doit donc veiller à 
la mise en œuvre des politiques et des objectifs scolaires au sein de son établissement (Blouin, 2005; 
Garant, 1991). Pour le principal, la gestion administrative concerne les aspects liés à l’organisation 
et au fonctionnement du collège. Il s’agit, entre autres, de la capacité du principal à faire fonction-
ner son collège non seulement en se conformant aux règles établies, mais aussi en y apportant des 
innovations.

Quant à la gestion pédagogique générale (m = 3,6801, s = 0,29205), elle constitue un autre rôle prio-
ritaire pour les principaux. Dans son établissement scolaire, le principal doit avoir un leadership 
pédagogique pour être à la hauteur des attentes des enseignants et des élèves, car c’est lui qui super-
vise, évalue et surveille les progrès des élèves (MEN, 2004). 
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Dans son rôle de gestionnaire pédagogique, le principal doit mettre en place une cellule pédagogique 
de l’établissement chargée de coordonner la formation continue des enseignants (MEN, 1999a). Il 
doit aussi désigner les professeurs principaux qui l’assistent dans le suivi de l’action pédagogique 
du collège et qui l’aident aussi à coordonner efficacement le travail des enseignants. Tout ceci pour 
dire que le principal doit avoir des compétences contextualisées et contingentes à la situation où il 
exerce ses fonctions (Le Boterf, 1994).

Enfin, la gestion financière est un autre élément important pour les principaux. Elle repose essentiel-
lement sur l’administration de crédits (m= 3,6946, s = 0,35300) et la gestion matérielle (m = 3,5778, 
s = 0,4306). Toutefois, même si le contrôle régulier de la gestion et des écritures comptables apparaît 
important pour les principaux, il n’en demeure pas moins que la gestion financière semble être un 
rôle moins important pour les principaux de collège que la gestion pédagogique ou administrative. 
Pourtant, à la suite des différentes erreurs constatées dans la gestion financière des CEM, le MEN a 
publié une note de service en novembre 2005 (MEN, 2005). La note rappelle que seul le conseil de 
gestion dont le principal est membre est compétent pour la gestion des recettes mises à la disposi-
tion ou générées par les établissements (Présidence de la république, 2000). 

7.	 CONCLUSION

Cet article avait comme objectif d’étudier les rôles prioritaires auxquels les principaux des CEM 
du Sénégal accordent le plus d’importance. Selon le modèle d’analyse des rôles de Getzels et Guba 
(1957) que nous avons emprunté, le rôle du principal de collège est déterminé par les attentes des 
différents acteurs du système éducatif sénégalais que sont le MEN, l’lA, l’IDEN, les enseignants, 
les élèves, les parents et le CCE. D’après les résultats que nous avons obtenus, la gestion des élèves 
(m = 3,6972, s = 0,66736) semble être le rôle prioritaire pour les principaux des collèges sénégalais. 
Cela n’est pas surprenant car, dans le Guide du chef d’établissement sénégalais (MEN, 2004), la 
gestion des élèves est considérée comme un aspect essentiel du fonctionnement des écoles. Ainsi, 
la formation initiale devrait consacrer des efforts pour développer les compétences des principaux 
quant à la gestion des élèves.

Par ailleurs, il serait intéressant que des recherches ultérieures approfondissent certaines questions 
afin de voir si les principaux des collèges sénégalais accomplissent réellement leurs rôles, et dans 
quelle mesure ils sont efficaces ou compétents pour accomplir leurs rôles.
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RÉSUMÉ 

Cet article présente les résultats d’une recherche doctorale sur la reconstruction de l’éducation en 
République démocratique du Congo, en contexte d’après-guerre. L’interactionnisme symbolique 
a permis de comprendre comment, à partir des expériences des bénéficiaires et des acteurs de 
l’enseignement et de leurs visions de l’enseignement secondaire technique et professionnel, on peut 
en arriver à développer et à ajuster le curriculum d’enseignement secondaire technique et profes-
sionnel, ainsi qu’à élaborer les principes directeurs et la mise en œuvre d’un plan d’action. La par-
ticipation à la Table ronde de l’éducation et l’organisation de cinq groupes de discussion (composés 
de 45 participants, dont 20 élèves de sixième année secondaire, 20 enseignants et 5 responsables de 
la gestion de l’enseignement) ont permis de préciser les besoins émergents en éducation en contexte 
d’après-guerre. Pour répondre à ces besoins, le présent article fait ressortir les compétences à déve-
lopper dans les programmes d’enseignement secondaire technique et professionnel.
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1.	 INTRODUCTION

Développer un curriculum d’enseignement adapté aux réalités sociales et aux besoins en contexte 
d’après-guerre s’avère une tâche difficile. Cette tâche, aux dimensions très variées, doit être prise en 
charge aux divers échelons. Elle implique plusieurs agents et acteurs de l’éducation dans la déter-
mination des besoins prioritaires émergents et dans la définition des nouvelles valeurs à dévelop-
per dans le curriculum. Même si le développement du curriculum relève des responsabilités de 
gestionnaires des politiques éducatives et des compétences des experts, cette tâche concerne aussi 
les bénéficiaires du curriculum et les acteurs d’enseignement qui doivent s’exprimer sur les besoins 
auxquels le curriculum doit répondre.  

Cet article apporte donc un nouveau regard sur le processus du développement du curriculum en 
contexte d’après-guerre en République démocratique du Congo (RDC) par son analyse des projets 
de vie des élèves et des expériences des enseignants. Alors qu’ils sont au centre de l’action éducative, 
engagés dans le processus d’enseignant-apprentissage, les bénéficiaires et les acteurs enseignants de 
la RDC sont oubliés ou non consultés par les politiques dans le projet de développement du curri-
culum d’enseignement. Leur intégration et leur implication dans ce processus de développement 
apportent une valeur ajoutée à la détermination des besoins émergents en éducation. Ces besoins 
permettent de cibler les objectifs des programmes d’enseignement de l’école secondaire en RDC.

2.	 PROBLÉMATIQUE ET CONTEXTE DE L’ÉTUDE

La recherche dont a été tiré cet article a été menée en contexte d’après-guerre dans la province du 
Sud-Kivu, située à l’est de la RDC et voisinant le Rwanda et le Burundi. Elle a été la porte d’entrée 
des conflits et des guerres qui ont ravagé la RDC au cours des deux dernières décennies. Plus de sept 
millions de personnes ont perdu la vie au cours de ce conflit, le plus meurtrier depuis la Seconde 
Guerre mondiale. Ces évènements ont eu des effets néfastes sur la mission de l’enseignement : pil-
lages et destruction des établissements scolaires, viols d’enseignantes et d’élèves et autres exactions 
de toutes sortes. L’UNESCO considère la RDC comme un pays en situation de post-conflit. Ce pays 
vit encore une longue crise démocratique produisant des effets dévastateurs dans tous les secteurs 
de la vie nationale (UNESCO, 2011).

Les indices de cette crise se manifestent sous de multiples formes : l’effondrement des investisse-
ments, de la production et des exportations; le tarissement des ressources publiques; l’aggravation 
chronique des déficits internes et externes et de l’endettement extérieur; et la détérioration des 
indicateurs sociaux, avec notamment de fortes inégalités socioéconomiques et un accroissement de 
la population vivant au-dessous du seuil de pauvreté (71 %) ou affectée par le VIH / SIDA (4,3 % de 
taux de prévalence). Le relèvement du niveau de revenu par habitant (156,80 $ US) en RDC demeure 
un défi majeur pour la satisfaction des besoins sociaux, notamment l’éducation (UNESCO, 2011).
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Ces indicateurs montrent que non seulement le défi est grand pour remettre la RDC sur la voie de la 
reconstruction, mais ils permettent aussi de saisir toute la complexité des réponses à pourvoir aux 
questions relatives à la reconstruction de l’éducation dans ce contexte particulier d’après-guerre, 
principalement dans la province du Sud-Kivu. Partant de ces observations, il se dégage clairement 
la nécessité d’établir un certain équilibre entre les besoins émergents et le curriculum d’enseigne-
ment de manière à permettre à l’école d’offrir aux élèves une formation technique et professionnelle 
qui répond aux besoins de la société; voilà la nature du problème à la base de cette recherche. Cette 
tâche relève d’une grande responsabilité partagée entre les politiques, les experts, les planificateurs, 
les inspecteurs, mais surtout entre les enseignants et aussi les bénéficiaires du curriculum dans 
l’expression de besoins auxquels ce curriculum doit répondre.

En RDC, les finalités de l’enseignement secondaire sont de faire acquérir par l’élève les connais-
sances générales et spécifiques qui lui permettront d’appréhender les éléments du patrimoine 
culturel national et international. De plus, la mission de l’enseignement secondaire est de dévelop-
per en lui l’esprit critique, la créativité et la curiosité intellectuelles afin de le préparer soit à l’exer-
cice d’un métier ou d’une profession, soit à la poursuite des études supérieures ou universitaires 
(Gouvernement de la République démocratique du Congo, 2005). Toutefois, ce curriculum de l’en-
seignement secondaire n’est plus porteur d’une vision lucide de l'enseignement, devant permettre 
aux élèves de définir des projets de vie au terme de leurs études. La connexion entre les acquis 
scolaires et les réalités sociales, notamment dans la résolution de problèmes quotidiens, est parfois 
difficile à établir, sinon impossible. Il existe un écart remarquable entre le niveau de scolarité et 
la valeur sociale que la société attribue aux diplômés d’État d’études secondaires. L’enseignement 
secondaire technique et professionnel du Sud-Kivu n’assume pas sa fonction de formation à l’em-
ploi, en raison notamment du manque de référentiel des compétences techniques devant orienter la 
détermination des objectifs pédagogiques et la pratique pédagogique. 

Si l’enseignement secondaire au Sud-Kivu ne parvient plus à répondre à la question fondamentale, 
à savoir quel type d’hommes ou de femmes doit être techniquement formé et pour quel type de so-
ciété, cela signifie que le curriculum apporte peu d’attention aux besoins auxquels il doit répondre. 
À ces propos, la recherche d’Etinga (2006) révèle ce qui suit :

En RDC et en provinces [Sud-Kivu], la plupart des élèves veulent tous réussir et obtenir 
un diplôme d’État dont la valeur ne correspond en rien à la capacité du récipiendaire. 
Or, le diplôme n’est pas une fin en soi. L’expérience montre que les diplômés d’État de 
ces dernières années […] sont incapables de rédiger une simple demande d’emploi. 
C’est pour cette raison que l’on constate partout la baisse du niveau de l’enseignement 
national congolais. Dans des universités et dans d’autres instituts de l’enseignement 
supérieur, c’est le même constat. (p. 1)

En RDC, les recherches indiquent que dans les quelques écoles qui ont survécu à la catastrophe 
des guerres, la qualité de l’enseignement ne garantit pas l’acquisition de connaissances, même les 
plus fondamentales (Kasilembo, 2000; Mopondi Bendeko, 2010). Par ailleurs, il semble pertinent 
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d’amorcer une réflexion critique sur les finalités de l’enseignement en RDC. Dans cette veine, il faut 
chercher à savoir si les jeunes qui quittent l’école en cours de scolarisation s’insèrent activement 
dans leur milieu malgré les ruptures sociales et culturelles entre le milieu scolaire et la société. 
Mopondi Bendeko (2010) constate que 

[...] l’éducation scolaire en RDC est en danger. Elle est liée à des valeurs abstraites. La 
rupture sociale et culturelle entre le monde des étudiants et celui des adultes consti-
tue déjà un obstacle à la maîtrise des savoirs et à la gestion des connaissances; et ceci 
affecte déjà l’intégration [des jeunes] dans la société. (p. 23)

Actuellement, le problème de rupture entre l’école congolaise et la société est évident, principa-
lement au Sud-Kivu où ce problème se pose en termes de déconnexion de l’enseignement avec les 
réalités sociales. Cette inadéquation soulève la question du développement du curriculum d’ensei-
gnement dans un contexte particulier de la RDC, où il est parfois difficile de concilier ce curri-
culum et les besoins sociaux émergents. Ainsi, cette recherche répond à la question : « Comment, 
à partir des visions et des expériences des bénéficiaires et des acteurs de l’enseignement, peut-on 
arriver à ajuster et à développer le curriculum de l’enseignement technique et professionnel en 
RDC afin de répondre aux besoins émergents d'après-guerre? » 

Pour répondre à cette question, nous avons procédé à une recension des écrits sur des recherches 
qui ont été menées dans le contexte de guerre et d’après-guerre pour examiner comment les acteurs 
de l’enseignement participent au développement du curriculum.

3.	 RECENSION DES ÉCRITS 

Des recherches sur l’enseignement en contexte d’après-guerre (Ankiewicz, 2006; Etinga, 2006; 
Goddard, 2007; Kogan, 1995; Obura, 2003; Sinclair, 2005; Trabelsi et Dubois, 2006; Yoloye, 1986) 
permettent de comprendre comment les bénéficiaires et les acteurs de l’enseignement participent 
au développement du curriculum d’enseignement. Nous avons exploré les questions, les méthodo-
logies et les résultats de ces recherches dans le but de positionner notre questionnement par rapport 
à ces études.

Yoloye (1986) révèle que beaucoup de pays africains ont déployé des efforts substantiels pour élabo-
rer un contenu approprié des programmes d’études. Ceci inclut l’énonciation d’une politique glo-
bale de l’éducation, la préparation des plans périodiques de développement, le montage de projets 
d’enseignement spéciaux innovateurs, la création de centres de développement des programmes 
scolaires et la mise en œuvre d’organisations régionales de développement des programmes sco-
laires telles que l’Organisation des programmes scolaires africains. Dans ces conditions, dit-il, il 
importe de prendre en compte l’intelligence de l’enfant africain (le bénéficiaire du curriculum 
d’enseignement), son pouvoir ou sa capacité d’observer et son imagination créatrice afin de pouvoir 
mettre en place des programmes de formation adaptés au contexte africain.
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The content of education in Africa is not in line with either existing African conditions, 
[…], but it is based on a non-African background, allowing a room for the African 
child’s intelligence, power of observation and creative imagination to develop freely 
and help him find bearing in the world. (Yoloye, 1986, p. 150)

Goddard (2007) rapporte qu’au Kosovo, il n’a pas été facile de briser les barrières du système éduca-
tif traditionnel pour implanter de nouveaux programmes en période d’après-guerre. Ses recherches 
démontrent que les conflits ont toutefois créé des occasions d’introduire un nouveau curriculum, 
ce qui a apporté des changements sociopolitiques au système éducatif du Kosovo. En étudiant ces 
changements, Goddard (2007) souligne la contribution des acteurs de l’enseignement dans la mise 
sur pied d’un programme de développement professionnel des administrateurs des écoles pour 
former aussi bien les directeurs des écoles que les gestionnaires en situation de post-conflit.

En Tunisie, Trabelsi et Dubois (2006) soulèvent des questions pertinentes  : comment apprendre 
à connaître, apprendre à faire, apprendre à être, apprendre à vivre ensemble en situation de post-
conflit? À travers ce questionnement, ces chercheurs montrent comment l’éducation s’avère un 
besoin majeur pour la majorité des individus dans un pays qui a subi un conflit armé. Ils suggèrent 
que dans les situations de post-conflit, il convient d’élaborer des programmes spécifiques et de 
définir de nouvelles politiques pédagogiques qui tiennent compte des populations souvent trauma-
tisées, victimes de sévices physiques et psychologiques. Dans ce sens, ces chercheurs indiquent que 
la Tunisie a initié plusieurs projets mettant l’accent sur l’enseignement de base, ayant pour objectif 
de doter l’enfant, dès ses premières années de scolarité, d'habiletés comportementales concernant 
la gestion des conflits, la lutte contre la violence, la construction d’une vie en paix. Ces auteurs 
soulignent un aspect crucial de l’éducation, celui de renforcer les capacités d’agir et d’être des 
personnes en situation d’urgence ou de reconstruction. Cela demande de faire s'impliquer les béné-
ficiaires du curriculum, les enseignants et les responsables d’écoles dans le processus du dévelop-
pement du curriculum.  

Au Mozambique, Panchaud et Benavente (2008) expliquent comment le gouvernement s’est penché 
sur les questions centrales de réformes curriculaires dans le but de lutter contre la pauvreté en 
convoquant tous les acteurs de l’éducation et de l’enseignement à une réflexion sur le contenu des 
programmes d’enseignement technique visant le changement vers la qualité de l’école mozambi-
caine d’après-guerre. Cette vision doit prévoir et préparer les changements à long terme, ainsi que 
les stratégies pour y arriver, en tenant compte du temps requis pour effectuer le changement.

Obura (2003) a étudié les moyens pour atteindre les objectifs de l’Éducation Pour Tous au Rwanda. 
Il a analysé l’ancien système éducatif en prenant en compte les perceptions d'élèves rwandais réfu-
giés en RDC et d'élèves rwandais qui étaient au Rwanda en période de guerre à propos de ce que 
devrait être une « bonne » école rwandaise d’après-guerre. En conciliant les perceptions de deux 
catégories d’élèves, il relève que les objectifs de l’éducation en situation d’après-guerre devraient 
porter sur l’équité comme caractéristique d’une bonne école. À leurs yeux, les écoles devraient 
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appliquer des politiques d’admission scolaire transparentes, abolir le châtiment corporel et adopter 
des relations fondées sur le respect au sein de l’école, former des professeurs aptes à intervenir 
auprès d’adolescents traumatisés, entamer la discussion sur la manière d’enseigner l’histoire. Cette 
perception de l’école rwandaise par des élèves a grandement influencé l’élaboration du curriculum 
de l’école rwandaise actuelle. 

4.	 CADRE THÉORIQUE

L’interactionnisme symbolique (Becker, 2002; Coulon, 1993; Le Breton 2004; Pessin, 2004) est au 
cœur du cadre théorique de cette étude. Cette approche théorique permet de comprendre le sens 
que les acteurs de l’enseignement et les bénéficiaires accordent au curriculum d’enseignement et de 
révéler, à partir des expériences racontées par les participants à la recherche, des visions d’un cur-
riculum d’enseignement en contexte d’après-guerre. Pour mieux comprendre le cadre théorique, il 
importe de définir le concept de curriculum. 

Dans cet ordre d’idées, la présente recherche considère le concept de curriculum d’enseignement 
comme un plan d’action pédagogique beaucoup plus large qu’un programme d’enseignement, qui 
s’inspire des valeurs qu’une société souhaite promouvoir. Le curriculum est aussi la réponse aux be-
soins qui surviennent à la suite de l’évolution des connaissances scientifiques, ainsi que de l’émer-
gence de situations ou d'événements menaçant la vie sociale, tels que les conflits interethniques et 
l’augmentation de la violence (Demeuse et Strauven, 2006). 

Pour leur part, Audigier, Crahay et Dolz (2006) reprennent la définition du Dictionnaire de psycho-
logie (1991) pour souligner qu’un curriculum 

[...] désigne les expériences de vie nécessaires au développement de l’élève, dévelop-
pement qui exige aussi l’appropriation de savoirs et d’habiletés, mais qui s’opère en 
fonction de l’apprenant et des fins poursuivies. Cette notion s’oppose à celle plus tradi-
tionnelle de programme scolaire, qui est centrée sur une matière à enseigner, découpée 
selon sa logique interne. (p. 9)

Ces définitions vont éclairer le cadre théorique privilégié dans cette étude, que nous présentons 
dans les lignes qui suivent. Coulon (1993) résume l’interactionnisme symbolique en ces termes : 

Pour comprendre la conduite d’un individu, on doit savoir comment il percevait la si-
tuation, les obstacles qu’il croyait affronter, les alternatives qu’il voyait s’ouvrir devant 
lui; [...] on ne peut comprendre les effets du champ des possibilités, des sous-cultures 
de la délinquance, des normes sociales et d’autres explications de comportement com-
munément invoquées qu’en les considérant du point de vue de l’acteur. (p. 60)
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Les sens que les acteurs de l’enseignement accordent au curriculum est le produit de leurs expériences. 
À travers leurs expériences de travail en contexte de guerre, les élèves et les enseignants ont déve-
loppé une nouvelle vision de l’enseignement. C’est en ce sens que Dubet (2016) fait comprendre que 

[...] l’expérience s’avère une activité cognitive, une manière de construire le réel et 
surtout de le vérifier, de l’expérimenter. L’expérience construit le phénomène, à partir 
des catégories de l’entendement et de la raison. La notion d’expérience n’est pas une 
« éponge », une manière d’incorporer le monde à travers les émotions et les sensations, 
mais une façon de construire le monde. C’est une activité qui structure le caractère 
fluide de la vie. (p. 113)

À travers leurs expériences d’enseignement en contexte de guerre et d’après-guerre, les acteurs ayant 
participé à la recherche expliquent mieux la situation et le problème qui handicapent le développe-
ment de l’enseignement en tant que pratique sociale et symbolique. La dimension symbolique du 
curriculum d’enseignement se cristallise dans la nouvelle vision que les acteurs et les bénéficiaires 
se font de l’éducation. C’est dans cette veine que l’interactionnisme symbolique conçoit que :

Nous vivons dans un environnement à la fois symbolique et physique, et c’est nous qui 
construisons les significations du monde et de nos actions dans le monde à l’aide de 
symboles. Les symboles, et donc aussi le sens et la valeur qui y sont attachés, ne sont 
pas isolés, mais font partie d’ensembles complexes, face auxquels l’individu définit son 
rôle. Nous partageons une culture, qui est un ensemble élaboré des significations et 
des valeurs qui guident la plupart de nos actions et nous permet de prédire, dans une 
certaine mesure, les comportements des autres individus. Un acte est donc une inte-
raction entre le « je » et le « moi », c’est une succession des phases qui finissent par se 
cristalliser en un comportement. (Coulon, 1993, p. 63)

Les élèves et les enseignants sont des acteurs interagissant avec les éléments sociaux et non des 
agents passifs subissant de plein fouet les structures sociales à cause de leur habitus, de la « force » 
du système ou de leur culture d’appartenance. Ils construisent leur univers de sens non à partir 
des attributs psychologiques ou d’une imposition extérieure, mais à travers une activité délibérée 
d’attribution de sens. L’interactionnisme valorise les ressources de sens dont dispose l’acteur, soit 
sa capacité d’interprétation qui lui permet de tirer son épingle du jeu face aux normes ou aux règles 
(Coulon, 1993). Dès lors, la dimension symbolique est pertinente dans cette étude, car elle condi-
tionne le rapport au monde. Le monde est toujours fait de l'interprétation d’un acteur qui puise 
dans la boîte à outils des références sociales et culturelles.

L’interprétation est une notion-clé de l’interactionnisme. Elle fait de l’individu un acteur de son 
existence et non plus un agent aux comportements régis de l’extérieur. En interprétant la situation, 
il en pèse ses implications et agit en conséquence. Les autres, à leur tour, interprètent simultanément 
les données qu’ils perçoivent. Le lien social découle de ce processus permanent. L’interactionnisme 
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ne prend pas l’individu comme principe d’analyse, mais raisonne en termes d’actions réciproques, 
c’est-à-dire d’actions qui se déterminent les unes et les autres. Une interaction est un champ mutuel 
d’influence. Le social n’y est pas une donnée préexistante aux acteurs, mais une « mise en forme » 
commune; toute interaction est un processus d’interprétation et d’ajustement et non l’actualisation 
mécanique d’une conformité. Au sujet du problème à étudier pour un interactionniste, Le Breton 
(2004) suggère ceci : 

Le problème […] est de savoir comment les gens parviennent à s’entendre sur une défi-
nition qui leur permet de mener à bien leurs tâches pratiques, qu’il s’agisse du maintien 
de l’ordre social, de la création et de l’expérience artistiques ou de la reproduction de la 
science et de l’utilisation de ses résultats. Une interaction est simultanément structurée 
et imprévisible en ce qu’elle implique une relation entre deux ou plusieurs personnes 
dont nul ne connaît à l’avance les épisodes. Indéterminée dans son mouvement, elle 
s’établit néanmoins sur un canevas d’attentes mutuelles. (p. 51)

Dans l’esprit de l’interactionnisme symbolique, la négociation est une modalité de l’interaction 
dans la vie sociale même si, pour changer les manières de faire de l’autre, la contrainte, la manipu-
lation, la force ou la séduction sont toujours possibles. À ce sujet, Le Breton (2004) montre que, dans 
toute trame sociale, même dictatoriale, une marge de négociation demeure entre les partenaires qui 
trouvent un compromis provisoire les autorisant à connaître mutuellement leurs positions. Selon 
Woods (1990) cité par Le Breton (2004), 

[...] la négociation est le principe informel, mais efficace des échanges entre les élèves 
et les enseignants. Une sorte de contrat est passé au-delà des mots, alimentant les 
manières d’être des uns et des autres. Dans une même salle de classe, certaines inte-
ractions se déroulent en parallèle ou en concurrence au discours de l’enseignant, mais 
elles impliquent une discussion qui ne dérange pas le cours. (p. 53) 

À la lumière de ces aspects théoriques, les résultats de cette étude dépassent le sens commun. Mais, 
avant de les présenter, voyons comment l’interactionnisme symbolique, soutenu par la vision systé-
mique, a guidé notre démarche méthodologique, de la collecte des données à l’analyse des résultats.  

5.	 MÉTHODOLOGIE

Le processus méthodologique de cette recherche est participatif. Elle implique les acteurs, qui 
prennent entente en vue d’un changement profond tant dans la réflexion que dans l’action. Selon 
Morin (2010), la participation des acteurs, en tant qu’auteurs de recherche et d’action, se trouve 
tant dans l’explication que dans l’application ou l’implication. Cette participation collective, Morin 
(2010, p. 73) l’appelle « l’arbre de couche essentiel : les acteurs détiennent la responsabilité de réali-
ser les changements nécessaires à leur bien-être et à un nouvel équilibre du système ».
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Pour collecter les données, nous avons organisé cinq groupes de discussion dans la ville de Bukavu 
en août 2009  : deux groupes avec des élèves de sixième année secondaire, à raison de 10 élèves 
par groupe; deux groupes avec les enseignants, à raison de 10 participants et un groupe avec trois 
préfets des études et deux inspecteurs. 

Impliquer les personnes concernées par la situation problématique dans la définition du problème 
et la recherche de sa solution (Savoie-Zajc, 2001) est le postulat de la recherche-action émancipa-
trice. Nous nous sommes servis de ce postulat pour organiser des groupes de discussions afin de 
faire s'exprimer les élèves sur leurs intérêts d’apprentissage et les enseignants sur leurs expériences 
d’enseignement dans le but de préciser les besoins éducatifs émergents auxquels le curriculum d’en-
seignement secondaire devrait trouver des réponses. Cette démarche s’appuie sur le cadre théorique 
que nous avons privilégié, soit l’interactionnisme symbolique qui valorise le rôle et l’expérience des 
acteurs, que sont les élèves et les enseignants. 

Les projets de vie des élèves incarnent une vision claire du curriculum d’enseignement technique. 
Les questions posées aux élèves visaient à comprendre leurs motivations à choisir les sections ou 
les options d’étude dans lesquelles ils étaient inscrits, ainsi qu'à prendre connaissance du projet 
d’avenir qu’ils souhaitaient réaliser en rapport avec leur formation de base. Elles ont été formulées 
de la façon suivante : 

1)	 Quelle est votre formation de base (section, option ou domaine d’étude que vous avez 
suivi) au secondaire? 

2)	 Quels ont été vos intérêts à poursuivre ou à choisir cette option ou ce programme? 

3)	 À la fin de vos études secondaires, ce programme va-t-il répondre à vos intérêts par rap-
port à votre projet de vie? 

4)	 Quelles compétences avez-vous acquises tout au long de votre formation et qui vous ont 
le plus permis de performer dans votre vie? 

5)	 Quelles compétences aimeriez-vous développer pour mieux performer dans vos diffé-
rentes tâches au travail aux fins d’être utile à vous-même et à la société? 

Par ailleurs, les questions posées aux enseignants ont porté sur leurs perceptions et leurs visions de 
l’enseignement avant et après la guerre. Elles ont été formulées comme suit :

1)	 Comment l’enseignement secondaire répond-il aux intérêts d’apprentissage des élèves et 
aux besoins de la société en contexte d’après-guerre? 

2)	 Quelle est votre perception de l’enseignement secondaire après-guerre? 

3)	 À partir de votre expérience d’enseignement avant et après la guerre, quelle est votre 
vision de l’enseignement secondaire, technique et professionnel? 
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Chez les élèves, cette démarche a permis de saisir leurs intérêts d’apprentissage et de préciser les 
besoins émergents. À travers leurs projets de vie, nous avons défini les compétences qu’ils sou-
haitent développer dans la formation future pour qu’ils soient utiles à eux-mêmes et à la société. 
Lorsque nous leur avons demandé, par exemple, de parler de leur formation de base et des attentes 
par rapport au programme d’études suivi au secondaire — pour savoir si ce programme avait 
répondu à leurs intérêts d’apprentissage — la plupart des élèves ne savaient pas quoi répondre tout 
simplement parce qu’ils ne savaient pas jusqu’où leur cheminement scolaire les conduirait dans la 
vie active au terme de leurs études. 

Pour encourager les élèves à s’exprimer sur leurs projets de vie, nous leur avons présenté une vi-
gnette de petites questions. Cet exercice a été avantageux dans le sens qu’il a créé beaucoup d’inte-
ractions et a suscité plus de motivation à participer à la discussion. Les échanges ont été fructueux. 
Les élèves ont insisté sur leur intérêt à développer des compétences techniques. Enfin, les élèves se 
sont exprimés librement en émettant des idées sur des projets réalisables et susceptibles d’être inté-
grés dans les programmes d’enseignement technique. Nous avons amené les élèves à nous raconter 
leurs projets de vie comme si c’était des histoires (Becker, 2002).

La technique des groupes de discussion s’est avérée pertinente à la recherche. Elle a été compatible 
avec les formules de résolution des problèmes complexes. Les discussions ont abouti à un consensus 
sur diverses propositions de principes de développement du curriculum. Nous avons apprécié les 
rites interactionnels qui ont rendu vivantes ces discussions et le réseautage que cela a pu créer chez 
les participants. Cette technique s’est bien adaptée au contexte de notre étude. Elle a permis de 
révéler les perceptions du curriculum d’enseignement et de définir les besoins émergents. 

Les données de groupes de discussion ont été traitées et analysées à l’aide du logiciel QDA Miner 3. 
L’analyse a été faite en fonction d’indicateurs devant permettre de saisir les divergences et les 
convergences des points de vue sur les différents thèmes de la discussion. Dans le discours de 
chaque participant, il a été question de repérer les modes d’expression à travers lesquels les besoins 
émergents en éducation sont exprimés, de manière à les clarifier et à les faire converger avec ceux 
exprimés par d’autres participants, d’où les résultats de cette recherche.

6.	 RÉSULTATS

Les résultats présentés concernent d’abord les intérêts d’apprentissage, les visions des élèves qui 
sont exprimées par le biais de leurs projets de vie, à partir desquels nous avons déterminé les com-
pétences à développer dans les programmes d’enseignement technique et professionnel et, ensuite, 
les perceptions et les visions de l’enseignement technique et professionnel par les enseignants.  

Le tableau qui suit présente une synthèse du contenu des projets des élèves où ils expriment leurs 
intérêts d’apprentissage et leurs visions de l’enseignement. 
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Élève Âge 
(ans)

Sections 
d’étude

Projets de vie 
et visions

Intérêts d’enseignement-apprentissage et 
compétences à développer dans le programme

ÉL1 20 Techniques 
médicales

Devenir infirmière 
auprès des femmes.

Soigner les femmes violées et leur 
apporter du soutien moral.

ÉL2 24 Pédagogie 
générale

Ouvrir et gérer une 
garderie pour les 
enfants de la rue.

Encadrer les enfants pour les rendre 
utiles à la société et leur enseigner 
les bonnes leçons de la vie.

ÉL3 22 Pédagogie 
générale

Enseigner la 
géographie humaine 
et économique 
au secondaire.

Faire connaître aux élèves la diversité 
des richesses de notre pays.

ÉL4 19 Sciences 
(biochimie)

Fabriquer des 
comprimés à 
partir des plantes 
médicinales.

Produire des médicaments qui ne coûtent 
pas cher, non périmés et compatibles 
avec notre système de santé africain.

ÉL5 23 Sciences 
(biochimie)

Devenir technicienne 
dans le domaine 
biomédical.

Travailler dans un laboratoire de 
technologie biomédicale pour faire de 
bonnes analyses des virus qui causent des 
maladies dangereuses pour notre santé. 

ÉL6 26 Techniques 
sociales

Animer en 
développement 
communautaire.

Faire de l'animation rurale pour promouvoir 
de bonnes habitudes de vie en vue de 
réduire la haine et d’amener les gens à 
travailler ensemble sur des projets communs 
de développement de la société.

ÉL7 20 Pédagogie 
générale

Enseigner à l’école 
primaire.

Apprendre comment élever et éduquer 
les enfants qui n’ont pas leur père, car 
mon mari m'a laissée toute seule.

ÉL8 22 Pédagogie 
générale

Aider des handicapés 
de guerre.

Donner des cours de psychologie aux 
handicapés pour qu'ils ne soient pas 
traumatisés et humiliés dans la société.

ÉL9 25 Techniques 
commerciales

Créer des agences 
de transport pour les 
denrées alimentaires.

Approvisionner la ville de Bukavu en légumes 
divers comme des haricots et autres produits 
alimentaires pour réduire la famine dans la ville. 
Amener la population de la ville à consommer 
les produits agricoles de chez nous au lieu 
de se nourrir d’aliments en conserve.

Tableau 1	 Synthèse des projets de vie, des visions et des intérêts d’enseignement-apprentissage 
des élèves de sixième année secondaire1 (tableau poursuivi à la page suivante)

1	 Pour garder le caractère confidentiel des données et éviter de dévoiler l'identité de nos participants, la 
première colonne du tableau 1 identifie l’élève avec un symbole (ex. : ÉL1). La deuxième colonne indique 
l’âge de l’élève au moment des entretiens. Dans cette colonne, les chiffres montrent que l’âge des élèves au 
secondaire varie entre 19 et 40 ans. Ceci a paru significatif par rapport aux régimes pédagogiques et aux 
intérêts d’apprentissage.
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Élève Âge 
(ans)

Sections 
d’étude

Projets de vie 
et visions

Intérêts d’enseignement-apprentissage et 
compétences à développer dans le programme

ÉL10 35
Sciences 
(math-
physique)

Construire des 
ponts et de grands 
édifices à Bukavu.

Construire des ponts de qualité, car les 
routes du Congo nous font honte. Je 
voudrais devenir ingénieur civil, car je 
maîtrise bien le dessin scientifique.

ÉL11 26 Sciences 
(biochimie)

Ingénieur en 
construction 
des routes.

Faire de belles routes comme les Chinois 
pour permettre une bonne circulation des 
personnes partout dans la province.

ÉL12 27 Sciences 
(biochimie)

Technicien de 
laboratoire chimique.

Travailler dans un laboratoire de chimie 
pour fabriquer du savon à lessive à l'aide de 
feuilles de papayer et de patate douce.

ÉL13 40 Techniques 
sociales

Intégration des enfants 
soldats dans la société.

Donner des leçons aux enfants soldats pour qu’ils 
deviennent des policiers ou des gardes civils.

ÉL14 34 Techniques 
sociales

Venir en aide aux 
enfants sous-alimentés.

Améliorer les conditions sociosanitaires 
des enfants non accompagnés.

ÉL15 23 Techniques 
sociales

Éduquer à l’entretien 
de l’environnement.

Apprendre à la population à balayer la ville, 
car il y a beaucoup d’immondices partout, 
de la boue pendant la saison des pluies et 
trop de poussière pendant la saison sèche.

ÉL16 19 Littérature Écrire des romans en 
langues nationales.

Promouvoir la culture nationale en swahili et les 
autres langues que les gens comprennent mieux 
parce que la pensée d'un poète soigne le moral.

ÉL17 25 Techniques 
commerciales

Informatiser les 
systèmes de gestion 
comptable.

Informatiser les données comptables pour 
bien garder les fichiers. Beaucoup de gens 
se font escroquer en perdant leurs propres 
documents ou leur argent par manque de 
sécurité informatique. Sauvegarder les archives.

ÉL18 19
Sciences 
(math-
physique)

Conduire un 
hélicoptère comme 
ceux de la MONUC*.

J'aime la paix et je voudrais piloter les hélicoptères 
militaires pour bien sécuriser notre pays.

ÉL19 20 Techniques 
agricoles

Reboiser la plaine 
de la Ruzizi et la 
ville de Bukavu.

Planter des arbres partout pour avoir 
un bel environnement. Nous tendons 
vers la désertification de la province. 
Les réfugiés de guerres ont coupé tout 
le bois. La plaine est vide de bois.

ÉL20 26 Techniques 
agricoles

Développer l'élevage, 
la pêche et la culture 
maraîchère.

Produire de la viande, beaucoup de poisson et 
des légumes en grande quantité pour lutter contre 
la pauvreté alimentaire. Notre pays est riche en 
eaux : rivières poissonneuses et grands lacs.

Tableau 1	 Synthèse des projets de vie, des visions et des intérêts d’enseignement-apprentissage 
des élèves de sixième année secondaire (suite)

*	 NDÉ   La MONUC est la Mission des Nations Unies en République démocratique du Congo.

Projets de vie des élèves, expériences des acteurs d’enseignement et curriculum de...



Vol. 1, no 1, 2017 174

Dans les projets de vie, les élèves expriment leurs intérêts d’apprentissage et évoquent les besoins 
émergents en contexte d’après-guerre au Sud-Kivu. Chaque besoin exige une réponse, laquelle est 
exprimée en termes des compétences à intégrer dans le programme de formation technique et 
professionnelle. Ces compétences orientent l’élaboration des objectifs pédagogiques à atteindre au 
terme des études secondaires et qui peuvent être formulés de la façon suivante :

-	 Soigner les femmes violées et leur apporter un soutien moral. L'élève ÉL1 (20 ans) ex-
prime un besoin sociosanitaire. Pour répondre à ce besoin, cette élève voudrait dévelop-
per des compétences en soins infirmiers, i.e. être capable d’apporter un soutien moral 
aux femmes violées.

-	 Encadrer les enfants pour les rendre utiles à la société (ÉL2, 24 ans). Pour répondre à ce 
besoin, l’élève voudrait développer des compétences en éducation de la petite enfance.

-	 Connaître la diversité des plantes médicinales de notre pays et développer des connais-
sances de l’environnent (ÉL4, 22 ans). Pour répondre à ce besoin sous-jacent à cet objectif 
d’apprentissage, l’élève voudrait développer des compétences en techniques pharmaceu-
tiques et acquérir des connaissances en anthropologie médicale, ce qui lui permettrait de 
développer des médicaments compatibles avec la santé africaine.

-	 Produire des médicaments peu coûteux compatibles avec le système de santé africain 
(ÉL4, 22 ans). Cette réponse aux besoins sociosanitaires et socioéconomiques renvoie à 
des compétences en gestion des systèmes de santé.

-	 Travailler dans un laboratoire biomédical pour faire de bonnes analyses. L’élève ÉL5 (23 ans) 
exprime un besoin sociosanitaire, par conséquent des compétences en techniques de la-
boratoire biomédicales; i.e. être capable d’analyser et d’interpréter des signes vitaux, etc.

-	 Faire de l’animation rurale pour promouvoir de bonnes habitudes de vie. L’élève ÉL6 
(26 ans) exprime un besoin de socialisation. Dès lors, des compétences en techniques de 
travail social sont utiles dans la réalisation de son projet de vie.

-	 Développer les compétences pédagogiques nécessaires pour répondre aux besoins de 
la petite enfance. L’élève ÉL7 (20 ans) exprime un besoin d’éducation : « J’aimerais ap-
prendre davantage comment élever et éduquer l’enfant. »

-	 Enseigner les cours de psychologie aux handicapés pour qu’ils ne soient pas trauma-
tisés. L’élève ÉL8 (22 ans) exprime un besoin d’encadrement et d’insertion sociale des 
personnes à mobilité réduite. Ces compétences en réadaptation physique et sociale sont 
nécessaires pour réaliser le rêve éducatif de cet élève.

-	 Fournir à la ville de Bukavu des légumes, comme les haricots et autres produits alimen-
taires. L’élève ÉL9 (25 ans) exprime un besoin alimentaire. Des compétences en tech-
niques d’exploitation agricole répondraient à son besoin d’apprentissage.
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-	 Construire des ponts de qualité, car les routes du Congo sont dans des mauvais états. 
L’élève ÉL10 (35 ans) exprime un besoin relié au transport, donc un besoin socioécono-
mique. Des compétences en génie civil sont adaptées aux aspirations de cet élève qui veut 
redorer l’image de son pays et de sa province du Sud-Kivu, en particulier.

-	 Faire de belles routes comme font les Chinois, pour une bonne circulation des personnes 
partout dans la province. ÉL11 (26 ans) exprime le même besoin qu’ÉL10 (35 ans), celui 
du transport. Les mêmes compétences sollicitées par l’élève ÉL10 (35 ans) sont celles que 
veut développer ÉL11 (26 ans).

-	 Travailler dans un laboratoire de chimie pour fabriquer du savon à lessive à l’aide de 
feuilles de papayer et de patate douce. L’élève ÉL12 (27 ans) exprime un besoin hygié-
nique. Pour répondre à ce besoin, elle voudrait développer des compétences en chimie 
qui lui permettraient de transformer les feuilles des plantes médicinales en produits 
nettoyants.

À partir de ces objectifs pédagogiques, il est possible de saisir les tâches à accomplir par l’élève et 
les compétences à développer tout au long de sa formation, ce qui permet de maintenir la relation 
qui doit exister entre compétence et besoin. Ainsi donc, les projets de vie conçus par les élèves 
montrent la pertinence d’intégrer des compétences techniques dans le curriculum d’enseignement 
secondaire pour répondre adéquatement aux besoins émergents.

La relation entre compétence et besoin (Audigier, Crahay et Dolz, 2006; Behrens, 2007; Demeuse 
et Strauven, 2006) est nécessaire pour repenser le curriculum d’enseignement secondaire au Sud-
Kivu, et ce, en lien avec les besoins émergents. Sur cette base, cette étude fait ressortir l’élève du 
Sud-Kivu comme « sujet-acteur » du développement de son curriculum, c’est ce que nous pouvons 
comprendre à travers cette présentation :

Moi, je suis diplômée finaliste en section pédagogique. J’ai choisi la section pédagogique 
à cause de la psychologie et la pédagogie. J’ai suivi cette section parce que j’ai le rêve d’en-
seigner aux enfants. Je voudrais comprendre les comportements des enfants parce que je 
voudrais ouvrir une garderie. Le but était de faire un projet pour encadrer les enfants de 
la rue. J’ai apprécié la pédagogie, la psychologie, la méthodologie spéciale. J’aime ensei-
gner la psychologie parce que je voudrais devenir une psychologue pour travailler auprès 
des handicapés et les enfants traumatisés, mais je préfère faire l’informatique parce que 
la formation en informatique est plus pratique. (ÉL8, p. 2)

Le souci de développer des compétences professionnelles dans le contexte de conflits est partagé 
par cet autre élève de sixième année de la section scientifique, option mathématiques-physique, qui 
trouve que cette option est la voie royale pour devenir ingénieur. 
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Moi, j’aime et je fais les mathématiques-physique. J’aime les mathématiques-physique 
parce que les math me donnent le cœur de réchauffer les choses. Ça fait travailler le 
cerveau. Les math peuvent nous aider à repenser notre système éducatif. La physique est 
utile pour moi et pour la société parce qu’il n’y a n’a pas de spécialistes pour former les 
ingénieurs pour construire les ponts et les grands édifices. Il y a encore beaucoup d’obs-
tacles parce que nous étudions les fonctions algébriques comme des aveugles. (ÉL10, p. 4)

Les discussions autour des projets de vie deviennent alors des outils d’identification des besoins 
réels qui doivent être au fondement du curriculum d’enseignement technique. Les énoncés ci-après 
en témoignent : 

Point n’est besoin de rappeler que l’informatique est une science moderne qui fait encore 
défaut dans les pays en voie de développement. Et cette science est pour moi une obses-
sion. Je dois la faire pour apporter ma contribution au développement de mon pays. Je 
suis cependant limitée par des moyens financiers familiaux qui ne permettent pas de 
poursuivre cette formation outre-mer où l’on assure une formation technique et profes-
sionnelle d’excellente qualité. (ÉL8, p. 8)

L’élève ÉL4 a fait la biochimie. Selon elle, une vision de l’enseignement secondaire serait d’orien-
ter les élèves qui terminent les études secondaires à faire la formation technique professionnelle 
de fabrication de prothèses et d'orthèses orthopédiques en vue d’intervenir auprès des personnes 
handicapées et amputées de guerre.

C’est au regard de cette situation que j’ai sollicité une formation en technique [de fabri-
cation] d’orthèses et de prothèses orthopédiques afin d’y suivre une formation profes-
sionnelle grâce à laquelle je pourrais contribuer à l’amélioration des conditions de vie 
de cette catégorie des personnes très dépendantes, afin de leur assurer une autonomie de 
déplacement et réduire ainsi leur dépendance. Cette formation que j’aurais à recevoir 
me permettra de relever ce défi. Je suis très confiante d’y être bien formée pour accomplir 
la tâche qui est confiée à tout citoyen digne de ce nom, qui est celle de servir son pays et 
servir ses compatriotes qui sont en difficultés et ainsi participer activement au dévelop-
pement de mon pays à l’exemple du pays où je serai formée. (ÉL4, p. 5)

Dans ce même ordre d’idée, l’élève ÉL5, qui poursuit ses études à l’école des filles en biologie-
chimie, abonde dans le même sens que l’élève ÉL4. Elle montre la pertinence de la formation tech-
nique dans le domaine de la santé. Les techniques d’analyse biomédicales constituent des atouts 
essentiels pour réaliser son projet de vie. Ainsi, elle tourne son regard vers le Canada, où elle veut 
se perfectionner dans ce domaine.

Après les études secondaires, nous ne pouvons ni poursuivre les études universitaires, 
ni accéder à un emploi, car n’ayant pas reçu une formation professionnelle appropriée. 

Projets de vie des élèves, expériences des acteurs d’enseignement et curriculum de...



Vol. 1, no 1, 2017 177

Ayant suivi la section biologie-chimie au cycle secondaire, mon inscription en technique 
d’analyses biomédicale me réjouit considérablement. Au fait, cette formation profession-
nelle m’aidera à assumer d’importantes responsabilités au sein d’une structure médicale 
dans mon pays et participer ainsi à son développement.

Ainsi, je serais utile non seulement à moi-même, mais aussi à toute ma famille, toute ma 
société, à toute ma province, le Sud-Kivu, et à mon pays, la République démocratique 
du Congo, et pourquoi pas au Québec avec qui nous partageons le même héritage, le 
français, langue d’enseignement. Je suis certaine qu’à Québec, je pourrais bien bénéfi-
cier d’une formation technique et professionnelle que je ne peux obtenir en République 
démocratique du Congo dans ce domaine. (ÉL5, p. 11)

Soucieux de contribuer au bien-être de la population de son pays, la vision de l’élève ÉL20 est de 
créer des écoles techniques de pêche, car son pays regorge des lacs poissonneux.

Dans le but de contribuer à l’amélioration du bien-être de la population de mon pays, 
j’ai choisi de me professionnaliser en Techniques de pêches, car ma province compte deux 
grands lacs, dont l’un est à la fois le deuxième lac le plus poissonneux et le plus profond 
au monde. Mon pays ne dispose malheureusement pas d’une institution pouvant m’assu-
rer cette formation. Ma famille non plus ne peut pas me l’assurer à l’étranger, faute des 
moyens financiers. Ma province continue à importer du poisson, alors qu’elle devrait en 
exporter du Sud-Kivu. (ÉL20, p. 6)

Étant donné que la province du Sud-Kivu n’a pas d’école de formation technique et professionnelle 
dans le domaine de la pêche, l’élève ÉL12 préfère se spécialiser en informatique, même s’il a fait 
la section biochimie pour accomplir son projet de mise en œuvre d’une gestion informatisée dans 
l’administration publique de la santé.

J’ai suivi une formation en [techniques] biomédicales dans une école qui fait la fierté 
non seulement de la ville de Bukavu, mais aussi de la province du Sud-Kivu et de la 
République démocratique du Congo, car on y dispense une formation de très bonne qua-
lité, mais aussi il y a une discipline rigoureuse. […] Dans mon pays, on n’a pas des écoles 
techniques professionnelles dans ce domaine, alors je préfère faire de l’informatique. 
(ÉL12, p. 2)

Pour la participante suivante, l’enseignement secondaire devrait prioritairement résoudre les pro-
blèmes économiques en développant des compétences dans le transport, qui est le besoin urgent du 
Sud-Kivu. C’est ainsi qu’elle veut développer une carrière en logistique de transport.

À la fin de mes études professionnelles, mon souci est de participer considérablement 
et énergiquement au développement de l’économie de mon pays […]. Il est à noter que 

Projets de vie des élèves, expériences des acteurs d’enseignement et curriculum de...



Vol. 1, no 1, 2017 178

mon pays connaît un sérieux problème dans le domaine du transport. Plusieurs endroits 
dans des provinces restent enclavés, surtout les provinces à l’intérieur profond du pays. 
Plusieurs produits agricoles pourrissent dans l’arrière-pays chez des exploitants agri-
coles, alors que les besoins en consommation sont énormes dans des centres urbains et 
des villes.

Le gouvernement provincial du Sud-Kivu, par le biais de son ministère du Plan*, mettra 
en place des propositions de projets dans le domaine de transports, sous notre initiative et 
orientation, vers des partenaires du Québec. Comme mon pays, la République démocra-
tique du Congo, fait partie de la francophonie avec la langue française qui est sa langue 
officielle, ma réussite va jouer également un rôle prépondérant dans le renforcement du 
partenariat entre le Québec et le Sud-Kivu. Ainsi la coopération entre le Canada et la 
République démocratique du Congo deviendra-t-elle une réalité tous azimuts. (ÉL17, p. 7)

Une autre élève souhaite contribuer au développement de son pays en investissant également dans 
le transport de la province du Sud-Kivu, qu’elle trouve très enclavée. Ce problème bloque la circula-
tion et l’écoulement des produits agricoles des villages vers les villes. Sa réussite en techniques de la 
logistique de transport contribuerait non seulement au développement économique local dans son 
village, mais aussi dans sa province. Elle veut mettre en place des projets visant l’amélioration des 
conditions de transport des denrées alimentaires.

Je compte ainsi participer au développement de ma province en apportant ma petite 
contribution, à l’issue de ma formation, pour essayer d’améliorer, un tant soit peu, le 
système de transport des denrées alimentaires des campagnes vers ma ville de Bukavu et 
dans toute ma province entière et tout le pays en général. Je suis certaine qu’une fois ma 
formation achevée en techniques agricoles, je pourrais servir d’exemple à mon gouver-
nement provincial du Sud-Kivu pour la mise sur pied des projets de développement de 
l’agriculture pour servir la société. (ÉL20, p. 8)

L’idée de développer des compétences en techniques de la logistique du transport est, pour cette 
élève, une façon de développer des services afin d’écouler les denrées alimentaires de la campagne 
vers la ville. Elle souhaite obtenir une formation appropriée dans ce domaine étant donné que sa 
province éprouve d’énormes difficultés dans ce secteur. 

Par ailleurs, l’élève ÉL12 estime que l’enseignement secondaire devrait prioritairement répondre 
aux besoins des personnes à mobilité réduite. Ce domaine d’études aiderait aussi à développer 
des compétences techniques et l’esprit de créativité, en mettant en application les connaissances 
acquises à l’école.

*	 NDÉ   Ministère du Plan, de la Statistique et de l’Intégration régionale de la RDC.
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Notre pays a besoin des personnes bien formées, surtout dans le domaine de la santé. Les 
collèges d’enseignement général et professionnel se distinguent dans ce domaine. Ils ont 
certainement un équipement ultramoderne qui va me permettre de mieux développer 
mes connaissances, consolider mon esprit de créativité et de matérialiser mon projet, 
celui de bien servir mon cher pays et les handicapés physiques en particulier, une fois ma 
formation terminée. (ÉL12, p. 6)

Cette élève poursuit sa pensée en montrant que, dans son pays, il n’y a pas de prothèses pour venir 
en aide aux victimes des conflits qui sont marginalisées et qui vivent des moments très difficiles. 
Son projet de vie curriculaire fait ressortir un besoin émergent réel, celui d’assister des personnes 
handicapées et des malades physiques en vue de leur réhabilitation dans la société.

Après plus de douze années de guerres qu’a traversées notre pays, plusieurs milliers des 
mines antipersonnelles ont été disséminées à travers le pays. Ces dernières ont fait des 
nombreuses victimes au point que l’on trouve actuellement des milliers des personnes 
handicapées et autres malades physiques presque abandonnées à leur triste sort.

Dans mon pays où les prothèses sont quasi inexistantes, ces victimes sont devenues des 
mendiants, des vulnérables sans moyens de survie, déçues par la vie et frustrées, car 
elles sont en marge de la société à cause de leur dépendance. Même à l’âge adulte, cette 
catégorie de personnes reste marginalisée, ayant perdu les membres les plus vitaux de 
leurs corps. L’insuffisance des soins de santé, qui n’est plus à démontrer dans notre pays, 
rend leur situation plus difficile. Ce facteur accroît la pauvreté de cette catégorie de la 
population. (ÉL7, p. 4)

Dans le même ordre d’idée, l’élève ÉL2, finissante en section pédagogique, préfère quant à elle 
s’assurer une bonne formation en Techniques des soins infirmiers pour répondre aux besoins 
sanitaires. Elle dénonce l’environnement d’apprentissage qui ne lui permet pas de répondre à ses 
besoins d’apprentissage.

En effet, je suis détentrice d’un diplôme d’État en Pédagogie générale et présentement en 
formation continue au sein d’une institution de la place. Il est bon de souligner qu’à cette 
époque, il est impératif pour toute personne ambitieuse, dont ma personne, de s’assurer 
une très bonne formation professionnelle, de préférence dans une institution réunissant 
les conditions nécessaires, afin de garantir sa compétitivité, non seulement sur le marché 
d’emploi de demain, mais aussi pour la mise en pratique des connaissances acquises 
essentiellement dans le domaine de la formation. (ÉL2, p. 3)

Lorsque cette élève soutient qu’il « est impératif pour toute personne ambitieuse [...] de s’assurer 
une très bonne formation professionnelle », elle évoque la nécessité de ne pas se limiter au niveau 
du secondaire. Elle suggère de renouveler ses connaissances si l’on veut répondre continuellement 
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aux besoins émergents et au changement, dans le contexte actuel de la société du Sud-Kivu. La 
formation continue assure la permanence du savoir-faire tout au long de la vie. Elle est utile non 
seulement pour le marché du travail local, mais aussi nécessaire pour garantir la compétitivité des 
compétences au plan international.

L’élève ÉL1 trouve que la formation technique en soins infirmiers apporterait des réponses immé-
diates aux besoins des femmes violées, aux personnes âgées vulnérables et aux blessés de guerre qui 
manquent d’accompagnement en période post-conflits.

Les cas les plus fréquents sont ceux des femmes violées, qui sont comptées en centaines 
de milliers suite aux conflits armés, le viol ayant été utilisé comme arme de guerre. D’où 
la propagation à grande échelle des maladies transmissibles sexuellement. En plus, les 
jeunes enfants malnutris, les personnes âgées en perte d’autonomie et beaucoup de cas 
de blessés de guerre et des conflits constituent la population à risque dans la province 
du Sud-Kivu où la pénurie du personnel médical qualifié est très accentuée. Nous comp-
tons un docteur pour au moins quatre-vingt mille patients avec un nombre très réduit 
d’infirmiers. Vu la conjoncture de la République Démocratique du Congo en période 
post-conflit, mes parents sont démunis des moyens financiers et ne peuvent supporter 
mes études à l’étranger. À cette pauvreté s’ajoute le fait que l’éducation scolaire pour 
une fille dans nos sociétés africaines n’est pas encouragée alors que les besoins dans le 
domaine de la santé sont nombreux et urgents et demandent des intervenants dans ce 
secteur ; surtout en ce qui a trait à la prévention lors des accouchements. (ÉL1, p. 4)

Après avoir déterminé les besoins de l’enseignement secondaire et les intérêts d’apprentissage 
exprimés par les élèves dans leurs projets de vie, nous présentons dans la prochaine section une 
synthèse des perceptions et des visions du curriculum d’enseignement technique et professionnel 
d’après-guerre en RDC qui ressortent des expériences des enseignants. 

6.1	 LES PERCEPTIONS DE L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE TECHNIQUE PAR 
LES ENSEIGNANTS

Les perceptions de l’enseignement secondaire par les enseignants sont peu divergentes. Seulement 
2 enseignants sur 20 ont une perception partiellement positive de l’enseignement secondaire en 
RDC, alors que la grande majorité de cette catégorie de participants, soit 18 participants sur 20, ont 
une perception négative de l’enseignement secondaire.

Les enseignants ayant une perception partiellement positive de l’enseignement s’appuient sur le 
discours du pouvoir pour justifier les maux qui rongent le système éducatif dans la province du 
Sud-Kivu. Ils soutiennent les arguments selon lesquels les guerres à répétition ont exacerbé une 
situation qui était déjà détériorée par le régime politique de la deuxième république et les crises 
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économiques que la RDC a connues au cours de son histoire. Selon ces participants, l’enseigne-
ment secondaire progresse relativement bien parce que les élèves se présentent aux examens d’État. 
Malgré les conditions précaires dans lesquelles ils travaillent, les élèves arrivent à obtenir des di-
plômes d’études secondaires. Cet argument s’inscrit dans une pédagogie par objectifs, comme si 
les finalités de l’école secondaire seraient d’obtenir le diplôme d’État, alors que les diplômés de 
l’enseignement secondaire au Sud-Kivu ne font pas preuve d’efficacité dans les métiers qu’occupent 
les élèves après leurs études. 

La seconde perception de l’enseignement par les enseignants est négative. Elle contredit la pre-
mière. Elle est soutenue par 18 acteurs de l’enseignement sur 20. Pour ces derniers, la situation de 
l’enseignement est catastrophique au point qu’il est même difficile de parler d’écoles au Sud-Kivu. 
Leurs perceptions sont fondées sur les échecs scolaires des élèves au terme de leurs études et dans la 
vie quotidienne. Ces échecs ne permettent pas d’affirmer que les finalités éducatives qui consistent 
à former des personnes utiles à elles-mêmes et à leur société sont atteintes par leurs enseignements. 
Ces arguments sont aussi fondés sur les compétences que les élèves devraient acquérir en lien avec 
les besoins émergents et l’ensemble des problèmes auxquels l’éducation de base devrait trouver des 
solutions. Les intérêts d’apprentissage qui motivent les élèves à s’orienter dans leurs programmes 
d’étude ne sont pas satisfaits. Cela démontre jusqu’à quel point le curriculum d’enseignement 
manque de pertinence, car il ne répond pas aux besoins émergents et aux intérêts d’apprentissage 
des élèves. Le manque de pertinence et de cohérence du curriculum actuel avec les attentes de la 
société a amené les enseignants à exprimer leurs visions de l’enseignement secondaire dans un 
contexte de reconstruction de l’éducation d’après-guerre en RDC. 

6.2	 LES VISIONS DE L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE TECHNIQUE PAR LES 
ENSEIGNANTS

Selon ces acteurs de l’enseignement, la vision de l’enseignement secondaire serait de former tech-
niquement les élèves pour occuper des emplois disponibles et, en même temps, d’offrir aux élèves 
la possibilité de poursuivre les études supérieures et universitaires. Pour que l’élève congolais de-
vienne un citoyen utile à lui-même et à la société, il doit être physiquement et intellectuellement 
capable de travailler. Il doit être un citoyen responsable, c’est-à-dire conscient et respectueux de ses 
obligations. 

Dans ces conditions, ces principaux acteurs de l’enseignement suggèrent que les stages de formation 
technique soient introduits à partir de la classe de cinquième année secondaire, et ce, dans toutes 
les sections où les besoins de formation technique sont ressentis. Les travaux pratiques devraient 
être réalisés dans des entreprises locales servant de milieux de formation parce que les écoles n’ont 
pas de laboratoires. Pour répondre à ce besoin, le gouvernement congolais devrait financer des 
écoles techniques, les équiper avec des laboratoires et du matériel didactique en fonction des be-
soins d’enseignement. 
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Si les programmes d’enseignement technique et professionnel visent à préparer les élèves pour les 
emplois disponibles ou à être créés, les enseignants déplorent le manque de cohérence entre les 
différentes composantes du curriculum. Ils affirment que le curriculum formel prescrit n’est pas 
réellement dispensé aux élèves. Ce qui est enseigné aux élèves n’est pas non plus ce qui est attendu 
et exigé sur le marché local du travail. Les enseignants réalisent que les compétences évaluées ne 
sont pas adaptées au marché local d’emploi.

Pour que les compétences des élèves soient adaptées au marché de l’emploi, les enseignants de-
vraient accompagner les élèves tout au long de leur profil scolaire et redynamiser la cellule d’orien-
tation pédagogique. Ils devraient s’assurer des activités de l’élève à l’école et dans l’entreprise. Ils 
suggèrent aussi de revoir l’horaire des cours en accordant plus de temps aux travaux pratiques. De 
plus, il faudrait que les enseignants ne considèrent plus l’enseignement comme un tremplin ou une 
salle d’attente. Ils devraient motiver l’élève à faire beaucoup de lectures, suivre eux-mêmes des for-
mations continues et des séminaires, donner l’exemple et faire preuve de valeurs morales, éthiques 
et déontologiques.

En ce qui concerne les politiques éducatives, les participants à la recherche pensent que le gouver-
nement provincial devrait mettre sur pied une commission de contrôle des écoles et de clarification 
des statistiques scolaires. Celle-ci devrait se charger de gestion et de planification de l’éducation en 
rapport avec l’implantation des écoles, selon les besoins de la communauté. La vision de l’enseigne-
ment secondaire, par les acteurs d’enseignement ayant participé à la recherche, rejoint la vision du 
gouvernement congolais quant aux finalités de l’école secondaire. L’école secondaire doit dévelop-
per chez l'élève sa capacité à se nourrir, se vêtir, se loger et s’épanouir. Il doit contribuer activement 
à son mieux-être. 

Comment l’interactionnisme symbolique rend-il intelligible les résultats de cette étude? Cette ques-
tion nous amène à transcender les points de vue des répondants pour dépasser le sens commun 
des énoncés des participants par rapport à leurs expériences. Dans ce processus de construction de 
leurs visions du curriculum, les élèves se sont exprimés comme des sujet-acteurs du développement 
du curriculum d’enseignement, ce qui reflète bien ce que Coulon (1993) mentionne au sujet du rôle 
de l’acteur qui donne sens aux symboles et qui construit les significations du monde et des actions 
dans le monde à l’aide de symboles. En ce sens, les élèves n’ont pas été passifs lors des discussions 
de groupes. Leurs comportements se sont inscrits dans un débat qui autorise justement l’innova-
tion. Les élèves n’ont pas été des marionnettes d’un système scolaire dont ils ne possèdent nulle 
conscience. 

Dotés d’une capacité réflexive, les élèves ont été libres de leurs décisions (Le Breton, 2004) quant au 
choix des programmes d’études et des compétences qu’ils veulent développer dans un contexte qui 
n’est pas sans influence. C’est dans ce sens que, dans leurs discours, ces élèves utilisent les mots « j’ai 
choisi » pour exprimer cette liberté d’agir sur leur projet d’avenir :
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J’ai choisi la biochimie parce que je voudrais faire la médecine. En biochimie, il y a des 
cours pour m’aider à réaliser mon projet de vie en sciences biomédicales. Je connais toute 
la matière par cœur, mais je n’ai jamais fait d’expériences dans un laboratoire biomédi-
cal. (ÉL5, p. 2)

Pour cet élève, l’enseignement devrait être plus pratique pour répondre à ses besoins éducatifs. Cet 
argument est avancé par l’élève ÉL6, qui rapporte qu’elle a trouvé son stage difficile en raison du 
problème de mise en application des théories apprises en classe.

J’ai choisi les Techniques sociales parce que c’est une section qui touche à tout. Ça aide à 
bien comprendre la vie humaine. C’est une section à caractère pratique. Le cours de dé-
veloppement communautaire montre comment gérer un projet et comment aider les gens 
à se prendre eux-mêmes en charge et comment savoir communiquer avec ses institutions. 
Pour le moment, j’ai beaucoup de projets, mais en stage, c’est la mise en application des 
cours théoriques appris en classe qui a été difficile. (ÉL6, p. 2)

L’élève suivante a également choisi la section de Techniques de travail social pour développer des 
compétences en économie rurale en vue de devenir diplômée dans ce domaine pour répondre aux 
besoins socioéconomiques de sa province.

J’ai choisi les Techniques sociales pour une formation en économie rurale, mais les cours 
qui peuvent m’aider à faire l’économie rurale ne sont pas pratiques. J’ai un projet de 
devenir docteure pour développer le monde rural par l’élevage afin de répondre aux 
besoins des éleveurs de mon village natal. (ÉL12, p. 2)

L’élève ÉL12 élabore son projet de vie avec la vision de développer économiquement son milieu de 
vie, le Sud-Kivu, qui est une province agropastorale. Il trouve les cours en informatique pertinents 
dans la vie quotidienne. Ainsi, il veut développer des compétences en informatique. 

J’ai choisi les techniques commerciales pour redresser l’économie congolaise. J’ai fait 
un stage cette année [2008-2009] sur l’impact de la direction générale des impôts sur 
la maximisation des recettes de l’État. Les cours qui me permettent de réaliser ce pro-
jet sont : l’économie politique, la comptabilité, l’organisation scientifique du travail. Il 
faudrait informatiser tous les secteurs économiques congolais en commençant par la 
Direction générale des impôts et la Direction générale de migration. (ÉL12, p. 6)

Si les participants se sont librement exprimés, c’est parce que la question de recherche qui consistait 
à comprendre : « Comment, à partir des visions et des expériences des bénéficiaires et des acteurs 
de l’enseignement, peut-on arriver à ajuster et à développer le curriculum de l’enseignement tech-
nique et professionnel en RDC afin de répondre aux besoins émergents d'après-guerre?», a donné 
plus de marge d’expression aux participants. Les élèves et les enseignants étaient moins contraints, 
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plus ouverts : ils répondaient exactement comme ils le voulaient. Ils racontaient l’histoire de leurs 
expériences d’enseignement en toute liberté d’expression, sans avoir à se préoccuper de donner la 
bonne ou la mauvaise réponse. Dans cette optique, l’interactionnisme symbolique nous a guidé 
dans l’étude du processus de développement du curriculum : 

L’idée de processus, à savoir que rien n’arrive jamais d’un seul coup, que tout procède 
par paliers, d’abord ceci, puis cela, et ainsi de suite. Ce que nous considérons comme 
état final à expliquer est seulement un lieu où nous avons choisi d’arrêter notre travail, 
et non une donnée objective. L’analyse sociologique consiste à trouver étape par étape 
qui a fait quoi, comment la coordination nécessaire aux activités a été mise en place et 
ce qui sort de l’action collective. (Becker cité par Pessin, 2004, p. 132) 

Selon Perrenoud (2002), le curriculum vitae ne précède pas la vie, il la consigne, c’est un itinéraire 
effectivement suivi, qu’il ait été ou non voulu, voire planifié. « Il est fécond […] de penser le concept 
curriculum scolaire d’abord comme un parcours de formation effectivement vécu par chacun des 
élèves. » (Perrenoud, 2002, p. 2) Cette vision du curriculum reflète ce que Delors (1996, p. 139) pense 
de l’éducation lorsqu’il dit que « quelle qu’en soit la durée, l’éducation de base doit avoir pour objet 
de répondre à des besoins communs de l’ensemble de la population, l’enseignement secondaire 
devrait être la période où les talents les plus variés se révèlent et s’épanouissent ». Cette vision du 
curriculum rejoint la mission de l’enseignement secondaire de la CONFEMEN, soit la Conférence 
des ministres de l’Éducation des pays ayant le français en partage, qui l’exprime en ces termes : 

L’enseignement secondaire a entre autres missions, celle d’amener l’élève à s’approprier 
des savoirs et à développer des compétences qui le rendent apte à apprendre toute sa 
vie. Il [l’enseignement secondaire] accompagne le jeune dans sa formation et dans le 
choix des différentes possibilités d’études et d’emplois afin de favoriser son insertion 
sociale et sa participation citoyenne. (CONFEMEN, 2008a, p. 17) 

Ce même organisme ajoute : « Une des finalités de l’éducation est de développer les ressources hu-
maines dont le pays a besoin pour assurer son développement économique et social durable, et ce, 
tout en tenant compte des besoins du marché en perpétuelle évolution. » (CONFEMEN, 2008b, p. 63)

La démarche méthodologique voudrait également que les participants à la recherche fournissent 
des réponses à des questions qui permettent de rendre compte des ajustements du curriculum 
aux besoins émergents. Ces ajustements se sont concrétisés dans les propositions de changements 
à intégrer au curriculum d’enseignement. Ces propositions sont aussi des changements souhai-
tables : « ce que devrait être » un système éducatif capable de servir les bénéficiaires par rapport à la 
source de leur motivation, à la source du pouvoir, à l’origine des connaissances et à la base de leur 
légitimation d’Ulrich (2005). Pour accompagner le système éducatif à concrétiser ces changements, 
quatre principes directeurs ont émergé des groupes témoins : la pertinence, la flexibilité, l’équité et 
l’intégration. 
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Le premier principe, la pertinence, permet au curriculum d’apporter des réponses aux besoins des 
bénéficiaires et de la société. Le deuxième principe, l’équité, permet d’atteindre les différentes caté-
gories de personnes concernées, soit les handicapés, les filles violées et les filles-mères, les enfants 
de la rue et les jeunes exclus sociaux qui ont des besoins particuliers d’éducation. Le troisième 
principe, la flexibilité, guide le concepteur du curriculum dans l’élaboration de projets éducatifs 
adaptables et ajustables aux contraintes du contexte d’après-guerre. Ce principe permet également 
que des changements soient apportés au curriculum. Un curriculum d’enseignement doit laisser 
de la place aux ajustements nécessaires et peut faire l'objet d'une remise en cause fondamentale en 
fonction des fluctuations contextuelles. Il doit tenir compte des réalités locales et des contraintes 
imprévisibles sans qu’il soit nécessaire de procéder à la refonte de l’ensemble. Enfin, le quatrième 
principe, l’intégration, s’avère nécessaire afin d’intégrer de nouvelles compétences dans le curricu-
lum d’enseignement secondaire technique et professionnel pour mobiliser des ressources de savoir 
et de savoir-faire préparant les élèves à réaliser leurs projets curriculaires. 

À travers des situations d’apprentissage, le curriculum d’enseignement doit cibler des tâches bien 
définies, étroitement associées à une compétence utile à la réalisation d’un projet de vie de l’élève. 
Cette formule répondrait au problème d’orientation professionnelle de l’enseignement secondaire 
congolais. Étant donné qu’une part importante des diplômés du secondaire se voient exclus de la 
poursuite des études à l’université sans avoir obtenu une formation qualifiante, en conséquence, 
une multitude de jeunes congolais peinent à survivre. Ils pratiquent le commerce à la sauvette, 
occupent des emplois précaires, s’adonnent à des activités liées à la criminalité ou joignent facile-
ment les rangs des milices armées qui sèment l’insécurité dans la province. 

Tout bien considéré, une réforme du contenu des programmes d’enseignement secondaire est de 
mise. Il est pertinent de créer une synergie entre les savoirs et les pratiques en développant des 
écoles intégrées, et de réunir la diversité des talents et des intérêts. Évidemment, le gouvernement 
provincial devrait produire un plan d’action réaliste comportant des objectifs de programmes sco-
laires mesurables et réalisables. 

Pour que les enseignants soient capables de former des élèves utiles à la société, le gouvernement 
devra investir dans leur formation continue pour leur permettre de développer des nouvelles pra-
tiques d’enseignement qui répondent aux intérêts d’apprentissage des élèves. 

Les résultats présentés dans cet article prennent leur sens à travers l’interactionnisme symbolique 
dans la mesure où ils relèvent d’une action collective de participation aux groupes de discussion des 
élèves, des enseignants, des préfets des études et des inspecteurs. Ces résultats sont le produit des 
connaissances partagées entre bénéficiaires et acteurs de l’enseignement, qui est une permanente 
construction sociale (Le Breton, 2004). Ils sont aussi le produit de l'histoire et des expériences des 
enseignants et des élèves, qui racontent comment ils perçoivent le curriculum d’enseignement ac-
tuel et comment ils ont développé leurs nouvelles visions du curriculum. En ce sens, nous sommes 
très proches de Becker lorsqu’il nous conseille de considérer que ce que nous étudions n’est pas le 
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résultat d’une cause, mais le résultat d’une histoire, d’un récit de quelque chose : « [...] d’abord ceci 
se produit, puis cela, puis cela encore, et c’est comme ça qu’on est arrivé là. » (Becker, 2002, p. 109)

Bref, l’interactionnisme symbolique a servi, d’une part, à faire comprendre comment s’effectue le 
processus du développement du curriculum à travers les expériences des acteurs et, d’autre part, à 
s’interroger sur les mécanismes de production de changements dans un processus interactionnel 
qui a inspiré toute la démarche méthodologique. Au point suivant, nous confrontons les résultats 
de cette étude avec ceux des recherches antérieures pour tracer ses frontières, donc les limites de 
notre recherche.

7.	 DISCUSSION DES RÉSULTATS

Les résultats de cette étude révèlent que l’enseignement secondaire est en souffrance. Le produit 
scolaire n’est pas de bonne qualité. Plus de la moitié des participants comparent l’enseignement 
secondaire au Sud-Kivu à une chute aux enfers, à un malade. Ils ajoutent que cette situation de 
malaise a commencé avant les guerres, mais qu’elle prend toute son ampleur dans la dégradation 
totale de l’éducation. 

Ces résultats reflètent l’image que Mokonzi (2006) utilise également pour décrire l’état de la dégra-
dation de l’éducation en RDC lorsqu’il dit que l’enseignement dans ce pays est devenu la produc-
tion du mal. Il est malade et mérite une cure. Si elle n’est pas déjà morte, l’école congolaise est, 
au pire, dans le coma ou, au mieux, très malade. Fusant de toutes les couches de la population, 
ces critiques n’épargnent malheureusement aucune facette de l’édifice scolaire : l’infrastructure, 
l’équipement, les acquis des élèves, les finalités, les compétences didactiques, la gestion, l’évalua-
tion. L’école n’assume plus sa fonction. Elle n’est plus le lieu de formation et d’éducation. Le pays 
en pâtit et court un danger. 

Cette recherche prouve également que le curriculum d’enseignement secondaire n’est actuellement 
pas pertinent pour répondre aux besoins émergents de la société du Sud-Kivu d’après-guerre. Ce 
curriculum manque de perspectives d’avenir pour accompagner les élèves dans leurs projets de vie. 
Le curriculum d’enseignement secondaire n’est pas porteur d’une vision lucide de l'enseignement, 
permettant aux élèves de définir leurs projets de vie au terme de leurs études. La connexion entre 
les acquis scolaires et les réalités sociales est difficile à établir. Dans ce même ordre d’idées, Kumpel 
Van N. A. L. (2002) confirme des inadéquations entre les prescriptions curriculaires et les besoins 
sociaux auxquels l’enseignement secondaire devrait répondre, car les programmes offerts ne cor-
respondent pas aux emplois disponibles pour lesquels la main-d’œuvre est requise sur le marché 
du travail.

La présente étude montre que la formation des enseignants et leur préparation face à de nouveaux 
enjeux d’après-guerre constituent des problèmes qui touchent aux fondements de la politique 
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éducative de la reconstruction de l’éducation au Sud-Kivu. Ces résultats se rapprochent de ceux 
de Mopondi Bendeko (2010) et de Kasilembo (2000), qui soulignent également le problème de la 
formation des enseignants en le reliant à sa perspective historique. Les formateurs n’ont pu, dans le 
passé, exploiter les situations locales pour contextualiser leur enseignement. 

Au sujet des principes directeurs, la conclusion de Yoloye (1986) recommande aux autorités afri-
caines de réviser et de réformer le contenu du curriculum de l’éducation afin de le rendre flexible, 
de manière à l’adapter aux réalités changeantes du milieu dans lequel il sera implanté. Abondant 
dans le même sens que Yoloye, Musa Alokpo (2005) montre également que ce principe de flexibi-
lité permettrait au système éducatif congolais de s’adapter aux circonstances et aux impératifs du 
développement. La flexibilité du curriculum d’enseignement favoriserait, d’une part, l’intégration 
de nouvelles compétences dans le curriculum de manière à faciliter le transfert des connaissances 
acquises en classe vers le milieu professionnel. D'autre part, le principe de flexibilité permettrait au 
curriculum de répondre aux besoins des bénéficiaires défavorisés, tels que ceux exprimés par les 
participants aux groupes témoins. Ainsi, le curriculum d’enseignement doit, à travers des situations 
d’apprentissage, cibler des tâches bien définies, étroitement associées à une compétence utile à la 
réalisation du projet de vie d’un élève. Parallèlement à ces résultats, une étude menée à Madagascar 
sur l’approche par compétence a montré que le sens de l’apprentissage est utile dans la vie pratique 
des élèves. Il leur permet d’intégrer les acquis scolaires dans la vie quotidienne en vue de résoudre 
des problèmes inhérents à la jeunesse (Rajonhson et collab., 2005).

7.1	 LIMITES DE LA RECHERCHE 

Mener une étude sur le développement d'un curriculum d’enseignement en se focalisant sur les 
projets de vie des élèves et les expériences des enseignants paraît infirme. Cette infirmité situe les 
limites de cette étude par rapport aux catégories de participants. Nous le reconnaissons. Certes, 
nous avons seulement rapporté les résultats des discussions des élèves et des enseignants. Nous 
aurions pu intégrer les experts et les agents de l’éducation, à savoir les parents d’élèves, parce que 
l’éducation est une action collective.  

« Toute entreprise scientifique s’efforce de découvrir quelque chose qui puisse s’appliquer à toutes les 
choses d’un certain type en étudiant quelques exemples. » (Becker, 2002, p. 118) En nous appuyant 
sur cette synecdoque, nous utilisons une partie de notre recherche pour renvoyer le lecteur au tout 
auquel cette étude fait référence. Quel que soit le nombre de répondants à notre étude, nous ne pou-
vons pas rapporter tous les cas dans cet article. Si les propos des experts, des dirigeants politiques, 
des parents, des responsables des églises n’ont pas été rapportés dans cet article, c’est parce que nous 
voulions valoriser les bénéficiaires du curriculum et les acteurs de l’enseignement, souvent oubliés 
et non consultés lorsqu’il faut mettre en place un nouveau curriculum d’enseignement, même s’ils 
en sont les véritables usagers. Ce sont les élèves et les enseignants qui subissent le plus le choc de la 
situation actuelle. Les élèves sont au centre de leur formation. Ce sont eux qu’il faut former. Leurs 
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projets de vie sont des projets de société à considérer pour déterminer les objectifs des programmes 
d’enseignement. Dans le processus de développement du curriculum, les enseignants sont les plus 
proches des élèves. Ils comprennent mieux leurs besoins et leurs intérêts d’apprentissage, comme 
les préfets des études et les inspecteurs ont la lourde responsabilité de comprendre, à leur niveau, les 
besoins des enseignants dans la mise en œuvre du curriculum. Cette démarche rejoint également 
celle de Morin (2010), lorsqu’il dit : 

[...] la compréhension en recherche-action intégrale et systémique n’est pas une vision 
théorique pure; elle est nécessairement liée à la pratique et se concrétise par l’explora-
tion de nouvelles voies ou stratégies destinées à une intelligence d’une problématique 
complexe qu’elle déchiffre grâce au dialogue avec les acteurs/auteurs de la recherche 
afin de concevoir des modes de transformation inventifs, créateurs et réfléchis et par-
venir éventuellement à un savoir pratique ou à des leçons de vie. (p. 85)

À partir de ces limites, nous recommandons que les résultats de cette étude fassent l’objet de nou-
velles discussions entre les acteurs de l’éducation et des chercheurs en vue de recueillir leurs cri-
tiques, commentaires et suggestions.

8.	 CONCLUSION

Dans cette recherche, nous cherchions à savoir comment, à partir des visions et des expériences des 
bénéficiaires et des acteurs de l’enseignement, on peut arriver à ajuster et à améliorer le curriculum 
d’enseignement technique et professionnel en contexte d’après-guerre en RDC. Nous avons mis en 
lumière le fait que le développement du curriculum d’enseignement n’est pas l’apanage des admi-
nistrateurs scolaires et des décideurs des politiques éducatives. Cette tâche complexe exige aussi 
l’implication et la participation de tous les agents de l’éducation, car l’éducation est une action 
collective. De même, dans sa conception et son élaboration, le curriculum est un construit social. Il 
mobilise un certain nombre d’instances, qu’elles soient décisionnelles ou consultatives. 

Cette recherche considère les bénéficiaires et les acteurs principaux du curriculum comme des 
sujet-acteurs du développement du curriculum d’enseignement. L’analyse des projets de vie des 
élèves et des expériences des enseignants ont permis de préciser les besoins émergents de formation 
technique et professionnelle en contexte d’après-guerre en RDC. Dans leurs projets de vie, les élèves 
ont fait ressortir leurs intérêts d’apprentissage, ce qui nous a permis de nommer les compétences 
à développer dans les programmes d’enseignement secondaire. Et, des expériences relatées par les 
enseignants, les préfets des études et les inspecteurs, il est ressorti un consensus sur une nouvelle 
vision de l’enseignement technique professionnel, qui vise à répondre aux besoins émergents de la 
société. 
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Étant donné qu’il y a peu d’études sur le curriculum d’enseignement en situation d’après-guerre 
en RDC, cette recherche ouvre plusieurs pistes de recherche à ce sujet. Cette recherche pourrait 
servir de tremplin à d’autres chercheurs. Elle suscite des idées tant sur la façon de conceptualiser 
le curriculum d’enseignement en contexte d’après-guerre dans les pays en voie de développement, 
que sur les sujets touchant les pratiques pédagogiques, les méthodes d’enseignement, la gestion de 
l’éducation, la conception, la planification de systèmes d’enseignement, l’éthique, l’évaluation et la 
réussite scolaire.
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RECENSION

RÉSUMÉ 

En milieu défavorisé, la réussite scolaire est généralement moindre qu’en milieu favorisé. Plusieurs 
facteurs expliquent cette situation. Cependant, le type de gestion exercé par les directions d’école 
influence indirectement la réussite des élèves : ces derniers réussissent mieux dans les écoles où les 
directions placent l’apprentissage en priorité dans leurs pratiques. Nous avons revu les écrits sur les 
différentes formes de leadership centré sur l’apprentissage : les éléments qui en ressortent suggèrent 
un leadership mettant l’accent sur l’apprentissage et sur les actions des enseignants pour faire 
apprendre. Nous en présentons ici un cadre conceptuel comprenant 14 dimensions : vision; orien-
tations, buts et attentes; conditions mises en place; acquisition et utilisation de ressources; soutien 
au développement professionnel de l’équipe-école; organisation interne de l’école; environnement 
sécuritaire et climat de soutien; collaboration avec les partenaires; soutien des élèves à risque; par-
tage du leadership; dialogue; sensibilité au contexte; imputabilité, puis engagement social.
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1.	 INTRODUCTION

Ce texte propose une recension des écrits1 sur le leadership exercé par les directions d’établissement 
d’enseignement qui placent l’apprentissage en priorité dans leurs pratiques de gestion. Plusieurs 
éléments du leadership des directions ont été relevés dans la littérature comme ayant de l’influence 
sur la réussite des élèves. Il s’agit en fait d’éléments qui ont servi à bâtir un cadre conceptuel pour 
une recherche menée auprès de quatorze directions d’écoles primaires considérées comme exem-
plaires par leurs supérieurs et œuvrant en milieux défavorisés au Québec. La méthodologie et les 
résultats de cette recherche seront diffusés ultérieurement.

2.	 PROBLÉMATIQUE 

La persévérance et la réussite scolaire des élèves sont fortement reliées à leur niveau socioécono-
mique et, de façon générale, elles sont moindres en milieu défavorisé (Lapointe, Archambault et 
Chouinard, 2008; Perry et McConney, 2010; Sirin, 2005; Willms, 2010). Selon la littérature scienti-
fique, le type de gestion exercé par les directions d’école apparaît comme l’un des facteurs impor-
tants de la persévérance et de la réussite scolaire des élèves  : les élèves réussissent mieux dans 
les écoles où les directions accordent la priorité à l’apprentissage dans leur gestion (Archambault, 
Garon, Harnois et Ouellet, 2011; Huber et Muijs, 2010; Terosky, 2014), particulièrement en milieu 
défavorisé (Leithwood, Seashore Louis, Anderson et Wahlstrom, 2004) où l’influence des pra-
tiques de gestion des directions sur la réussite des élèves est encore plus importante. L’équipe de 
Leithwood (Seashore Louis, Leithwood, Wahlstrom et Anderson, 2010) a montré que l’effet sur 
la réussite scolaire des pratiques de gestion des directions arrivait en second lieu, après l’effet des 
pratiques pédagogiques des enseignants. Bien que l’effet des pratiques de gestion sur la réussite 
scolaire soit indirect, il n’en est pas moins réel. Il pourrait s’expliquer par le fait que les pratiques 
de gestion des directions d’école interviendraient sur des facteurs, en particulier sur les pratiques 
pédagogiques du personnel enseignant, qui auraient un effet direct sur la persévérance et la réussite 
scolaire des élèves (Murphy, Elliott, Goldring et Porter, 2007). Pour Huber et Muijs (2010), la ques-
tion n’est plus de savoir si les directions font une différence dans la réussite des élèves, mais bien 
de comprendre quels moyens elles utilisent pour obtenir de tels résultats et par quels chemins elles 
y parviennent. Les pratiques de gestion des directions d’établissement apparaissent donc comme 
un facteur important de la réussite scolaire en milieu défavorisé. Ainsi, les chercheurs considèrent 
comme des leaders efficaces les directions d’école qui déploient ces pratiques et dont les élèves 
ont des résultats scolaires comparables à ceux des écoles en milieux plus favorisés (Archambault, 
Garon, Harnois et Ouellet, 2011). 

1	 Cette recherche a bénéficié de la subvention # 2014-RP-178960 du Fonds de recherche du Québec – Société 
et culture, Actions concertées, Programme de recherche sur la persévérance et la réussite scolaires.
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Au Québec, les intervenants scolaires cherchent depuis le milieu des années 1960 des moyens d’amé-
liorer la persévérance et la réussite scolaires des élèves de milieux défavorisés (Deniger, 2012). Ainsi, 
par exemple, dans la foulée de la réforme de l’éducation des deux dernières décennies, le gouver-
nement du Québec a mis sur pied des programmes d’intervention (Programme de soutien à l’école 
montréalaise, Stratégie d’intervention Agir Autrement, Une école montréalaise pour tous) destinés 
à améliorer la réussite scolaire des élèves de milieux défavorisés, tant en milieu montréalais, où se 
concentre la pauvreté, qu’en région, où on retrouve aussi des milieux défavorisés (Archambault et 
Richer, 2014; Gouvernement du Québec, 1997; 2002; 2009). Plusieurs interventions sont ainsi pro-
posées aux enseignants et aux élèves dans les milieux scolaires, mais rares sont celles qui touchent 
spécifiquement les directions d’école (Gouvernement du Québec, 2009) et qui émanent particuliè-
rement de recherches au Québec (Archambault, Garon et Harnois, 2010; Archambault et Harnois, 
2008). C’est la raison pour laquelle nous avons élaboré un projet de recherche visant à décrire les 
pratiques de gestion des directions d’école, et à offrir des pistes d’action aux directions. Le pré-
sent texte brosse un tableau des aspects du leadership des directions qui mettent l’apprentissage 
au centre de leurs interventions, en faisant une synthèse des écrits sur le sujet au Québec et dans 
le monde occidental. C’est ce que nous présentons plus bas comme étant le leadership centré sur 
l’apprentissage. Mais auparavant, voici la méthodologie utilisée pour revoir la littérature.

3.	 MÉTHODOLOGIE

Afin de produire cette revue de la littérature, nous avons interrogé les bases de données Atrium, 
ERIC, Érudit, PsycINFO, Scope et Google Scholar. Nous avons utilisé les mots clés instructional 
leadership, leadership for learning, school principal et achievement pour les moteurs de recherche 
anglophones, ainsi que pédagogie, direction et apprentissage dans les moteurs de recherche franco-
phones. Dans un premier temps, nous n’avons retenu que les sources ayant fait l’objet de révision 
par des pairs, soit 143 des 3 359 sources répertoriées. De ces 143 sources, nous avons privilégié 
les sources se rapportant directement au thème de l’étude (ordre primaire, école ordinaire, etc.). 
Nous avons ensuite regroupé les sources selon les contenus, jusqu’à saturation de ces contenus. Les 
contenus comprennent des comportements, des attitudes, des types d’actions, des dimensions du 
travail des directions et des principes pour guider l’action. Nous les avons examinés, nous avons 
comparé les éléments entre eux, nous les avons regroupés en catégories et, après avoir éliminé 
les redondances, réorganisé les groupements et renommé chacune des nouvelles catégories, il en 
résulte une vision large d’un leadership centré sur l’apprentissage.

4.	 UN LEADERSHIP D’ORIENTATION ÉDUCATIVE 

Plusieurs chercheurs ont étudié les différentes formes que prennent les pratiques de gestion des di-
rections ainsi que les moyens mis en œuvre pour améliorer l’apprentissage. Nous les décrivons plus 
bas. Les chercheurs ont surtout effectué ces études dans le domaine du leadership des directions 
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d’école. Ils ont cependant utilisé des appellations fort différentes pour décrire ce que serait, en 
quelque sorte, un leadership éducatif, c’est-à-dire un leadership où la direction oriente son action 
vers la création de conditions qui améliorent l’enseignement et qui favorisent ultimement la réussite 
scolaire des élèves (Lynch, 2012; Male et Palaiologou, 2012; Terosky, 2014). En effet, les pratiques de 
gestion s’inscrivent dans une forme de leadership qui dépasse le leadership transformationnel, cen-
tré principalement sur les relations que les directions entretiennent avec leur personnel (Leithwood, 
2005), en mettant davantage l’accent sur l’enseignement et l’apprentissage, de même que sur les 
actions des enseignants qui travaillent à faire apprendre les élèves (Avenell, 2015; Verbiest, 2011). 
On a ainsi nommé ce concept de plusieurs manières, à savoir : leadership centré sur l’apprentissage 
(Murphy, Elliott, Goldring et Porter, 2007) ou leadership pour l’apprentissage (MacBeath, 2007); 
leadership « instructionnel » ou même leadership constructiviste (Lynch, 2012); leadership pédago-
gique (Hallinger, 2003; Male et Palaiologou, 2012; Progin Romanato et Gather Thurler, 2010); puis 
leadership efficace (Jacobson, 2008; Leithwood et Riehl, 2005). Ces dénominations ainsi que les 
auteurs qui les ont proposées apparaissent au tableau 1.

Dénomination Chercheurs

Leadership transformationnel  Leithwood (2005)

Leadership centré sur l’apprentissage Murphy, Elliott, Goldring et Porter (2007)

Leadership pour l’apprentissage MacBeath (2007) 

Leadership « instructionnel » ou même 
leadership constructiviste Lynch (2012) 

Leadership pédagogique Hallinger (2003); Male et Palaiologou (2012); 
Progin Romanato et Gather Thurler (2010)

Leadership efficace Jacobson (2008); Leithwood et Riehl (2005)

Tableau 1	 Dénominations attribuées par les chercheurs à un type de leadership qui est centré sur 
l’apprentissage

De façon générale, les chercheurs nomment plutôt les pratiques qui composent le leadership, mais 
ne définissent pas le type de leadership qu’ils soutiennent. Cette absence de définitions, ainsi que 
la quantité de dénominations pour un concept que l’on voudrait précis (leadership centré sur l’ap-
prentissage), indique probablement que ce concept n’est pas encore stabilisé dans la littérature. 
Il suffit donc aux chercheurs d’indiquer que cette forme de leadership implique que la direction 
s’occupe de façon prioritaire de l’amélioration de la réussite des élèves. En effet, la priorité accordée 
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par les directions à l’apprentissage dans leurs pratiques de gestion est le point de convergence de 
ces travaux. 

Nous présentons maintenant les façons dont les chercheurs décrivent le travail des directions d’éta-
blissement d’enseignement en termes de pratiques, d’attitudes, de types d’actions, de dimensions 
du travail des directions et de principes pour guider l’action, ainsi que l’influence du travail des 
directions sur l’apprentissage des élèves.

4.1	 DES ÉLÉMENTS DU LEADERSHIP PRÉSENTÉS DANS LES ÉCRITS

Robinson, Lloyd et Rowe (2008) ont comparé l’effet de différents types de leadership sur la réussite 
des élèves : ils ont conclu que le leadership « instructionnel » (ou pédagogique) a produit les effets 
les plus importants. Plutôt que de définir eux-mêmes ces types de leadership, ils ont catégorisé 
les études selon leur orientation théorique (leadership pédagogique ou leadership transformation-
nel). Ainsi, sur la base des deux méta-analyses qu’ils ont effectuées, les chercheurs ont établi que 
cinq dimensions du travail des directions, provenant essentiellement des études orientées vers 
le leadership pédagogique, produisaient ces effets : 1) établir des buts et des attentes à l’égard de 
l’apprentissage; 2) agir de façon stratégique pour obtenir des ressources favorisant l’apprentissage; 
3) planifier, coordonner et évaluer l’enseignement et le curriculum; 4) promouvoir l’apprentissage 
des enseignants et participer à leur développement professionnel; 5) mettre en place un environ-
nement sécuritaire et un climat de soutien. Blase et Blase (2002) ont mené une enquête auprès de 
809 enseignants américains à propos des pratiques de leadership pédagogique qui influençaient 
leur pratique d’enseignement. Deux thèmes ressortent de cette enquête : l’encouragement de la pra-
tique réflexive et le soutien au développement professionnel des enseignants. Ces thèmes viennent 
appuyer la quatrième dimension de Robinson, Lloyd et Rowe (2008) et cela, du point de vue des 
enseignants. Les dimensions issues des travaux de ces chercheurs, ainsi que celles que nous faisons 
ressortir des travaux suivants, sont présentées au tableau 2.

Knapp, Copland et Talbert (2003) étudient le leadership pour l’apprentissage. Ils ont effectué une 
synthèse de la littérature de recherche, mais aussi d’exemples de pratiques et d’observations dans le 
travail réel de directions d’école (Knapp, Copland, Ford et collab., 2003). Ils en extraient des prin-
cipes de leadership et décrivent les actions des directions d’école. Pour eux, le leadership pour l’ap-
prentissage signifie la création d’occasions d’apprentissage efficaces et équitables pour les membres 
de l’équipe-école et pour les élèves, ainsi que la mobilisation de l’équipe-école et des élèves pour 
qu’ils profitent de ces occasions d’apprentissage. Ces aspects du leadership se traduisent dans cinq 
dimensions, qui montrent les actions entreprises par le leader pour l’apprentissage : 1) se centrer sur 
l’apprentissage; 2) créer une communauté professionnelle qui valorise l’apprentissage; 3) établir des 
partenariats avec les organismes voués à l’apprentissage; 4) agir de façon stratégique et partager le 
leadership; 5) assurer la cohérence en rapport avec l’apprentissage. 
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Robinson, Lloyd et Rowe (2008)
1 établir des buts et des attentes à l’égard de l’apprentissage
2 agir de façon stratégique pour obtenir des ressources favorisant l’apprentissage
3 planifier, coordonner et évaluer l’enseignement et le curriculum
4 promouvoir l’apprentissage des enseignants et participer à leur développement professionnel

Blase et Blase (2002) 
5 mettre en place un environnement sécuritaire et un climat de soutien

Knapp, Copland et Talbert (2003)
1 se centrer sur l’apprentissage
2 créer une communauté professionnelle qui valorise l’apprentissage
3 établir des partenariats avec les organismes voués à l’apprentissage
4 agir de façon stratégique et partager le leadership
5 assurer la cohérence en rapport avec l’apprentissage

Leithwood, Day, Sammons, Harris et Hopkins (2006)
1 établir des orientations
2 développer les personnes
3 repenser l’organisation de l’école
4 gérer le programme de formation

Murphy, Elliott, Goldring et Porter (2007)
1 une vision orientée vers l’apprentissage
2 un programme de formation
3 un programme curriculaire
4 un programme d’évaluation
5 des communautés d’apprentissage
6 l’acquisition et l’utilisation des ressources
7 la culture organisationnelle
8 l’engagement social

MacBeath (2007); Swaffield et MacBeath (2009)
1 l’apprentissage est le centre des préoccupations du leadership
2 le leadership crée les conditions favorables à l’apprentissage de tous
3 le leadership pour l’apprentissage requiert le partage de ce leadership
4 le dialogue est un élément central du leadership pour l’apprentissage
5 le leadership pour l’apprentissage implique l’imputabilité

Lapointe, Brassard, Garon, Girard et Ramdé (2011)
1 l’accent sur l’apprentissage et le rendement scolaire
2 la supervision des enseignants
3 la collaboration avec les parents
4 le soutien aux élèves à risque
5 la promotion des orientations de l’école

Tableau 2	 Éléments du leadership éducatif dans les écrits recensés
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Sur la base d’une recension des écrits cumulant recherches empiriques et revues de littérature, 
Leithwood, Day, Sammons, Harris et Hopkins (2006) tentent de tracer le portrait des pratiques 
de leadership qui s’avèrent efficaces pour améliorer la réussite des élèves. Ils proposent un modèle 
qui intègre les modèles de leadership pédagogique (instructional leadership) de Hallinger (2003) et 
de leadership équilibré (balanced leadership) de Waters, Marzano et McNulty (2003). Leur modèle 
propose quatre types de pratiques de la direction qui influencent l’apprentissage  : 1) établir des 
orientations (créer une vision partagée, encourager l’acceptation collective des objectifs de l’école, 
entretenir des attentes élevées de réussite); 2) développer les personnes (accorder du soutien per-
sonnalisé et de la considération, stimuler intellectuellement, agir comme modèle); 3)  repenser 
l’organisation de l’école (créer une culture de collaboration, restructurer l’organisation et déléguer, 
établir des relations productives avec la famille et la communauté, établir des liens avec l’environ-
nement étendu de l’école); 4) gérer le programme de formation (enseignement et apprentissage : 
sélectionner le personnel, offrir du soutien pédagogique, effectuer un suivi de l’activité de l’école, 
protéger le personnel de ce qui pourrait le déranger dans son travail). Les quatre pratiques de la 
direction, inspirées de ce modèle et des travaux de Leithwood et Riehl (2005), ont fait l’objet des 
travaux de Jacobson (2008) et de ses équipes (Jacobson, Brooks, Giles, Johnson et Ylimaki, 2007; 
Jacobson, Johnson, Ylimaki et Giles, 2005), qui ont montré que les leaders efficaces manifestaient 
des comportements dans ces quatre catégories, peu importe les contextes. Reposant sensiblement 
sur le même cadre d’analyse et considérant l’importance de tenir compte du travail réel des direc-
tions d’école, les travaux de Progin Romanato et Gather Thurler (2010) présentent un modèle de 
leadership pédagogique destiné à influencer le degré d’investissement du personnel et le niveau 
d’apprentissage des élèves, et dont le point de mire est très clairement l’apprentissage.

Murphy et ses collègues (Murphy, Elliott, Goldring et Porter, 2007) étudient ce qu’ils appellent 
le leadership pour l’apprentissage, leadership centré sur l’instruction ou leadership pour améliorer 
l’école. Pour ce faire, ils extraient les composantes du leadership pour l’apprentissage à partir de re-
cherches empiriques portant sur des écoles et sur des districts scolaires très efficaces, de même que 
sur des directions d’école et des surintendants très performants. Le cœur de ce leadership se situe 
dans la capacité de la direction de demeurer centrée sur l’apprentissage, l’enseignement et le curri-
culum, puis de faire en sorte que toutes les autres dimensions de la gestion d’une école servent aussi 
à améliorer l’apprentissage des élèves. Les études qu’ils consultent montrent que l’accent doit être 
mis sur le changement et non seulement sur les pratiques des leaders. Leur modèle qui en découle 
présente donc un leadership centré sur l’apprentissage et orienté vers le changement. Ce modèle 
met en évidence des comportements qui ont un effet sur l’apprentissage des élèves. Plutôt que de 
proposer directement des types de pratiques, comme les modèles précédents, ce modèle comporte 
huit dimensions sur lesquelles les leaders agissent : 1) une vision orientée vers l’apprentissage; 2) un 
programme de formation; 3) un programme curriculaire; 4) un programme d’évaluation; 5) des 
communautés d’apprentissage; 6) l’acquisition et l’utilisation des ressources; 7) la culture organi-
sationnelle; et 8) l’engagement social. Les leaders efficaces agissent sur chacune de ces dimensions 
en plaçant l’apprentissage en priorité, en développant une vision commune et en soutenant leur 
personnel. Les chercheurs décrivent une série de pratiques pour chacune de ces dimensions. Fait 
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à remarquer, le contexte dans lequel s’exerce le leadership prend une grande importance dans le 
modèle.

Sensiblement dans la même perspective, MacBeath (2007) et ses collaborateurs étudient le pro-
cessus par lequel les écoles élaborent et développent des liens entre l’apprentissage et le leadership. 
Ils ont observé le travail de directions dans 24 écoles de sept pays. Pour ces chercheurs, il ne s’agit 
pas de considérer uniquement des types de pratiques, mais d’en rendre compte selon une série de 
principes permettant d’expliquer comment celles-ci peuvent varier en fonction du contexte. Ces 
principes sont intimement liés à une conception complexe de l’apprentissage où tous, à l’école, 
sont des apprenants qui mettent en jeu des processus affectifs, sociaux et cognitifs différents, et où 
le leadership se développe à travers des expériences fortes d’apprentissage et dans des occasions 
d’exercer ce leadership. Ce sont les principes du leadership pour l’apprentissage (MacBeath, 2007; 
Swaffield et MacBeath, 2009) que la direction exerce en étant sensible au contexte et en influant sur 
celui-ci. Ces principes sont : 1) l’apprentissage est le centre des préoccupations du leadership; 2) le 
leadership crée les conditions favorables à l’apprentissage de tous; 3) le leadership pour l’apprentis-
sage requiert le partage de ce leadership; 4) le dialogue est un élément central du leadership pour 
l’apprentissage; 5) le leadership pour l’apprentissage implique l’imputabilité. 

Spillane, Camburn et Pareja (2007) catégorisent les tâches des directions d’établissement d’ensei-
gnement en activités de type administratif ou de type éducatif. Les premières comportent la gestion 
du budget, des horaires et du personnel, et les secondes portent sur ce qui est enseigné et sur la 
manière dont c’est enseigné, plus précisément sur la planification du curriculum, l’observation en 
classe et le développement professionnel. 

Finalement, au Québec, Lapointe, Brassard, Garon, Girard et Ramdé (2011) se sont inspirés des 
travaux de Hallinger (2003) et ont utilisé l’instrument de Hallinger et Heck (1998) pour décrire 
de façon empirique l’aspect éducatif du travail des directions. Ils en sont arrivés à cinq domaines 
d’activités : 1) l’accent sur l’apprentissage et le rendement scolaire; 2) la supervision des enseignants; 
3) la collaboration avec les parents; 4) le soutien aux élèves à risque; 5) la promotion des orientations 
de l’école.

4.2	 DES DIMENSIONS DU LEADERSHIP COMME CADRE CONCEPTUEL

Les études présentées plus haut décrivent des comportements, des attitudes, des types d’actions, des 
dimensions du travail des directions et des principes pour guider l’action. Plusieurs se ressemblent, 
d’autres reflètent les orientations qu’ont prises les chercheurs dans leurs travaux. Nous les avons 
examinées  : nous avons comparé les éléments entre eux, nous les avons regroupés en catégories 
(tableau 3). 
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1 se centrer sur l’apprentissage Knapp, Copland et Talbert (2003)

1 l’accent sur l’apprentissage et le rendement 
scolaire Lapointe, Brassard, Garon, Girard et Ramdé (2011)

5 assurer la cohérence en rapport avec 
l’apprentissage Knapp, Copland et Talbert (2003)

1 une vision orientée vers l’apprentissage Murphy, Elliott, Goldring et Porter (2007)

1 l’apprentissage est le centre des 
préoccupations du leadership MacBeath (2007); Swaffield et MacBeath (2009)

1 établir des buts et des attentes à l’égard de 
l’apprentissage; Robinson, Lloyd et Rowe (2008)

5 la promotion des orientations de l’école Lapointe, Brassard, Garon, Girard et Ramdé (2011)

1 établir des orientations Leithwood, Day, Sammons, Harris et Hopkins (2006)

2 le leadership crée les conditions favorables à 
l’apprentissage de tous MacBeath (2007); Swaffield et MacBeath (2009)

3 planifier, coordonner et évaluer l’enseignement 
et le curriculum Robinson, Lloyd et Rowe, 2008)

4 gérer le programme de formation Leithwood, Day, Sammons, Harris et Hopkins (2006)

2 un programme de formation

Murphy, Elliott, Goldring et Porter (2007)3 un programme curriculaire

4 un programme d’évaluation

2 agir de façon stratégique pour obtenir des 
ressources favorisant l’apprentissage Robinson, Lloyd et Rowe (2008)

6 l’acquisition et l’utilisation des ressources Murphy, Elliott, Goldring et Porter (2007)

Tableau 3	 Regroupement en catégories des éléments du leadership éducatif dans les écrits recensés2 
(tableau poursuivi à la page suivante)

2	 Cette numérotation correspond à celle des éléments du tableau 2. Voilà pourquoi les numéros se répètent.
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4 promouvoir l’apprentissage des enseignants et 
participer à leur développement professionnel Blase et Blase (2002); Robinson, Lloyd et Rowe (2008)

2 développer les personnes Leithwood, Day, Sammons, Harris et Hopkins (2006)

2 créer une communauté professionnelle qui 
valorise l’apprentissage Knapp, Copland et Talbert (2003)

5 les communautés d’apprentissage Murphy, Elliott, Goldring et Porter (2007)

2 la supervision des enseignants Lapointe, Brassard, Garon, Girard et Ramdé (2011)

3 repenser l’organisation de l’école Leithwood, Day, Sammons, Harris et Hopkins (2006)

5 mettre en place un environnement sécuritaire 
et un climat de soutien Robinson, Lloyd et Rowe (2008)

3 établir des partenariats avec les organismes 
voués à l’apprentissage Knapp, Copland et Talbert (2003)

3 la collaboration avec les parents Lapointe, Brassard, Garon, Girard et Ramdé (2011)

4 le soutien aux élèves à risque Lapointe, Brassard, Garon, Girard et Ramdé (2011)

4 agir de façon stratégique et partager le 
leadership Knapp, Copland et Talbert (2003)

3 le leadership pour l’apprentissage requiert le 
partage de ce leadership MacBeath (2007); Swaffield et MacBeath (2009)

4 le dialogue est un élément central du 
leadership pour l’apprentissage MacBeath (2007); Swaffield et MacBeath (2009)

7 la culture organisationnelle, le contexte Murphy, Elliott, Goldring et Porter (2007)

5 le leadership pour l’apprentissage implique 
l’imputabilité MacBeath (2007); Swaffield et MacBeath (2009)

8 l’engagement social Murphy, Elliott, Goldring et Porter (2007)

Tableau 3	 Regroupement en catégories des éléments du leadership éducatif dans les écrits recensés 
(suite)
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Après avoir éliminé les redondances, réorganisé les groupements et renommé chacune des nou-
velles catégories, nous sommes parvenus à dégager des écrits 14 dimensions du leadership qui ont 
de l’influence sur l’apprentissage des élèves et qui forment le squelette d’un cadre conceptuel. Elles 
se traduisent en pratiques de la direction d’école. Il s’agit d’une première étape et nous ne pré-
tendons pas que ces dimensions soient complètement exclusives. Leur opérationnalisation, dans 
le cadre d’un projet en cours, permettra de les rendre plus étanches et de diminuer les possibles 
chevauchements. Les dimensions retenues sont :

1)	 Promouvoir une vision commune où l’apprentissage est le centre des 
préoccupations de l’école.

2)	 Établir des orientations, des buts et des attentes à l’égard de l’apprentissage.

3)	 Créer les conditions favorables à l’apprentissage de tous par la planification, la 
coordination, la supervision et l’évaluation de l’enseignement et du curriculum.

4)	 Agir de façon stratégique pour acquérir et utiliser des ressources favorisant 
l’apprentissage.

5)	 Promouvoir l’apprentissage des enseignants et participer à leur développement 
professionnel en créant une communauté professionnelle qui valorise 
l’apprentissage.

6)	 Repenser l’organisation de l’école pour la mettre au service de l’apprentissage.

7)	 Mettre en place un environnement sécuritaire et un climat de soutien.

8)	 Établir la collaboration avec les parents et des partenariats avec les organismes 
voués à l’apprentissage.

9)	 Mettre en place des moyens de soutenir les élèves à risque.

10)	 Partager le leadership pour l’apprentissage.

11)	 Utiliser le dialogue comme élément central du leadership pour l’apprentissage. 

12)	 Être sensible au contexte et l’influencer.

13)	 Faire preuve d’imputabilité dans son leadership pour l’apprentissage.

14)	 S’engager socialement.

4.3	 DES DIMENSIONS À DÉFINIR ET À OPÉRATIONNALISER

La littérature scientifique présentée plus haut offre plusieurs pistes d’action aux directions pour 
améliorer la persévérance et la réussite scolaires des élèves. Toutefois, ces connaissances semblent 
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limitées parce qu’elles n’explorent pas assez les liens entre les pratiques de gestion des directions 
et les pratiques pédagogiques du personnel scolaire. En effet, les recherches ont mis en évidence 
le lien, indirect, essentiellement d’ordre corrélationnel, entre certaines pratiques de gestion et la 
réussite des élèves. Mais Seashore Louis et collab. (2010) font remarquer que ce lien est indirect : ce 
ne sont pas les directions d’établissement qui enseignent aux élèves et donc, ce ne sont pas elles qui 
affectent directement l’apprentissage. Elles exercent plutôt de l’influence sur les pratiques d’ensei-
gnement. Cependant, la façon dont ces pratiques de gestion affectent précisément les pratiques 
d’enseignement, qui à leur tour affectent la réussite des élèves, n’est pas précisée dans les études 
recensées. On a mis en évidence les corrélations entre les pratiques de gestion des directions et la 
réussite scolaire, mais on n’a pas étudié le lien entre pratiques de gestion des directions d’école et 
pratiques pédagogiques des enseignants. Ce lien demeure donc encore peu connu. Cette lacune 
vient limiter la compréhension du phénomène et le potentiel de transfert de connaissances. Voilà 
pourquoi, après avoir revu la littérature pour documenter les pratiques de gestion des directions 
d’école, nous avons cherché à définir et à opérationnaliser ces dimensions. Pour ce faire, nous 
sommes retournés aux écrits scientifiques sur le sujet. Nous avons extrait, pour chacune des 14 di-
mensions, des éléments de définitions ainsi que des exemples de comportements. À titre d’exemple, 
pour la dimension 1) Promouvoir une vision où l’apprentissage est le centre des préoccupations de 
l’école, le tableau 4 regroupe des éléments de la définition de la dimension ainsi que des exemples 
de comportements. On y retrouve entre autres  : visiter régulièrement les classes; participer aux 
activités de développement professionnel de l’équipe-école; amorcer et diriger des discussions à 
propos des apprentissages des élèves; examiner les données des apprentissages des élèves et les uti-
liser aux fins de planification; s’assurer que les objectifs de l’école sont axés sur les élèves, qu’ils font 
figure de l’apprentissage et des réalisations des élèves et qu’ils sont clairement définis; s’assurer que 
la vision de l’école est traduite en des résultats finaux spécifiques et mesurables, etc. C’est ce travail 
qui a permis de compléter le cadre conceptuel. La recherche en cours nous permettra ensuite de 
documenter, de décrire et de préciser les comportements des 14 directions exemplaires du Québec 
pour ces 14 dimensions, afin justement de les arrimer aux pratiques d’enseignement et de participer 
ainsi à combler le déficit qui existe dans la littérature scientifique.
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Élément de définition Auteurs

Faire de l’apprentissage l’élément central de sa fonction de direction 
d’école 

Hallinger 
(2003)

Se concentrer sur les solutions et sur les occasions plutôt que sur les 
problèmes 

MacBeath 
(2007)

Faire de l’enseignement et de l’apprentissage l’élément central des 
rencontres à l’échelle de l’école Knapp, 

Copland et 
Talbert (2003)Faire de l’apprentissage des élèves une priorité pour l’évaluation de la 

performance de l’école 

Articuler sa vision à travers le modelage personnel et la communication avec 
les autres acteurs au sein et autour de l’organisation Murphy, Elliott, 

Goldring et 
Porter (2007)S’assurer que la vision de l’école est conçue avec la participation de toutes 

les parties prenantes 

Exemples de comportements Auteurs

Visiter régulièrement les classes et participer aux activités de 
développement professionnel de l’équipe-école 

Knapp, 
Copland et 
Talbert (2003)

Amorcer et diriger des discussions à propos des apprentissages des élèves 

Examiner les données des apprentissages des élèves et les utiliser aux fins 
de planification 

S’assurer qu’une variété de sources de données concernant l’apprentissage 
des élèves est utilisée pour bâtir la vision de l’école (ex. : données d’évalua-
tion des apprentissages, données démographiques relatives aux élèves et à 
la communauté, informations relatives aux occasions d’apprentissage) 

Murphy, Elliott, 
Goldring et 
Porter (2007)

S’assurer que les objectifs de l’école sont axés sur les élèves, qu’ils sont 
représentatifs de l’apprentissage et des réalisations des élèves et qu’ils sont 
clairement définis 

S’assurer que la vision de l’école est traduite en des résultats finaux 
spécifiques et mesurables 

S’assurer que les ressources indispensables à la réalisation des objectifs 
de l’école sont clairement déterminées et à la portée de la communauté 
scolaire 

Tableau 4	 Éléments de définitions et exemples de comportements pour la dimension 
1) Promouvoir une vision où l’apprentissage est le centre des préoccupations de l’école
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5.	 CONCLUSION

Le lien entre l’exercice d’un leadership centré sur l’apprentissage et la réussite des élèves est bien 
établi. Dans les recherches que nous avons présentées, il s’agit essentiellement de corrélations entre 
certaines dimensions du travail des directions d’école et la réussite scolaire. Ces dimensions sont 
toutefois larges et ne décrivent pas précisément ce que font les directions ni ce sur quoi elles agissent 
pour avoir de l’influence sur la réussite des élèves. D’un point de vue scientifique, l’opérationnalisa-
tion de ces dimensions, que nous avons entreprise, jette les bases de la connaissance des pratiques 
probantes de la direction à l’égard de la réussite scolaire. 

D’un point de vue professionnel, ces travaux revêtent un intérêt majeur au Québec. En effet, bien 
que les directions d’établissement d’enseignement reconnaissent l’importance d’exercer une ges-
tion qui accorde la priorité à l’apprentissage, il ne leur est pas toujours facile d’exercer ce type 
de gestion, puisqu’elles sont souvent tiraillées entre des exigences administratives et éducatives 
(Brassard, 2009). À cet égard, Poirel et Yvon (2012) ont aussi montré les difficultés rencontrées par 
les directions qui tentent de prioriser l’apprentissage dans leurs pratiques de gestion. Des recherches 
sur le travail des directions d’écoles primaires en milieu défavorisé (Archambault et Harnois, 2012) 
ont aussi permis de constater que ce type de gestion était peu présent dans leur discours et dans leur 
pratique. Des travaux futurs sont encore nécessaires pour rendre plus explicite le leadership centré 
sur l’apprentissage et pour permettre la conception d’outils de développement professionnel, soit 
comme base de formation initiale des directions d’établissement d’enseignement ou dans le cadre 
de formations continues.
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PROFESSIONNEL

RÉSUMÉ 

Des chercheurs suggèrent que la gestion des défis et des changements de plus en plus nombreux 
ainsi que la résolution de problèmes complexes en éducation pourraient être facilitées par le lea-
dership collaboratif. Ainsi, le présent article vise à éclaircir le concept de leadership collaboratif 
et, plus précisément, il répond aux questions suivantes : Qu’est-ce que le leadership collaboratif? 
Qu’est-ce que le modèle TenKeys® (dix clés) propre au leadership collaboratif? De quelle façon le 
leader peut-il faire preuve de leadership collaboratif? Quels sont les effets du leadership collaboratif 
selon les recherches effectuées? Par l’entremise de ces questions, nous ferons également valoir que 
le leadership collaboratif peut s’opérationnaliser par la méthode du Design Thinking et par le biais 
d’une communauté d'apprentissage professionnelle.

MOTS-CLÉS 

leadership collaboratif, collaboration, Design Thinking, communauté d’apprentissage 
professionnelle, direction d’école 

1.	 INTRODUCTION

Des chercheurs estiment que, pour gérer les défis et les changements de plus en plus nombreux 
ainsi que pour résoudre des problèmes complexes en éducation, le leadership collaboratif est néces-
saire (Jäppinen, 2015; Jäppinen et Ciussi, 2016; Jäppinen, Leclerc et Tubin, 2016). En fait, le leader 
aurait tout intérêt à favoriser le travail collectif pour soutenir les apprenants (Crawford, 2012). 
Ainsi, le présent article vise à éclaircir le concept de leadership collaboratif et, plus précisément, il 
répond aux questions suivantes : Qu’est-ce que le leadership collaboratif? Qu’est-ce que le modèle 
TenKeys® (dix clés) propre au leadership collaboratif? De quelle façon le leader peut-il faire preuve 
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de leadership collaboratif? Quels sont les effets du leadership collaboratif selon les recherches effec-
tuées? Par l’entremise de ces questions, nous ferons également valoir que le leadership collabora-
tif peut s’opérationnaliser par la méthode du Design Thinking et par le biais d’une communauté 
d'apprentissage professionnelle.

2.	 QU’EST-CE QUE LE LEADERSHIP COLLABORATIF?

Le leadership collaboratif signifie que tous les acteurs scolaires travaillent ensemble pour mener 
leur organisation éducative vers un objectif commun, défini par tous (Jäppinen, 2015; Jäppinen et 
Ciussi, 2016; Jäppinen, Leclerc et Tubin, 2016). En d’autres mots, « [l]e leadership collaboratif est 
un effort commun, dans lequel diverses personnes s’engagent collectivement, pour atteindre un 
but en tant que groupe et où quelque chose de nouveau est créé par ce processus » (traduction libre 
de Jäppinen et Ciussi, 2016, p. 488). Les conditions du leadership collaboratif sont  : la synergie 
(le résultat de ce qui est créé de façon collaborative par les parties vaut plus que les parties elles-
mêmes), le partage du pouvoir (partage des responsabilités : la distribution de l'influence se fait 
en conséquence des rôles et des devoirs de chacun) et les mentalités, les attitudes et les activités 
nouvelles et novatrices (les innovations proviennent des membres internes de l'organisation édu-
cationnelle) (Jäppinen, soumis). Ces conditions préalables doivent se manifester simultanément et 
s'inscrivent dans une approche par processus.

3.	 QU’EST-CE QUE LE MODÈLE TENKEYS® (DIX CLÉS) PROPRE AU 
LEADERSHIP COLLABORATIF?

Le modèle TenKeys® (dix clés) « [...] décrit le leadership collaboratif tel qu’il est vécu, dans toute or-
ganisation, lorsque des personnes s’impliquent collectivement dans un travail synergique, orienté 
vers un but » (traduction libre de Jäppinen et Ciussi, 2016, p. 488). Afin de construire ce modèle, 
la professeure Jäppinen a recensé les travaux de différents chercheurs, dont une gamme complète 
de théories et d’études où le leadership est qualifié de flexible, relationnel, distribué, partagé, inté-
gratif, dispersé ou génératif (Jäppinen et Ciussi, 2016). De plus, afin de développer son modèle, 
elle a utilisé les résultats de deux études finlandaises, réalisées à l’échelle nationale, ayant pour 
sujet le leadership collaboratif. Par ailleurs, au cours du processus d’élaboration du modèle, les 
nouveaux attributs collaboratifs ou les nuances découlant des théories et des études existantes sur 
le leadership ont été classés et triangulés par des collègues de recherche jusqu'à l’obtention de la 
saturation. Le modèle constitue un idéal à atteindre. Il présente les attributs de la collaboration : la 
polyphonie, l'interaction, l'expertise, la flexibilité, l'engagement, les responsabilités, la négociation, 
la prise de décisions, le contrôle basé sur la confiance et l'évaluation. Ces attributs sont des mani-
festations du leadership collaboratif (Jäppinen et Ciussi, 2016). De plus, des nuances des attributs 
sont également incluses dans le modèle (voir la figure 1). 
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Figure 1	 Traduction du modèle des dix clés du leadership collaboratif (version anglaise tirée de 
Jäppinen et Ciussi, 2016)

4.	 DE QUELLE FAÇON LE LEADER PEUT-IL FAIRE PREUVE DE 
LEADERSHIP COLLABORATIF?

Nous ferons valoir que le leadership collaboratif peut s’opérationnaliser par la méthode du Design 
Thinking et par l’entremise d’une communauté d'apprentissage professionnelle.
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4.1	 DESIGN THINKING

Le Design Thinking est une méthode de travail collaborative et innovatrice qui permet de solution-
ner des problèmes complexes (Razzouk et Shute, 2012; Stickdorn et Schneider, 2011). Cette mé-
thode provient des designers lorsqu’ils cocréent des innovations au moyen d’interactions humaines 
dynamiques. La méthode du Design Thinking comprend quatre phases : la découverte (identifier 
le problème), la définition (décrire le problème), l’idéation (explorer les diverses solutions) et la 
livraison (tester les diverses solutions). Ce processus n’est pas nécessairement linéaire, mais plutôt 
itératif. En outre, à toutes les phases, un dialogue productif est nécessaire entre les membres de 
l’équipe, et ce, dans différents contextes (ateliers, réunions, etc.). En plus d’être un processus de 
résolution de problème de façon collaborative, la méthode du Design Thinking fournit des outils de 
travail (par exemple : des tableaux et des cartes conceptuelles créés avec des papiers autocollants). 
La figure 2 est un exemple d’outils utilisés dans le Design Thinking. Ces derniers proviennent d’un 
projet de recherche international dans lequel le leadership collaboratif est étudié1. Ainsi, la méthode 
du Design Thinking devient une approche pertinente pour déployer un leadership collaboratif, tout 
comme peut l’être la communauté d’apprentissage professionnelle.

Figure 2	 Exemple d’outils utilisés dans la méthode du Design Thinking

1	 https://www.jyu.fi/edu/en/research/projects/led
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4.2	 COMMUNAUTÉ D’APPRENTISSAGE PROFESSIONNELLE 

Selon Jäppinen, Leclerc et Tubin (2016), les manifestations du leadership collaboratif sont à leur 
summum dans les communautés d’apprentissage professionnelles. Ces chercheures affirment éga-
lement qu’une définition largement acceptée des communautés d’apprentissage professionnelles est 
celle qui souligne la collaboration d’un groupe d’individus pour améliorer les performances des 
élèves à l’aide de pratiques réflexives. Leclerc, Labelle et Gélinas-Proulx (2016) précisent aussi que 
les enseignants qui travaillent dans une communauté d’apprentissage professionnelle fonctionnent 
comme une équipe de recherche, puisqu’ils se mettent à la place d’apprenants. En faisant de la 
recherche collaborative, ils discutent de leurs préoccupations concernant les apprentissages des 
élèves (Leclerc, 2012). Comme énoncé par Jäppinen, Leclerc et Tubin (2016), on retrouve dans la 
littérature scientifique les principales composantes qui favorisent le travail en communauté d’ap-
prentissage professionnelle : l’atmosphère et le climat général de l’école, le rôle du leadership et de la 
gestion, ainsi que les conditions de travail et les pratiques adéquates. Dans cette étude réalisée dans 
trois pays, les auteures ont montré que, indépendamment des contextes de recherche, l’élément 
principal ayant trait au leadership collaboratif qui apparaît dans les communautés d’apprentissage 
professionnelles s’avère être l’actualisation d’une relation dynamique entre l’apprentissage mutuel 
et l’apprentissage profond. 

À leur façon, d’autres recherches proposent des idées similaires (Hord, 2009; Newmann, 1994 : cités 
dans Jäppinen, Leclerc et Tubin, 2016). Selon ces auteures, l’apprentissage mutuel et l’apprentissage 
profond demandent de faire émerger les pratiques d’apprentissage au quotidien entre les différents 
acteurs de l’école (discuter, partager des réflexions, s’observer, cocréer) et de les entretenir. Pour ce 
faire, les chercheures ont décelé des manifestations concrètes qui favorisent l’apprentissage mutuel 
et l’apprentissage profond, comme la promotion de pratiques réflexives, de la résolution de pro-
blèmes ou de l’approche par essais et erreurs chez l’ensemble des acteurs scolaires. Aussi, la division 
des tâches en fonction des intérêts et de l’expertise est préconisée, de même que la redistribution du 
pouvoir (empowerment) aux enseignants. Il s’agit également de développer l’intelligence collective, 
de recentrer les efforts par rapport aux objectifs communs fixés, de mettre en place des condi-
tions spatiales et temporelles qui favorisent la collaboration, puis d’adopter des attitudes de respect, 
d’égalité et de confiance. Certaines de ces manifestations ont d’ailleurs été observées par d’autres, 
comme Hord et Sommers (2008), Hulley et Dier (2005), Thoonen, Sleegers, Oort et Peetsma (2012), 
autant d’auteurs cités par Jäppinen, Leclerc et Tubin (2016). On peut donc supposer que le lea-
dership collaboratif de la direction, qui nourrit la relation dynamique entre l’apprentissage mutuel 
et l’apprentissage profond, peut faire évoluer une communauté d’apprentissage professionnelle 
selon différents stades, comme ceux présentés par IsaBelle (2016)  : conscientisation, initiation, 
implantation, institutionnalisation, socialisation et rayonnement. De surcroît, IsaBelle, Génier, 
Davidson et Lamothe (2013) mentionnent que, dans une école où est implantée une communauté 
d’apprentissage professionnelle, le directeur doit partager son leadership avec les enseignants ainsi 
qu’avec le conseil scolaire (aussi appelé district ou commission scolaire dans d’autres provinces). 
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5.	 QUELS SONT LES EFFETS DU LEADERSHIP COLLABORATIF SELON 
LES RECHERCHES EFFECTUÉES?

Le leadership collaboratif, comme cela a été mentionné précédemment, est un moyen de répondre 
aux changements complexes présents en éducation, qui sont très exigeants pour les écoles. Afin 
d'améliorer le cadre d'apprentissage des élèves, le leadership collaboratif permet également d’entre-
tenir le dialogue professionnel entre les membres du personnel (Jäppinen et Sarja, 2012). Ainsi, 
Jäppinen (2012a; 2012b) explique que le travail collaboratif des acteurs de l’éducation permet de 
prendre en charge les apprenants dans leur processus d’apprentissage et leur parcours de forma-
tion. Par exemple, il aide à assurer la progression des apprenants d’un niveau d’éducation à un 
autre, ce qui contribue à prévenir le décrochage. Toutefois, l’ensemble du personnel de l’école doit 
s’engager dans cette approche par processus pour que les effets positifs du leadership collaboratif 
puissent être constatés. 

6.	 CONCLUSION

Cet article présente l’articulation de trois concepts. Plus précisément, il est suggéré que le lea-
dership collaboratif se déploie par l’entremise du Design Thinking et des communautés d’appren-
tissage professionnelles. En guise de pistes à explorer pour de futures recherches, nous proposons 
d’entreprendre des études longitudinales pour cerner empiriquement le processus du leadership 
collaboratif et ses effets lorsqu’il s’opérationnalise au moyen des communautés d’apprentissage 
professionnelles et du Design Thinking.
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PROFESSIONNEL

RÉSUMÉ 

Actuellement, de nombreux enseignants issus de partout à travers le monde immigrent au Canada. 
L’embauche d’enseignants néo-canadiens est donc devenue une pratique fréquente au sein des 
conseils scolaires de la province de l’Ontario comme dans d’autres provinces canadiennes. Étant 
donné que les nouveaux enseignants issus de l’immigration (NEII) semblent éprouver des difficul-
tés quant à leur insertion professionnelle, il s’avère important de s’interroger à propos des straté-
gies de supervision et d’encadrement qui semblent être efficaces et que pourraient préconiser les 
membres de la direction d’école, afin de permettre aux NEII de vivre une insertion professionnelle 
réussie au sein des écoles franco-ontariennes.

MOTS-CLÉS 

directeur d’école, gestion de l’éducation, administration scolaire, direction d’établissement, 
tâche d’un directeur d’école

1.	 CONTEXTE

Selon Citoyenneté et Immigration Canada (2013), le Canada est devenu une terre d’accueil pour de 
nombreux immigrants provenant de différents pays à travers le monde. L’embauche d’enseignants 
néo-canadiens est donc devenue plus fréquente dans plusieurs provinces canadiennes, comme 
l’Ontario. Cependant, certains enseignants issus de l’immigration rencontrent des défis qui ont 
été observés, comme la gestion de classe et l’adaptation de stratégies d’enseignement (Bascia, 
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1996; Beynon, Ilieva et Dichupa, 2004; Cruickshank, 2004; Duchesne, 2008; Provencher, Lepage 
et Gervais, 2016; Vallerand et Martineau, 2006). Afin d’aider les nouveaux enseignants issus de 
l’immigration (NEII) à relever les défis qui se présentent à eux, quelques auteurs soulignent le 
rôle crucial que les membres de la direction d’école jouent quant à l’insertion professionnelle des 
nouveaux enseignants (Duchesne et Kane, 2010; Vallerand et Martineau, 2006). Étant donné que 
les NEII semblent éprouver des difficultés quant à leur insertion professionnelle, il s’avère donc 
important de s’interroger à propos des stratégies d’encadrement vraisemblablement efficaces que 
pourraient préconiser les membres de la direction d’école, afin de permettre aux NEII de vivre une 
insertion professionnelle réussie au sein des écoles franco-ontariennes. 

Dans le cadre d’une recherche intitulée « Dispositif d’encadrement et d’accompagnement des nou-
veaux enseignants issus de l’immigration (NEII) » (Duchesne, Gagnon et Gravelle, 2015), il a été 
possible de déterminer des stratégies en matière de supervision et d’encadrement comme étant des 
pratiques qui semblent être exemplaires. Ces dernières, toutes aussi importantes les unes que les 
autres, ont été diffusées à l’ensemble des membres de la direction d’écoles du conseil scolaire ayant 
subventionné le projet, dans le cadre d’une formation développée par la cochercheuse responsable 
du volet « gestion de l’éducation ». Cet article a pour objectif de faire part des stratégies de super-
vision et d’encadrement qui semblent être les plus efficaces parmi celles utilisées et recommandées 
par des membres de la direction d’école ayant supervisé des NEII au cours de leur carrière de 
gestionnaire en éducation, telles que recensées dans ce volet.

2.	 PROBLÉMATIQUE DE RECHERCHE

Malgré le fait que les enseignants immigrants arrivent au Canada avec des qualifications et une 
expérience en enseignement acquises dans leur pays d’origine ou dans un autre pays, ces personnes 
peuvent rencontrer des défis. À titre d’exemple, l’entrée en fonction de ces enseignants dans les 
écoles canadiennes peut exiger d’eux de s’approprier une nouvelle culture scolaire, même de chan-
ger ou d’adapter leurs stratégies d’enseignement (Phillion, 2003). Afin de pallier ces difficultés, les 
recherches de Niyubahwe, Mukamurera et Jutras (2013, 2014) recommandent un soutien et un 
accompagnement adaptés aux besoins particuliers des NEII de la part de leur direction d’école.

C’est donc à partir du constat des difficultés vécues au sein de ses établissements scolaires que le 
conseil scolaire franco-ontarien, partenaire de cette recherche, a demandé à une équipe de cher-
cheurs de recenser les stratégies de supervision et d’encadrement qui semblent être efficaces quant 
à l’insertion professionnelle des NEII, afin de pouvoir les partager à l’ensemble des membres de son 
équipe de direction. Cette demande s’est donc traduite, dans le volet « gestion de l’éducation », par 
la question de recherche suivante : « Quelles sont les stratégies de supervision et d’encadrement qui 
semblent être les plus efficaces pour favoriser l’insertion professionnelle des NEII? ».
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3.	 CADRE THÉORIQUE

En Ontario, les responsabilités de la direction d’école quant à l’accueil et à l’encadrement des nou-
veaux enseignants sont décrites dans le Programme d’insertion professionnelle du nouveau per-
sonnel enseignant (PIPNPE) prescrit par le ministère de l’Éducation de l’Ontario (Gouvernement 
de l’Ontario, 2010). Même si le document est très détaillé, aucune spécification ni ligne d’orienta-
tion explicite ne sont proposées en lien avec les NEII.

De plus, dans le but de soutenir les membres de la direction d’école dans le cadre de leurs fonctions, 
le gouvernement de l’Ontario s’est doté d’un Cadre de leadership (L’Institut de leadership en éduca-
tion, 2012, 2013), présentant un ensemble d’outils qui contribuent à renforcer et à perfectionner les 
habiletés personnelles de leadership. Par contre, le Cadre de leadership ne réfère à aucune stratégie 
de supervision et d’encadrement pouvant favoriser l’insertion professionnelle des NEII.

À la suite de ces constats, dans le but de se rapprocher de la philosophie sous-jacente au dévelop-
pement du Cadre de leadership de l’Ontario (CLO), qui est basé sur des habiletés personnelles de 
membres de la direction d’école chevronnés, il a été décidé de retenir comme modèle théorique 
le cadre de leadership des trois « C » (Leadership Competencies, Character and Commitment) de 
Gandz, Crossan, Seijts et Stephenson (2010). En fait, dans le cadre de leur recherche, ces chercheurs 
sont parvenus à la conclusion que le leadership se caractérise par trois grandes composantes repo-
sant tant sur les plans de l’être que du faire. Selon ces chercheurs, le leadership se situe à la croisée 
de trois composantes  : le caractère, les compétences et l’engagement, qui composent le cadre de 
leadership des trois « C ». Plus précisément, ils en sont venus à la conclusion que la compréhension 
d’une seule de ces composantes ne permet pas de définir pleinement les leaders et leur leadership. 
Les auteurs de ce cadre croient que, de nos jours, l’efficacité des leaders ne dépend pas seulement 
de leur compétence dans leur domaine, mais aussi des traits de caractère dont ils font preuve ainsi 
que de leur implication dans le cadre de leurs fonctions. À vrai dire, ils croient que c’est au moment 
où toutes les composantes sont intégrées les unes aux autres que la véritable essence du leader peut 
se manifester.

Pour en arriver à leur conclusion, les chercheurs se sont basés sur le plus grand des projets interna-
tionaux ayant été mené à ce jour portant sur le leadership, qui regroupe des participants provenant 
de 56 pays et compte plus de 300 leaders établis au Canada, aux États‐Unis, en Angleterre, de même 
qu’en Chine (Gandz, Crossan, Seijts et Stephenson, 2010).

C’est donc à partir du cadre de leadership des trois « C » que le protocole d’entrevue a été développé 
afin de déterminer quelles habiletés personnelles et quelles stratégies de supervision et d’encadre-
ment efficaces permettent de favoriser l’insertion professionnelle des NEII.
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4.	 MÉTHODOLOGIE

L’approche méthodologique retenue pour réaliser le projet de recherche a été l’entrevue semi-
dirigée. Le recrutement des participants a été réalisé grâce à des invitations qui ont été acheminées 
par courriel à tous les membres de la direction d’école du conseil scolaire participant à ce projet de 
recherche. Le contenu de l’invitation était constitué de l’objectif du projet, de la durée de l’entrevue 
semi-dirigée ainsi que de la nature de leur participation attendue. Six membres de direction 
d’école répondant au critère « ayant accueilli des NEII » ont volontairement accepté de participer 
à la recherche, constituant ainsi l’échantillonnage intentionnel de la recherche (Savoie-Zajc, 2007). 
L’horaire chargé des membres de la direction d’école (Gravelle, 2012) semble avoir influencé le taux 
de participation, car malgré deux rappels acheminés par l’un des surintendants du conseil scolaire, 
il y a eu peu de participants.

4.1	 COLLECTE DE DONNÉES

La collecte de données a été réalisée grâce à des entrevues individuelles semi-dirigées, enregistrées 
sur lecteur audionumérique, dont la durée a varié de 45 à 60 minutes. Le protocole d’entrevue 
contenait 17 questions qui portaient tant sur les difficultés et les obstacles vécus lors de l’insertion 
professionnelle des NEII qui ont été perçus par les membres de la direction d’école, que sur le style 
de gestion à préconiser ou sur les stratégies de supervision et d’encadrement qui semblent être effi-
caces. Trois de ces questions avaient un lien direct avec les stratégies de supervision et d’accompa-
gnement : « Pouvez-vous décrire les différentes stratégies de supervision et d’encadrement que vous 
utilisez auprès des nouveaux enseignants du PIPNPE? », « En tenant compte uniquement des diffi-
cultés d’insertion professionnelle rencontrées par les NEII, quelles sont les stratégies de supervision 
et d’encadrement qui vous semblent les plus efficaces pour les aider à surmonter ces difficultés? », 
« Quelles sont les stratégies de supervision et d’encadrement qui vous semblent les plus efficaces 
pour aider les mentors à accompagner les NEII pour surmonter les difficultés? ».

Pour ce qui est des verbatim d’entrevues, ces derniers ont été transférés intégralement dans la 
banque de documents du logiciel NVivo 10 qui a été utilisé comme outil de traitement des données. 
Ils ont été soumis à deux phases d’analyse privilégiant une approche semi-inductive. Dans un pre-
mier temps, une relecture des données a été effectuée, puis ces dernières ont été traduites en codes 
et en catégories. Par la suite, un travail de révision, de classification et de mise en relation des codes 
et des catégories a été réalisé.
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4.2	 PROFIL DES PARTICIPANTS

Voici ci-dessous le profil des participants au projet de recherche.

Pseudo-
nyme Âge Poste 

occupé Secteur
Année(s) 

d’expérience 
à la direction

Nombre 
d’enseignants 

supervisés au PIPNPE 
(en général, issus de 

l’immigration)

Denise Entre 40 
et 50 ans

Directrice 
adjointe Élémentaire 5,5 8

Diane Entre 40 
et 50 ans Directrice Élémentaire 14 Plusieurs (ne sait pas le 

nombre exact)

Didier Entre 50 
et 60 ans Directeur Élémentaire 10 Une bonne vingtaine

Daniel Entre 30 
et 40 ans

Directeur 
adjoint Secondaire 0,8 3 

Damien Entre 50 
et 60 ans Directeur Secondaire 6 Environ 10 

David Entre 30 
et 40 ans Directeur Secondaire 12 Environ 25 

Tableau 1	 Membres de la direction d’école ayant participé à la recherche

5.	 RÉSULTATS D’UNE PARTIE DU VOLET  
« GESTION DE L’ÉDUCATION » DU PROJET DE RECHERCHE

Étant donné que l’objectif de cet article est de présenter les stratégies de supervision et d’encadre-
ment qui semblent être efficaces aux yeux des participants à la recherche, seule une synthèse de leurs 
réponses est présentée pour chacune des catégories en lien avec le volet « gestion de l’éducation ». 
Ainsi, les trois grandes catégories de stratégies de supervision et d’encadrement recommandées 
sont : les stratégies facilitant l’intégration du NEII au sein de l’équipe-école, les stratégies relatives 
à la bonne application du PIPNPE, ainsi que les stratégies facilitant la compréhension de la culture 
scolaire canadienne ou franco-ontarienne. 
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5.1	 PREMIÈRE CATÉGORIE : STRATÉGIES FACILITANT L’INTÉGRATION DU NEII 
AU SEIN DE L’ÉQUIPE-ÉCOLE

5.1.1	 Stratégies d’intégration de base

Afin de bien préparer la venue du NEII, voici quelques stratégies de base qui semblent faciliter 
l’intégration au sein de l’établissement scolaire, selon les membres de la direction d’école ayant 
participé à la recherche :

1)	 Les membres de la direction d’école qui accueillent un NEII peuvent prendre le temps de 
se renseigner concernant les différences culturelles avant leur entrée en fonction. Cette 
démarche peut se réaliser grâce aux renseignements disponibles sur le Web, qui seraient 
ensuite communiqués aux membres de l’équipe-école, afin de les sensibiliser aux diffé-
rences culturelles. Ce partage d’informations pourrait éviter des malentendus ou des 
problèmes au sein de l’équipe. Le fait de manifester clairement son ouverture et son 
intérêt pour la diversité culturelle représente un gage de succès.

2)	 En tant que membre de la direction d’école, il semble important de ne pas présupposer 
que le NEII ne connaît rien. En fait, cette personne possède un bagage important de 
connaissances, de compétences et d’expériences qui doivent être prises en considéra-
tion. Il peut s’avérer important de prendre le temps d’échanger avec le NEII dès son 
entrée en fonction. Des rencontres individuelles avec des membres de la direction d’école 
pourraient favoriser l’établissement d’un dialogue permettant au NEII de faire partager 
ses expériences professionnelles. De plus, si la personne est d’accord, les membres de la 
direction d’école pourraient lui laisser la parole, lors d’une rencontre d’équipe-école, afin 
qu’elle puisse raconter ses expériences professionnelles avec l’ensemble du personnel.

5.1.2	 Stratégies en lien avec l’accueil et l’intégration au sein de l’équipe-école

L’intégration sociale au sein d’une nouvelle équipe n’est pas toujours facile, d’autant plus lorsque la 
personne est originaire d’un autre pays et d’une autre culture. Voici donc quelques stratégies qui 
ont pour objectif de favoriser une insertion professionnelle réussie pour le NEII, selon les membres 
de la direction d’école ayant participé à la recherche :

1)	 Lors de l’arrivée du NEII, les membres de la direction d’école peuvent demander au per-
sonnel administratif de préparer tous les renseignements (documents) concernant toutes 
les pratiques et procédures de l’école. Afin d’établir un lien de confiance dès le départ, il 
serait bien que les membres de la direction d’école remettent eux-mêmes tous les docu-
ments (ou une partie) au NEII en lui expliquant l’importance de lire le tout.
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2)	 Dès le début de l’année, l’organisation d’une rencontre par les membres de la direction 
d’école pour accueillir et présenter le NEII à l’équipe-école semble s’avérer une excellente 
stratégie. En fait, cela aide à montrer au NEII qu’il est le bienvenu au sein de l’équipe-école.

3)	 Les membres de la direction d’école peuvent inviter le NEII à participer à des comités et 
à des communautés d’apprentissage professionnelles en s’assurant qu’il en comprenne 
bien le mode de fonctionnement. En fait, compte tenu que le NEII ne connaît pas l’orga-
nisation de l’école, il est bien de l’inviter à faire partie des regroupements pédagogiques 
qui existent au sein des établissements scolaires.

4)	 En tant que membres de la direction d’école, il est possible de favoriser, au sein de 
l’équipe-école, des activités ludiques et sociales qui faciliteront l’intégration du NEII.

5)	 De nos jours, l’emploi du temps des membres de la direction d’école est fort chargé et 
de longues heures de travail sont exigées par semaine (Gravelle, 2015) afin de réaliser 
l’ensemble des dossiers. Malgré cette réalité, il semble profitable, tant pour le NEII que 
pour le membre de la direction d’école, de réserver du temps pour accueillir le NEII et 
suivre ses progrès. Plus spécifiquement, il semble que cela peut lui permettre de se sentir 
soutenu et accompagné.

5.2	 DEUXIÈME CATÉGORIE : STRATÉGIES RELATIVES À LA BONNE 
APPLICATION DU PIPNPE

Le PIPNPE est un programme qui favorise l’épanouissement et le perfectionnement professionnel. 
Il comporte les éléments d’insertion professionnelle suivants : l’orientation proposée par l’école et 
le conseil scolaire pour tout nouvel enseignant, du mentorat assuré par un personnel enseignant 
chevronné, du perfectionnement professionnel, ainsi qu’une formation dans différents domaines.

Ainsi, à titre de membres de la direction d’école supervisant des NEII, les participants à la recherche 
sont d'avis qu'il est bien de prendre en considération les stratégies de supervision et d’encadrement 
suivantes :

1)	 Transmettre au NEII l’information relative au PIPNPE et à son fonctionnement (les 
objectifs du programme, les activités d’accueil et de développement destinées au nou-
veau personnel enseignant) et l’inciter à consulter le site Web du programme, afin d’être 
informé de l’importance de ce programme pour le développement de sa carrière au sein 
des écoles franco-ontariennes.

2)	 Étant donné que la relation hiérarchique peut être différente de celle du pays d’origine du 
NEII, il peut s’avérer judicieux, pour les membres de la direction d’école, de donner de la 
rétroaction constructive à la suite d’observations en salle de classe, tout en usant de tact 
lorsqu’il faut informer un NEII d’un problème lié à ses pratiques, à son comportement ou 
à son attitude.
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5.3	 TROISIÈME CATÉGORIE : STRATÉGIES FACILITANT LA COMPRÉHENSION 
DE LA CULTURE SCOLAIRE CANADIENNE OU FRANCO-ONTARIENNE

Malgré le fait que le NEII soit diplômé d’un programme de formation à l’enseignement en Ontario, 
il ne faut pas présupposer qu’il possède toutes les connaissances et compétences requises en ce 
qui concerne la culture scolaire canadienne ou franco-ontarienne. Ainsi, afin que cette personne 
puisse vivre une insertion professionnelle réussie, voici des stratégies de supervision et d’encadre-
ment recommandées par les participants aux entrevues :

1)	 Expliquer au NEII, ou lui rappeler, qui est responsable de la gestion de classe dans le 
système scolaire canadien.

2)	 Selon les besoins exprimés par le NEII, les membres de la direction d’école sont en 
mesure de favoriser un jumelage, soit avec un mentor canadien de souche ou avec un 
mentor issu de l’immigration. Il est également du ressort de la direction de s’assurer que 
le mentor comprenne bien son rôle, qu’il possède les connaissances, les compétences et 
les habiletés relationnelles requises pour accompagner le mentoré avec qui il est jumelé. 
De plus, le fait de rencontrer occasionnellement le mentor et le mentoré, ensemble et 
individuellement, permet de s’assurer la bonne entente de la dyade.

6.	 DISCUSSION

Comme l’a mentionné Vogel (2004), une fois les nouveaux enseignants embauchés, la première 
tâche qui incombe aux membres de la direction d’école consiste à leur fournir certaines informa-
tions quant au fonctionnement et à l’organisation de l’école.

Plus précisément, comme l’a spécifié Shakrani (2008), en plus de renseigner les nouveaux ensei-
gnants, les membres de la direction d’école ont un important rôle d’accueil à jouer lors de leur arri-
vée au sein de l’équipe-école. En fait, comme mentionné par Baillauquès et Breuse (1993), ce rôle 
se traduit par le fait d’accueillir chaleureusement le NEII, afin qu’il se sente bien dans son nouveau 
milieu de travail, tout en lui apportant le soutien nécessaire.

Ainsi, compte tenu que les NEII semblent éprouver plus de difficultés quant à leur insertion profes-
sionnelle que les enseignants canadiens de souche, il apparaît donc important que les membres de 
la direction d’école portent une attention particulière à ces nouveaux membres du personnel, afin 
que ces derniers puissent rapidement s’intégrer à l’équipe-école, tout en assumant bien leurs nou-
velles responsabilités professionnelles. Bien entendu, malgré la surcharge de travail des membres 
de la direction d’école (Gravelle, 2013), il semble important que la direction ou la direction adjointe 
puisse prendre le temps de rencontrer les NEII dès leur entrée en fonction, ainsi qu’à quelques 
reprises par la suite, afin d’établir le lien de confiance entre employé et supérieur.
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De plus, afin d’évaluer les retombées de cette recherche, il serait intéressant, dans une recherche ul-
térieure, d’examiner l’expérience d’insertion professionnelle de NEII supervisés par des membres 
de la direction d’école formés à l’importance de leur rôle auprès d’eux. Ce projet de recherche pour-
rait avoir comme objectif de valider l’influence de la communication de ces stratégies de supervi-
sion et d’encadrement à d’autres membres de direction d’école.

7.	 CONCLUSION

Bref, comme l’ont mentionné plusieurs chercheurs, il est intéressant de constater à quel point les 
membres de la direction d’une école sont en mesure de favoriser l’insertion professionnelle des 
NEII grâce à des stratégies de supervision et d’accompagnement simples. Elles se regroupent en 
trois catégories, à savoir : les stratégies facilitant l’intégration du NEII au sein de l’équipe-école, 
les stratégies relatives à la bonne application du PIPNPE, ainsi que les stratégies facilitant la com-
préhension de la culture scolaire canadienne ou franco-ontarienne. À titre de projet, l’équipe de 
recherche a proposé de mettre sur pied une communauté d’apprentissage professionnelle destinée 
aux membres de la direction d’école. Cette recommandation permettrait d’analyser des situations 
professionnelles différentes, d’où émergeraient probablement d’autres stratégies efficientes pouvant 
être utilisées par des membres de la direction d’école œuvrant dans différents milieux scolaires.
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RÉSUMÉ 

Les élèves issus de milieux socioéconomiques défavorisés réussissent généralement moins bien à 
l’école, selon les recherches. Pourquoi en est-il ainsi? Ont-ils moins de capacités que les autres? En 
fait, si ces élèves performent moins, est-ce parce qu’ils ont davantage de difficultés d’apprentissage 
ou n’est-ce pas plutôt parce que l’école tient un discours axé sur leurs déficits et nivelle ses exigences 
vers le bas? Au lieu de les pousser à donner le meilleur d’eux-mêmes et à se dépasser, on y perpétue 
plutôt le cycle de la pauvreté et le maintien des privilèges des classes moyenne et aisée. Des solu-
tions existent pour que les intervenants scolaires remédient à cette situation, pour une meilleure 
justice sociale. Nous présentons ici ces réflexions ainsi que des actions qui en découlent, du point 
de vue d’une directrice d’école.

MOTS-CLÉS 

direction d’école, milieu défavorisé, justice sociale, discours axé sur les déficits

École en milieu défavorisé :  
davantage d’élèves en difficulté 
d’apprentissage ou déficit de justice sociale?

Sophie MOISAN
Université de Montréal (Canada)

Jean ARCHAMBAULT
Université de Montréal (Canada)



Vol. 1, no 1, 2017 228

1.	 INTRODUCTION

Occupant un poste de directrice adjointe dans une école en milieu défavorisé et pluriethnique 
depuis sept ans, la première auteure côtoie des familles qui habitent le quartier depuis plusieurs 
années et qui, souvent, ont choisi d’immigrer au Québec pour que leurs enfants aient accès à une 
éducation de qualité, ce qui permettra à ces derniers de vivre dans des conditions meilleures que 
les leurs. Dans bien des cas, les parents ont de la difficulté à faire reconnaître leurs diplômes et 
occupent des emplois en deçà de leurs compétences, au salaire moins élevé, alors ils peinent à faire 
vivre leur famille. Par conséquent, ils doivent s’établir dans des quartiers populaires où les loyers 
sont moins chers, se retrouvant dans un contexte de pauvreté situationnelle. Mais les écoles de ces 
milieux défavorisés répondent-elles aux aspirations de ces parents? Est-il vrai que les élèves y réus-
sissent moins bien? Est-ce parce qu’ils éprouvent davantage de difficultés d’apprentissage que ceux 
évoluant dans des milieux plus aisés? Que peut-on faire, à l’école, pour contrer cette situation? C’est 
à ces questions que nous avons voulu répondre, en les campant dans la réflexion professionnelle 
d’une directrice d’école. 

2.	 DES RÉSULTATS SCOLAIRES MOINS ÉLEVÉS EN MILIEU 
DÉFAVORISÉ

Plusieurs indicateurs démontrent bel et bien que les élèves provenant de milieux défavorisés réus-
sissent moins bien que les autres (Lapointe, Archambault et Chouinard, 2008; Perry et McConney, 
2010). Tout d’abord, les enfants issus de familles pauvres arrivent à l’école à cinq ans en ayant 
eu généralement moins de contact avec la lecture et l’écriture. Or, les compétences en littératie 
constituent un facteur important de réussite en milieu défavorisé (Archambault, Garon et Harnois, 
2011). Dans le même ordre d’idées, il existe une forte corrélation entre le décile de défavorisation 
de l’école et le pourcentage d’élèves sans diplôme ou qualification (Comité de gestion de la taxe 
scolaire de l’île de Montréal, 2003). En effet, 35 % des élèves pauvres décrochent avant l’obtention 
d’un diplôme, alors que ce taux est de 20 % dans les autres milieux (Ministère de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport, 2009). Mais quelles sont les causes de cet insuccès?

2.1	 DES ÉLÈVES AVEC LE MÊME POTENTIEL D’APPRENTISSAGE

Si les élèves pauvres réussissent moins, est-ce parce qu’ils ont moins de capacités ou encore parce 
qu’ils souffrent davantage de problèmes neurologiques? Il semble que non! Peu importe le milieu 
socioéconomique d’où ils proviennent, tous les élèves peuvent apprendre. La proportion d’élèves 
ayant des capacités intellectuelles réduites est sensiblement la même chez les pauvres que chez 
les riches. Pourtant, on retrouve généralement dans les écoles en milieu défavorisé plus d’élèves 
avec un plan d’intervention pour des difficultés d’apprentissage (Archambault, 2010). Dans ces 
milieux, certains élèves ne sont pas exposés aux apprentissages de type scolaire, comme dessiner, 
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découper, réaliser un casse-tête ou se faire lire une histoire, avant leur entrée à l’école à cinq ans. 
Mais, puisqu’ils possèdent les mêmes capacités d’apprendre, ils devraient en principe rattraper 
rapidement leurs « retards ». Un manque de stimulation ne signifie pas que l’enfant n’est pas capable 
d’apprendre. Il n’a simplement pas encore eu la chance de le faire. 

On pourrait également réfléchir sur ce que certains appellent la culture de la pauvreté, c’est-à-dire, 
des idées préconçues telles que « les pauvres sont tous paresseux et ne veulent pas travailler »; « ils 
accordent peu de valeur à l’éducation », « ils ne s’impliquent pas dans les apprentissages de leurs 
enfants, préférant consommer drogues et alcool ». En fait, tous ces comportements attribués aux 
pauvres sont en réalité des mythes, des préjugés. La culture de la pauvreté n’existe pas  : ce n’est 
qu’une conception constituée d’un ensemble de préjugés (Gorski, 2008a). Ces comportements sont 
présents dans les mêmes proportions chez les riches et chez les plus démunis. 

Donc, en théorie, les enfants provenant de milieu défavorisé devraient réussir aussi bien que ceux 
issus d’autres milieux, même s’ils n’arrivent pas tous à l’école avec le même bagage. Comme nous 
l’avons indiqué plus haut, les données sur la persévérance et la réussite scolaire indiquent pourtant 
que l’écart, loin de se combler, se creuse davantage avec les années (Duru-Bellat, 2006). Il faut donc 
chercher une explication ailleurs que chez l’élève lui-même, c’est-à-dire explorer ce qui se passe (ou 
ne se passe pas!) à l’école, entre l’entrée à la maternelle et la sortie sans diplôme.

2.2	 UN DISCOURS AXÉ SUR LES DÉFICITS

Dans les écoles en milieu défavorisé, on met souvent l’accent sur les déficits des élèves, les choses 
qu’ils ne connaissent pas, plutôt que sur leurs forces et leurs acquis. C’est ce qu’on appelle le discours 
axé sur les déficits, qui s’intègre dans une culture des classes sociales qui est, elle, bien réelle. Les 
déficits évoqués chez les élèves des milieux défavorisés sont des habiletés cognitives limitées, des 
compétences langagières peu développées, un manque de motivation à apprendre et des compor-
tements immoraux (Valencia, 1997). Les tenants de ce discours utilisent généralement deux straté-
gies pour soutenir leur vision : ils se servent des stéréotypes bien ancrés dans l’imaginaire collectif 
et ils ignorent les iniquités du système social dans lequel on vit (Archambault, 2010; Gorski, 2008a).

Quand les enseignants adhèrent à ce discours, ils perçoivent alors leurs élèves de milieu socioéco-
nomique faible comme étant moins motivés à apprendre et à réussir. Les enseignants croient moins 
au potentiel de leurs élèves et diminuent ainsi leurs attentes envers eux, abaissant leurs exigences. 
On vise le minimum, parce qu’on ne les croit pas capables de faire plus.

De plus, en rendant les pauvres responsables de leur sort par un tel discours, on perpétue le cycle 
infernal de la pauvreté. On oublie que le système est ainsi fait et qu’il vise à maintenir les privilèges 
des classes moyenne et aisée. Les enseignants qui travaillent dans les écoles en milieu défavorisé 
font partie de la classe moyenne dominante. S’ils adhèrent au discours axé sur les déficits, il devient 
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difficile pour eux de croire dans les capacités de leurs élèves, d’accorder de la valeur à leurs savoirs, 
à leurs expériences. La planification des cours, le choix du matériel pédagogique à utiliser sont 
influencés par la représentation qu’ils ont de leurs élèves, de leurs besoins et de leurs capacités à ap-
prendre. Ils leur proposent des tâches moins complexes, approfondissent moins les connaissances, 
leur parlent moins et passent moins de temps avec eux. Les élèves apprennent à répondre aux 
faibles attentes des enseignants et adoptent des comportements en conséquence. À la longue, les 
élèves finissent par croire qu’ils sont moins capables d’apprendre que les mieux nantis et se blâment 
eux-mêmes, bouclant ainsi le cycle de la pauvreté (Bomer, Dworin, May et Semingson, 2008; 2009). 

Par conséquent, quand les enseignants tiennent un discours axé sur les déficits, ils évitent de re-
mettre en question le système éducatif qui octroie des privilèges aux élèves les plus démunis et qui 
entretient des iniquités envers eux, ce qui accentue leur difficulté à s’en sortir (Allen, 2009). Comme 
le dit Bohn (2006, p. 5), « les pauvres ne sont pas à la source du problème; le problème réside plutôt 
dans le fait que les pauvres n’ont pas la chance d’échapper à la pauvreté ».

3.	 DES ACTIONS POUR UNE MEILLEURE JUSTICE SOCIALE À L’ÉCOLE

Plusieurs auteurs proposent des pistes de solutions et des actions concrètes à mettre en place pour 
favoriser la réussite scolaire de tous, peu importe le milieu d’où ils proviennent. Comme nous 
l’avons montré dans les paragraphes précédents, l’école doit cesser de blâmer les élèves pour leurs 
échecs et chercher à reconnaître les pratiques inéquitables qu’elle perpétue afin de les modifier.

Gorski (2008b, n.d.) propose plusieurs solutions concrètes et réalisables par les intervenants sco-
laires, notamment s’éduquer soi-même sur la pauvreté et les classes sociales, en étant aux aguets et 
en diffusant l’information publiée dans les médias, par exemple, sur la situation de la pauvreté. On 
doit aussi rejeter le discours axé sur les déficits et mettre plutôt l’accent sur les capacités des élèves; 
maintenir des attentes élevées à leur égard et le leur signifier; ainsi que favoriser l’engagement des 
familles dans la vie scolaire de leur enfant, en offrant des conditions facilitantes, comme un service 
de garde, du transport ou un horaire flexible. À titre de membre de la direction de l’école, on peut 
suggérer à un enseignant d’inviter un collègue à l’observer pour détecter des manifestations de pré-
jugés envers les pauvres dans son enseignement; on doit maintenir le lien entre l’école et la famille, 
même s’il est parfois difficile à établir; de plus, on doit inciter les enseignants à réagir — et réagir 
soi-même — aux propos d’un collègue qui véhiculent des stéréotypes envers les élèves pauvres et 
leur famille. En fait, il s’agit ici d’apprendre à ne plus laisser passer de tels propos, que l’on peut 
avoir tendance à ignorer par gêne ou par honte. Il faut aussi éviter d’utiliser des outils d’appren-
tissage comme récompense, puis s’assurer que le matériel requis pour réaliser un travail, comme 
l’ordinateur ou internet, soit accessible à tous et prévoir du temps en classe pour terminer ce travail. 
La direction peut en outre inciter les enseignants à s’assurer que les sujets abordés en classe soient 
significatifs pour l’ensemble des élèves et prennent en compte leurs expériences et leurs capacités. 
Enfin, pourquoi ne pas enseigner le système de classes sociales, la culture de la consommation, 
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l’impérialisme et les autres injustices qui affectent les personnes à faible revenu? Ce sont des sujets 
qui peuvent être abordés en réunion du personnel. En bref, on fait ici référence à la mise en place 
d’une culture d’établissement qui rend les intervenants scolaires aptes à comprendre l’effet insi-
dieux que les préjugés sur la pauvreté entraînent, et qui les amène à s’engager à le combattre.

Archambault, quant à lui, mentionne également qu’on doit rejeter le discours axé sur les déficits 
en mettant plutôt l’accent sur les acquis et les capacités de chaque élève : « Faire de la sorte amélio-
rerait l’apprentissage et diminuerait les difficultés d’apprentissage chez les pauvres. » (2010, p. 11) 
De plus, il soutient qu’il faut combattre les préjugés, l’exclusion et l’iniquité afin de favoriser un 
climat d’apprentissage sain et sécuritaire ainsi que la réussite des élèves. La direction exerce un 
rôle primordial en faisant preuve de leadership de justice sociale et en faisant part de sa vision et de 
ses préoccupations en ce sens, ce qui teinte chacune de ses actions. C’est d’ailleurs ce que font les 
directions expertes dans le domaine (Archambault, 2014). La direction sert ainsi de modèle, ce qui 
lui donne plus de crédibilité lorsqu’elle aborde ces sujets avec son personnel.

Selon Garon et Archambault (2010), les directions d’écoles performantes en milieu défavorisé 
agissent sur plusieurs aspects de la vie de l’école. D’abord, elles ont la conviction que tous les élèves 
peuvent apprendre et que la mission de l’école s’actualise par l’intérêt porté à la différence et par 
l’intégration de tous les élèves. Ensuite, elles font en sorte que « les pratiques pédagogiques et les 
pratiques de gestion prennent en compte la réalité des élèves et des familles et véhiculent des valeurs 
de justice sociale » (Garon et Archambault, 2010, p. 5). De plus, elles voient à ce que le leadership 
soit partagé, favorisent la participation de tous, combattent les préjugés et les fausses croyances, 
instaurent un climat sain et sécuritaire où le respect et l’ouverture sont à l’honneur. Finalement, 
ces directions performantes encouragent les partenariats avec les familles et la communauté, puis 
s’assurent que les membres du personnel connaissent et comprennent les enjeux de justice sociale.

Plusieurs de ces pistes d’action se recoupent. Elles peuvent se situer à l’intérieur de la classe, mais 
aussi dans toute l’école. La direction a un rôle important à jouer afin que chacun développe ses 
propres façons de faire pour intervenir de façon plus juste et équitable, en particulier en milieu 
défavorisé.

4.	 FAIRE LA DIFFÉRENCE

Au début de ce texte, nous nous demandions pourquoi les élèves provenant de milieux défavorisés 
réussissaient moins bien que les autres. Les données faisant état de leur moindre taux de réussite 
sont abondantes et démontrent sans aucun doute cette réalité peu reluisante. Il est très facile pour 
la classe dominante de prétendre que c’est la faute des pauvres, de considérer qu’il leur manque des 
capacités (déficits) et d’évoquer des causes externes pour expliquer ces échecs. En réalité, force est 
d’admettre que la perpétuation d’iniquités sociales par ceux qui exercent le pouvoir pourrait être 
à la base de cette situation. De plus, les préjugés et le discours axé sur les déficits véhiculés à l’école 
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contribuent à creuser l’écart entre la réussite scolaire et la diplomation des plus riches en regard de 
celles des plus démunis.

Heureusement, des actions sont possibles pour contrer cet état de fait. Les premiers acteurs œuvrant 
auprès des élèves, les enseignants, sont en mesure de modifier leur attitude envers leurs élèves et de 
favoriser ainsi leur réussite. Encore faut-il qu’ils en prennent conscience, et c’est à la direction d’agir 
en ce sens et de les accompagner à cet effet.
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